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DÉBUT des éliminatoires
de la Coupe de l’America en
baie d’Auckland (Nouvelle-
Zélande). Une course de mil-
liardaires.  Lire pages 23-24

CONFRONTÉE à la crise irakien-
ne, la communauté internationale
vit une heure décisive de son histoi-
re. Chaque Etat doit prendre ses res-
ponsabilités. Plus que jamais, la
France est déterminée à maintenir
un cap clair.
Oui, l’Irak constitue une menace

potentielle pour la sécurité régiona-
le et internationale. Oui, la lutte con-
tre la prolifération des armes de des-
truction massive représente un
enjeu essentiel pour l’avenir de cha-
cun d’entre nous. Oui, l’Irak a défié
la communauté internationale en
dissimulant des programmes por-
tant sur ces armes : s’il ne dispose

pas encore de moyens nucléaires,
tous les indices convergent pour pen-
ser qu’il a reconstitué des capacités
biologiques et chimiques.
Face à cet enjeu, notre devoir est

d’allier fermeté et lucidité. Au lende-
main des attentats du 11 septembre,
la mobilisation dans la lutte contre le
terrorisme a permis d’obtenir des
résultats. A l’égard de l’Irak, nous
devons renouveler cette unité autour
d’une volonté commune : la lutte con-
tre la prolifération des armes de des-
truction massive. Telle est bien la
priorité. La France n’a aucune com-
plaisance à l’égard de Bagdad, mais
une action qui se donnerait pour but

un changement de régime contredi-
rait les règles du droit international
et ouvrirait la porte à toutes les déri-
ves.
Depuis le récent discours du prési-

dent Bush, reconnaissant le rôle pri-
mordial des Nations unies, le débat
a pu reprendre dans cette enceinte,
où un large consensus s’est fait jour.

Lire la suite page 14,
nos informations page 3
et notre analyse page 16

LEUR PREMIER concert date de 1962. Sept ans plus tard, ils se
sont autoproclamés « plus grand groupe de rock’n’roll du monde ».
Aujourd’hui, ils sont le plus vieux groupe de rock de la planète. Les
Rolling Stones célèbrent leur quarante ans par une tournée mondia-
le et la réédition de leurs premiers albums.  Lire pages 28 et 29
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  
est ministre des affaires étrangères.

Palestine
et Israël
fSharon lève
le siège d’Arafat
sous la pression
des Etats-Unis

fLes blindés
israéliens restent
proches de son QG

fTémoignage :
l’écrivain
François Maspero,
entre Gaza
et Tel-Aviv

fPortrait :
Manal Khader,
la Palestinienne
héroïne
du dernier film
d’Elia Suleiman

Lire pages 3, 13 et 31



LA COMMISSION européenne se
prépare à sanctionner la France
pour la dérive de ses finances publi-
ques. « S’il n’y a pas de changement
du budget, il y aura un avertissement
préventif », assure-t-on à Bruxel-
les. Le projet de loi de finances 2003
de M. Raffarin, qui prévoit un défi-
cit de 2,6 % à partir d’une hypothèse
de croissance (2,5 %) jugée trop opti-
miste, est vivement critiqué par les
responsables européens. « Le gou-
vernement français reporte son pro-
cessus d’assainissement budgétaire »,
estime Pedro Solbes, commissaire
européen chargé des affaires écono-
miques et monétaires. Le commissai-
re français, Michel Barnier, proche
de Jacques Chirac, reconnaît
qu’« on ne pourra pas se contenter
de stabiliser le déficit, il faut le rédui-
re aussi vite que possible ».
Les critiques de la Commission

ont été relayées ce week-end par le
Fonds monétaire international et la
Banque centrale européenne. « Les
résultats de la politique budgétaire

dans plusieurs pays sont très déce-
vants », a déclaré samedi Wim Dui-
senberg, président de la BCE.
La France, avec l’Allemagne, le

Portugal et l’Italie, est en queue de
peloton des pays européens. A Ber-
lin, le chancelier Schröder étudie la
possibilité d’une forte hausse d’im-
pôts pour combler le trou budgétai-
re. A Rome, le gouvernement devait
présenter lundi un projet de budget
avec un déficit de 2,3 % du PIB. L’Es-
pagne, qui présente pour la troisiè-
me année consécutive un budget
équilibré, s’agace des dérives de ses
partenaires européens.
En préparant un « avertisse-

ment », la Commission pèsera sur la
discussion budgétaire qui – comme
les réformes promises par Jacques
Chirac—, occupera la session parle-
mentaire d’automne ouverte mardi
1er octobre.

Lire en Union européenne page 6,
la rentrée parlementaire page 7

et notre éditorial page 16

Les amours secrètes de John Major et d’Edwina Currie
LONDRES

de notre correspondant
« John était un homme remarquable. Avec son élé-

gance, ses manières et sa gentillesse envers les fem-
mes. » Celle qui porte ce jugement flatteur sur John
Major, premier ministre de 1990 à 1997, a fait sensa-
tion en révélant dans son journal intime, publié en
extraits par le Times, qu’elle avait été de 1984 à 1988
la maîtresse du successeur de Margaret Thatcher.
John Major était à l’époque l’étoile montante du Par-
ti conservateur. Il a parlé de cette liaison en ces ter-
mes : « L’ événement dont j’ai le plus honte et dont
j’ai longtemps craint qu’il fût révélé publiquement. »

« C’est moi qui l’ai séduit, reconnaît-elle. J’étais la
seule députée, élue loin de Londres et ayant deux
enfants. Je devais sans cesse me justifier auprès
d’idiots trois fois moins intelligents et expérimentés
que moi. John, lui, me comprenait. » Ils se reverront
dans la clandestinité. Edwin écrit dans son journal
qu’elle aime l’homme et admire le politicien. Elle
assure avoir contribué à son accession au 10 Dow-
ning Street : « Si on vous encourage et si on vous aime
assez, cela vous donne l’audace de foncer. »

Mais lorsque M. Major devient premier ministre,
leur liaison appartient déjà au passé : « J’y ai mis fin

au début de 1988. John était devenu l’une des vedettes
du gouvernement. Nous ne pouvions plus continuer
sans risquer d’être découverts. » Ses espoirs d’intégrer
à nouveau le gouvernement seront déçus : « On
m’avait oubliée. J’étais terriblement blessée et complè-
tement abasourdie. C’était comme si on m’avait jetée
à la mer en pleine tempête. » Réélu, John Major lui
propose un poste mineur, qu’elle décline. Edwina
Currie se défend de vouloir se venger de cette ingrati-
tude. Depuis, elle a refait sa vie.

Sa confession a étonné l’Angleterre, car personne
n’avait soupçonné cette liaison. Celui qui passait
pour un homme terne avait prononcé en 1993 un dis-
cours célèbre sur le retour aux « valeurs essentielles ».
« C’était vraiment du pipeau », s’amuse aujourd’hui
Edwina Currie. Mais lorsqu’on lui demande si elle
l’aime encore, elle fond en larmes et répond : « C’est
difficile… » On peut imaginer l’effet de ces révéla-
tions sur la presse dominicale de Londres. Le tabloïd
News of the World titre ainsi en « une » : « Edwina :
mes trois heures d’ébats avec Major ».

Jean-Pierre Langellier

et Pierre Georges page 34
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Irak : ne pas brûler les étapes
par Dominique de Villepin
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La France aide la Côte d’Ivoire en guerre
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Bruxelles veut obliger Paris
à modifier le budget 2003
La rentrée parlementaire du gouvernement Raffarin s’ouvre sous les critiques de l’Europe
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fLa France va
fournir un « soutien
logistique »

fL’Afrique de l’Ouest
tente une médiation,
avant l’envoi d’une
« force de paix »
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LE GOUVERNEMENT français a
décidé d’apporter un « soutien logisti-
que » à l’armée ivoirienne, en dérou-
te face aux rebelles, qui, dix jours
après le début de l’insurrection, tien-
nent désormais tout le nord du pays.
« La France ne laissera pas faire une
déstabilisation de la Côte d’Ivoire », a
expliqué, dimanche, un haut respon-
sable à Paris pour justifier l’aide mili-
taire à un pays africain en guerre, la
première à être accordée depuis la
débâcle, en 1994, de l’armée française
au Rwanda.





Selon des réfugiés à la frontière du Burkina Faso, les rebelles contrôlent tout le nord du pays

POUR LA PREMIÈRE FOIS
depuis la débâcle par laquelle s’est
soldée, en 1994, l’aidemilitaire fran-
çaise à l’ancien régime au Rwanda,
Paris a décidé d’apporter son « sou-
tien logistique » à un pays africain
en guerre, la Côte d’Ivoire. « La
France est attachée à l’unité et à l’in-
tégrité de la Côte d’Ivoire. Elle prend
ses responsabilités : elle ne laissera
pas faire une déstabilisation de ce
pays », a expliqué, dimanche 29 sep-
tembre, un responsable français
pour justifier la fourniture d’« équi-
pements et de matériel militaires »
au régime du président Laurent
Gbagbo à Abidjan. Samedi, le Quai
d’Orsay avait annoncé cet appui
militaire. Selon les précisions du

ministère de la défense, Paris aide-
ra l’armée ivoirienne en lui fournis-
sant des moyens de transport ter-
restres, des systèmes de communi-
cations et des rations alimentaires.
Au Quai d’Orsay, on prenait soin

de souligner que l’armée française
n’allait pas « s’immiscer activement
dans un conflit militaire », qu’il ne
s’agissait pas de « se substituer aux
Africains ». Cependant, la « nouvel-
le » politique africaine de Paris –
qui, depuis le génocide au Rwanda,
exclut toute intervention militaire
autre qu’une opération d’évacua-
tion de ressortissants français pié-
gés dans un guêpier africain – subit
clairement une redéfinition doctri-
nale : « Il n’y a aucune inhibition de

la politique africaine de la France
par rapport au reproche d’être néo-
coloniale », a déclaré le responsa-
ble français, pour qui « la politique
africaine de papa n’est pas la référen-
ce » face à la crise en Côte d’Ivoire,
« qui recouvre des aspects à la fois
traditionnels et modernes ».
Devant le péril d’une déstabilisa-

tion de l’Afrique de l’Ouest, en rai-
son de la fragilité des Etats, de la
porosité des frontières, de la scissi-
parité ethnique et de la disponibili-
té d’armes et d’hommes à l’échelle
régionale, Paris estime ne pas pou-
voir « se démettre de ses responsabi-
lités, au-delà de la sécurité de nos
20 000 ressortissants en Côte
d’Ivoire ». Cet engagement ne s’ins-
crirait pas dans une rivalité franco-
américaine, même si la France « a
plus que d’autres une vocation afri-
caine ».

  
Dimanche soir, illustration de

leur coopération, des soldats fran-
çais et américains ont achevé une
nouvelle opération d’évacuation
dans le nord de la Côte d’Ivoire, pas-
sé sous le contrôle des forces rebel-
les depuis le début de l’insurrection
militaire, le 19 septembre. Quelque
370 ressortissants étrangers ont été
extraits des villes de Korhogo et de
Ferkessédougou, proches de la
frontière avec le Burkina Faso. Un
échange de tirs s’est produit, diman-
che matin, quand des hélicoptères
français se sont posés à Korhogo.
L’armée française a riposté à la
mitrailleuse lourde au feu ouvert
par des rebelles, qui n’étaient appa-
remment pas informés de sa venue.
Les explications consécutives à cet
accrochage, qui n’a pas fait de victi-
mes, ont permis le déploiement de
soldats américains sur l’aéroport

de Korhogo, d’où les expatriés ont
été évacués à bord de Hercules
C-130 de l’US Air Force. Depuis
une semaine, au total près de 2 500
étrangers ont été mis à l’abri par les
forces françaises et américaines.
Alors que les 200 militaires améri-

cains sont appelés à se replier dans
les meilleurs délais, le contingent
français « prépositionné », porté à
900 hommes, n’est pas près de
repartir. Il est censé éviter la dérou-
te des troupes gouvernementales,
avec le soutien des 27 assistants
techniques français qui, déjà avant
la crise, étaient engagés dans la co-
opération avec les Forces armées

nationales de Côte d’Ivoire (Fanci).
Toutefois, Paris n’épouse pas la thè-
se d’Abidjan, qui se déclare victime
d’une « agression extérieure » partie
du Burkina Faso. « Il n’est pas possi-
ble de pointer le doigt sur un pays de
façon claire : les interférences exté-
rieures sont difficiles à apprécier »,
souligne-t-on au Quai d’Orsay, en
inscrivant le soutien apporté dans
le cadre des accords de co-
opération militaire franco-ivoi-
riens. En revanche, Abidjan se réfè-
re à l’accord de défense signé en
1961, qui prévoit une intervention
française en cas d’agression exté-
rieure (voire, dans une clause secrè-

te, en cas de « troubles intérieurs »).
Le ministre ivoirien de la défense

a déclaré, samedi, que « la France a
clairement fait son choix pour le sou-
tien du régime légal contre ce groupe
de terroristes qui sont venus agresser
la Côte d’Ivoire ». Moïse Lida Kouas-
si, dont les annonces répétées
d’une « offensive générale » des gou-
vernementaux masquent de moins
en moins la déconfiture de l’armée
ivoirienne, a ajouté, dimanche :
« Nous cherchons non seulement à
rétablir l’équilibre, mais à inverser le
rapport de forces de notre côté. »
Cette quête d’une victoire contre-
carre les encouragements au dialo-
gue prodigués par Paris, qui souhai-
te que « le président Gbagbo négo-
cie avec les mutins ».

  
Dans sa tentative de geler les

positions militaires et de gagner
du temps pour le pouvoir en place
à Abidjan, la France compte beau-
coup sur le déploiement d’une for-
ce ouest-africaine d’interposition.
Mais à la fin d’un sommet dans la
capitale ghanéenne, dimanche
soir, la Communauté économique
des Etats de l’Afrique de l’Ouest
(Cedeao) a annoncé qu’elle condi-
tionnerait l’envoi d’une telle « for-
ce de paix » au succès préalable
d’une mission de médiation,
confiée à un « groupe de contact »
de cinq pays de la région. Or, dans
la journée, un porte-parole des
rebelles à Bouaké, dans le centre
de la Côte d’Ivoire, n’avait pas fait
mystère de son hostilité. Si une for-
ce ouest-africaine est déployée, a
mis en garde le sergent Tuo Fozié,
« il n’y aura pas de paix avant vingt,
trente ou quarante ans ».

Stephen Smith

NIANGOLOKO
(frontière burkinabo-ivoirienne)

correspondance
Samedi 28 septembre, au petit

matin, Jean-Eude et plusieurs

autres immigrés ont quitté Léraba,
premier village ivoirien de l’autre
côté de la frontière du Burkina
Faso. La veille au soir, une vingtai-
ne d'hommes armés avaient inves-
ti la localité, à bord de trois véhicu-
les tout-terrain. « Ils ont tiré des
coups de feu en l'air, une balle per-
due a tué une chèvre. On a eu peur.
Ils nous ont dit qu'ils n'en voulaient
pas aux civils, qu'ils cherchaient les

autorités officielles », raconte Jean-
Eude.
Ceux qui se sont présentés com-

me des « rebelles » et non pas com-
me des « mutins » ont trouvé place
vide. Les représentants de l'Etat
ivoirien n'avaient pas attendu leur
arrivée pour décamper. Les poli-
ciers, gendarmes et, en fait, l'ensem-
ble des fonctionnaires avaient
déserté dès les premières heures
des combats à Abidjan, le 19 sep-
tembre. « Les rebelles n'ont rencon-
tré aucune opposition, poursuit Jean-
Eude, ils sont entrés dans le dispen-
saire et en sont ressortis avec des bou-
teilles de gaz, deux frigos, des médica-
ments et du mobilier. Ensuite, ils sont
allés boire du thé. »
Les mutins sont partis à l'aube,

informant la population qu'ils
reviendraient à midi. Jean-Eude et
d’autres Burkinabés ont alors déci-
dé de se mettre en sécurité dans
leur pays natal. Bien que la frontiè-
re soit officiellement fermée, ils
ont passé sans difficulté le pont
qui constitue ici le principal point

de passage entre la Côte d'Ivoire
et le Burkina Faso.
Depuis plusieurs jours, un nom-

bre difficilement évaluable de Bur-
kinabés ont fait de même, fuyant
la Côte d'Ivoire où ils disent crain-
dre pour leur sécurité. Pour l'heu-
re, la police burkinabé ferme les
yeux sur ces premiers réfugiés.

 
Une bassine sur la tête, un

enfant dans chaque bras, Ami a
franchi le pont, samedi à 9 heures.
La jeune femme avait abandonné,
vendredi matin, son petit salon de
coiffure à Ferkessédougou, à
75 kilomètres de la frontière, sur
l'axe routier qui mène à Bouaké,
ville carrefour au centre de la Côte
d’Ivoire et la position la plus avan-
cée, au sud, de la rébellion. « Les
rebelles sont arrivés jeudi à 3 heures
du matin, et ils ont retiré leurs
armes aux gendarmes. Deux ont
résisté et ont été abattus. Mais ils
n'ont pas été agressifs avec nous. Ils
nous ont même escortés jusqu'à

Ouangolodougou, où ils ont fait
demi-tour. »
Dans cette bourgade située à

30 kilomètres au nord de
« Ferké », Ami a été sensible à un
« geste » des rebelles : « Ils ont
attrapé deux voleurs. Ils nous ont dit
qu'ils tenaient à leur réputation, et
qu'ils ne voulaient pas qu'on les
associent à des pillards. »
Cette sympathie est partagée par

la vingtaine de camionneurs blo-
qués avec leurs poids-lourds un kilo-
mètre plus loin à l'intérieur du terri-
toire burkinabé, au poste avancé de
la gendarmerie. Ils étaient entrés en
Côte d'Ivoire avant la fermeture de
la frontière. En route pour Abidjan,
la métropole ivoirienne sur la côte,
Idrissa avait été bloqué par les rebel-
les à Bouaké, jeudi. « On était une
cinquantaine de transporteurs dans
la même situation, essentiellement
des Burkinabés, mais aussi des
Maliens et des Ghanéens. Les rebelles
nous ont escortés jusqu'à la frontière.
A Bouaké, les stations essence étaient
fermées. Ils ont alors demandé à cha-

cun d’entre nous 5 000 francs CFA
[7,6 euros] pour nous ravitailler en
carburant. A Ferké, on a renouvelé
l'opération. » Ces récits indiquent
que les rebelles contrôlent, de fait,
tout le nord de la Côte d’Ivoire.
Pour les camionneurs, le retour

au pays est plus délicat. Si, pour
les réfugiés à pied, les gardes-fron-
tières font une entorse au règle-
ment, il leur est difficile de laisser
passer vingt semi-remorques.
Idrassa et ses compagnons de rou-
te doivent attendre qu'un sauf-con-
duit depuis la capitale Ouagadou-
gou officialise leur présence sur le
territoire national. Ils patientent à
l'ombre de leurs véhicules.
De l'autre côté du goudron, cinq

gendarmes en treillis, armés de
kalachnikovs, montent la garde,
comme d’habitude. Sur la frontiè-
re d’où, selon Abidjan, serait par-
tie il y a dix jours une « agression
extérieure », on ne constate aucun
dispositif de sécurité exceptionnel.

Vincent Rigoulet

1 Vous êtes premier ministre de la

Côte d’Ivoire. Un rapport officiel

vient de dresser un état catastro-

phique de l’armée ivoirienne. Vos

forces ont-elles les moyens de l’em-
porter sur les rebelles ?

Les moyens matériels sont une
chose. Mais il y a aussi la combati-
vité et la force morale, et c’est ce
qui me rend optimiste. D’autant
qu’il y a dix jours nous avons
gagné la bataille d’Abidjan. Elle a
été décisive. Les agresseurs
misaient sur une action de masse
qui devait faire la différence dans
un délai rapide. Ils ont échoué et
se sont donc repliés sans avoir
réussi à prendre la capitale, qui
était leur objectif initial. Aujour-
d’hui, ils sont dans une situation
défensive et leur marge de
manœuvre est réduite.

2 Quel était le nombre des rebelles

qui ont attaqué la capitale ? Et
que sont-ils devenus ?

J’estime qu’ils étaient 400 ou
500, au maximum. Une partie
s’est repliée sur le nord du pays.
On les retrouve à Bouaké et plus
au nord. D’autres se sont réfugiés
dans leur famille tandis que ceux
qui ne sont pas ivoiriens errent
dans la nature. On leur met la
main dessus petit à petit. A l’inté-
rieur du pays, cela m’étonnerait
que les rebelles soient plus d’un

millier. On sait que parmi eux il y a
des Burkinabés, des Sierra-Léonais
et des Libériens et, bien entendu,
des Ivoiriens.

3 Etes-vous déçu par l’attitude des

autorités françaises, qui parlent

d’un conflit ivoiro-ivoirien alors que

vous invoquez une agression aux

ramifications extérieures ?
Il y a eu doute au début. Ce

n’est plus le cas. Un ministre fran-
çais compétent dans le domaine
qui nous intéresse [il s’agirait de
M. de Villepin, le chef de la diploma-
tie française] a indiqué clairement
à notre président [Laurent
Gbagbo] qu’il était convaincu que
l’agression est guidée de l’exté-
rieur. Et les militaires français qui
ont pu approcher les rebelles à
Bouaké savent bien ce qu’il en est.
Il faut que les accords de défense
entrent en vigueur pour aider la
Côte d’Ivoire. On en attend un
appui matériel et, c’est tout aussi
important, un engagement politi-
que clair en notre faveur. Si la Fran-
ce refuse, cela peut affecter les
relations entre nos deux pays.
Mais je doute que, la Côte d’Ivoire
étant dans une situation délicate,
la France ne réagisse pas.

Propos recueillis par
Théophile Kouamouo
et Jean-Pierre Tuquoi



Les putchistes

« ne veulent pas

qu’on les associe

à des pillards »

Abidjan, une ville sous couvre-feu qui a peur de son ombre

  va fournir un « soutien logistique » – des
moyens de transport terrestres, de communication,
des munitions et des rations de guerre – à l’armée
ivoirienne, a annoncé, samedi 28 septembre, le Quai

d’Orsay. Un haut responsable français a précisé,
dimanche, que Paris « ne laisserait pas faire une désta-
bilisation » de la  ’ qui menacerait d’en-
traîner celle de toute l’Afrique de l’Ouest. Dimanche,

une nouvelle  ’, menée
conjointement par des forces françaises et américai-
nes, a permis l’extraction d’environ 200 étrangers du
nord de la Côte d’Ivoire, autour de la ville de Korho-

go. Dans la soirée, un sommet des chefs d’Etat ouest-
africains a chargé un « groupe de contact » d’une
  , préalable à l’envoi d’une
« force de paix » régionale.

Odienné

Korhogo Bouna

BURKINA FASO
MALI

GUINÉE

LIBERIA
GHANAYAMOUSSOUKRO

Abidjan

Golfe de Guinée

PRÉDOMINANCE MUSULMANE

PRÉDOMINANCE CHRÉTIENNE
ET ANIMISTE

Soubré

Daloa

Man

Gagnoa

Bouaké

100 km

UNE MOSAÏQUE ÉTHNICO-RELIGIEUSE

BAOULÉS

BÉTÉS

YAKOUBAS

DioulaEthnies : Akan Ethnies de l'Ouest

Scission entre les Bétés
du président Gbagbo
et les Yakoubas du
général Gueï, exécuté
le 19/09 à Abidjan

ABIDJAN
de notre envoyé spécial

Abidjan s’est résignée au régime du couvre-
feu. La grande métropole ivoirienne s’arrête
de vivre à 20 heures et se réveille à 6 heures.
Entre-temps, tous les quartiers sont déserts
et les rues vides. Ne les hantent plus que des
chats faméliques et des gendarmes en treillis
postés à des barrages de fortune.
Métropole tumultueuse et brouillonne le

jour, juxtaposition de quartiers d’affaires à
l’occidentale et de quartiers « précaires », en
fait des taudis, Abidjan a du mal à se transfor-
mer en une ville morte lorsque le jour décline.
Elle le fait mal parce qu’elle le fait trop tôt.
Question d’habitude : ce n’est jamais que la
seconde fois que la Côte d’Ivoire indépendan-
te est confrontée à un couvre-feu. Dès le
début de l’après-midi, des stations-service ne
servent plus les automobilistes. A 16 heures,
les magasins baissent leurs rideaux et les
taxis sont en panne de clients. Leur recette
quotidienne a chuté de plus de moitié.
Un patriotisme démonstratif commence à

s’afficher. Dimanche 29 septembre, une poi-

gnée de jeunes gens circulaient en voiture le
long des axes de la capitale en brandissant par
les fenêtres le drapeau national. D’autres habi-
tants se promènent désormais les couleurs
ivoiriennes agrafées à la poitrine. L’exemple
est venu de la télévision. Tout le monde y est
invité à participer à « l’effort de guerre ». Des
comptes bancaires ont été ouverts au profit
des forces armées nationales. Des campagnes
de dons de sang s’organisent.

   
La capitale n’a pas des allures de ville assié-

gée. Les gendarmes se contentent de garder
une poignée de bâtiments stratégiques. Les
rues qui y conduisent sont fermées à la circula-
tion avec lesmoyens du bord : une table renver-
sée, deux chaises par terre… Pourtant, les habi-
tants d’Abidjan ont peur d’une insurrection
militaire qui menace de tourner à la guerre civi-
le. « On pensait que c’était réservé aux autres
pays africains, pas à nous », dit un vendeur de
rue. En décembre 1999, une journée avait suffi
au général Robert Gueï pour s’emparer du pou-
voir civil. Cette fois, l’histoire hésite. Dix jours

après le déclenchement du putsch, les mutins
piétinent, semble-t-il, aux abords de Yamous-
soukro, la capitale politique du pays. « La
guerre est loin, à plus de trois cents kilomètres
d’Abidjan. Elle s’arrêtera peut-être avant d’arri-
ver jusqu’ici », se rassure un industriel étranger.
Faute de certitude, il a abrité en lieu sûr le
matériel roulant de son entreprise.
Qui sont les rebelles qui tiennent le nord

du pays ? Que sont devenus les centaines de
combattants qui étaient passés à l’action le
19 septembre à Abidjan ? Se cachent-ils en vil-
le, protégés par une partie de la population ?
Dans ce climat de confusion, la seule certitu-
de se trouve au fond du panier de la ménagè-
re. Abidjan ne connaît pas de problèmes d’ap-
provisionnement, mais les prix du pain, du riz
et de la viande ont fortement augmenté en
une dizaine de jours. C’est la faute des com-
merçants, accusent les pouvoirs publics. Peut-
être sont-ils de mèche avec les insurgés ? « Je
ne reconnais plus ma ville, j’ai peur pour elle »,
soupire un intellectuel.

J.-P. T.

Paris apporte une aide militaire au pouvoir en guerre à Abidjan
La France accorde un « soutien logistique » à l’armée ivoirienne en déroute face aux rebelles qui tiennent tout le Nord du pays.

Un sommet des chefs d’Etat ouest-africains a décidé, dimanche, une tentative de médiation avant l’envoi d’une « force de paix » régionale

En vertu des accords officiels de défense et d’assistance militaire, signés
le 24 avril 1961, et d’un accord particulier du 26 janvier 1978, non publié, sur
la coopération en matière d’armement, la France a accédé à la demande de
la Côte d’Ivoire de lui fournir des matériels militaires. Il s’agit, pour l’instant,
d’une série d’équipements logistiques : moyens de transport (camions et
jeeps), transmissions radio, munitions, réparation de certains matériels et
soutien alimentaire (rations de combat). La France a également proposé son
appui logistique — avions et hélicoptères — à une future force d’interposi-
tion ouest-africaine.

Depuis 1997, la France a mis sur pied, en Côte d’Ivoire, une école de trans-
missions (à Bouaké), une école de la gendarmerie et un centre d’instruction
navale (à Abidjan), ainsi qu’une école régionale de formation au maintien
de la paix (à Zambakro). Une partie de ce programme d’aide avait cepen-
dant été suspendue, en 2000, après le coup d’Etat du général Robert Gueï,
tué pendant les récents événements.

I N T E R N A T I O N A L
a f r i q u e

Une assistance pour l’instant limitée

  ...   ’
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LONDRES
de notre correspondant

Un char en carton-pâte, orné
d’une effigie géante de George
W. Bush, pointe son faux canon sur

une rangée de policiers à cheval, à
l’entrée de Hyde Park ; au loin, on
entend l’écho des voix des orateurs
qui se succèdent à la tribune pour
fustiger les projets guerriers du pré-
sident américain contre Bagdad ; et
pendant ce temps, la queue du cor-
tège passe, dans un roulement de
sifflets, devant Downing Street en
criant « Tony Blair, honte, honte !
N’attaquez pas l’Irak. Pas en mon
nom ! »

Londres a connu samedi 28 sep-
tembre sa plus imposantemanifesta-
tion pacifiste depuis le défilé antinu-
cléaire qui avait rassemblé 250 000
personnes en 1981. Cette fois, ils
étaient sans doute entre 150 000 et
200 000, peut-être même un peu
plus, à exprimer leur hostilité à tou-
te action de guerre contre l’Irak.
C’était une manifestation multi-

culturelle, à l’image de la Grande-
Bretagne des grandes villes, et aussi
unie dans ses objectifs que composi-
te dans son identité. Ratissant très
large au sein de l'« Angleterre
moyenne », elle avait mobilisé tout
ce que le pays compte de courants

contestataires, depuis la « vieille
gauche » marxiste jusqu’à l’is-
lamisme radical, en passant par les
militants antinucléaire et antimon-
dialisation, les Verts, les syndicats,
les étudiants et certains représen-
tants de l’Eglise anglicane. Elle était
organisée conjointement par la
« Coalition pour arrêter la guerre »
– un groupement très hétéroclite –
et par l’Association musulmane de
Grande-Bretagne.
La première avait pour slogan :

« N’attaquez pas l’Irak », la seconde
proclamait : « Liberté pour la Palesti-
ne ». Ces deux mots d’ordre sont
restés intimement mêlés toute la
journée.
Ce fut l’occasion pour les islamis-

tes britanniques de se manifester au
grand jour et de faire plus largement
connaître leur programme. Les
mieux organisés étaient les militants
du Hizb ut-Tahrir, un mouvement
qui prône l’avènement d’un Etat isla-
mique unique. Vêtus d’un T-shirt
noir, ils avaient habilement déployé,
tout autour de la tribune, leurs ban-
deroles orange réclamant « le réta-

blissement du califat » et se tinrent
debout, immobiles, pendant toute la
durée des discours. Les slogans anti-
israéliens se multiplièrent, dénon-
çant « Sharon, nouvel Hitler », ou les
« lobbies qui dictent leur politique
étrangère à Bush et Blair ». Une peti-
te brochure, éditée et distribuée par
l’Associationmusulmane enGrande-
Bretagne, comparait, photos à l’ap-
pui, les persécutions des juifs par les
nazis et « les meurtres sionistes d’en-
fants palestiniens », avec pour com-
mentaire : « L’histoire se répète. »
Parmi les orateurs figuraient

notamment quelques figures popu-
laires de la gauche, l’ancien ministre

et vétéran de la cause pacifiste,
Tony Benn, le maire de Londres et
dissident du Labour, Ken Livingsto-
ne, le doyen – travailliste – de la
Chambre des communes, Tam
Dalyell, et le député de l’aile gauche
travailliste George Galloway, connu
pour son verbe haut, et qui s’est ren-
du plusieurs fois en Irak, où il a été
reçu le mois dernier par Saddam
Hussein. Ceux qui ne l’aiment guère
l’appellent « le député de Bagdad
Ouest ». Il y avait aussi Scott Ritter,
l’ancien chef des inspecteurs en
désarmement de l’ONU, qui a invo-
qué l'« insuffisance de preuves »
pour justifier une guerre. Les ora-
teurs ont fait valoir que tout nou-
veau conflit « ferait souffrir le peu-
ple » et non les dirigeants, dénoncé
« les deux poids et deux mesures »
appliqués par l’ONU à l’Irak et à
Israël, fustigé « les appétits de pétro-
le » de l’Amérique.

 
Une grande partie des Britanni-

ques reprennent à leur compte cer-
tains de ces arguments. Selon deux
sondages rendus publics mercredi
par The Guardian et dimanche par
la chaîne télévisée Channel 4, la dif-
fusion mardi, à grand tapage, par le
gouvernement, d’un dossier accu-
sant l’Irak d’être prêt à utiliser ses
armes de destruction massive, n’a
guèremodifié l’état d’esprit de l’opi-
nion. Celle-ci reste très sceptique
envers les raisonnements officiels.
Près de 8 Britanniques sur 10 sont
hostiles à une action militaire unila-
térale des Etats-Unis, tandis que 7
sur 10 sont favorables à une inter-
vention appuyée par l’ONU.
TonyBlair s’attend à voir sa politi-

que irakienne contestée à Black-
pool, où le congrès annuel travaillis-
te s’est ouvert dimanche, et devant
lequel il s’exprimera mardi. Un tiers
des motions déposées par les
congressistes concerne l’Irak, et les
débats à ce sujet lundi s’annon-
çaient très vifs.
Dans un entretien à la BBC, le

premier ministre a réaffirmé sa
détermination face à l’Irak. Mais il
n’a pas écarté la possibilité que
l’ONU adopte deux résolutions dis-
tinctes, une procédure préconisée
notamment par Paris mais rejetée
par Washington : « Nous pouvons,
a-t-il dit, laisser la question ouverte
pour le moment. »

Jean-Pierre Langellier


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

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

NEW YORK
de notre correspondante

Le chef des inspecteurs de l’ONU,
Hans Blix, est arrivé à Vienne pour
s’entretenir lundi et mardi avec une
délégation irakienne des modalités
pratiques de lamission d’inspection
desNations unies en Irak. Il se trou-
ve dans une situation assez délica-
te : alors qu’il se fonde, dans ses dis-
cussions, sur la résolution 1284 qui
a précisé en décembre 1999 ce que
les inspecteurs peuvent – et ne peu-
vent pas – faire en Irak, ce texte est
désormais décrété caduc par les
Américains qui entendent obtenir
du Conseil de sécurité de nouvelles
règles plus autoritaires, si on en
croit les fuites opportunément
livrées par la presse américaine le
jour même de son départ de New
York (« une peau de banane sous ses
pieds, assure un diplomate, et ce ne
sera pas la dernière »).
Les Irakiens ayant de leur côté

proclamé dès samedi qu’ils n’enten-
daient pas accepter ces nouvelles
procédures dont ils ne sont de toute
façon pas informés, M. Blix n’aura
pas trop de sa formation en droit
constitutionnel pour gérer pareille
mission. « Il faudra qu’il présente ce
nouveau texte commeun projet améri-
cain, non pas celui du Conseil de sécu-
rité », dit un expert. Il sera accompa-
gné dans les discussions de respon-
sables de l’Agence internationale
pour l’énergie atomique (AIEA) qui
s’occupe du volet « nucléaire » du
désarmement irakien.
Selon l’ordre du jour qu’il a lui-

même fixé, en recevant une déléga-
tion irakienne le 17 septembre à
NewYork, au lendemain de l’accep-
tation sans conditions par Saddam
Hussein du retour des inspecteurs,

M. Blix doit régler à Vienne les
détails pratiques du retour des ins-
pecteurs à Bagdad : les visas, les
plans de vol des avions et des héli-
coptères, le logement des inspec-
teurs, les facilités de communica-
tions, etc.M. Blix souhaite aussi éta-
blir des antennes de l’Unmovic à
Mossoul et Bassorah.
Mais surtout, il doit recevoir des

mains de la délégation irakienne,
selon les engagements pris le 17 sep-
tembre, les documents exigés par

les Nations unies aux termes des
conditions du cessez-le-feu de 1991
et qui n’ont pas été fournis par Bag-
dad depuis le départ des inspec-
teurs en décembre 1998 : la déclara-
tion semestrielle concernant la
fabrication de biens à double usage
(biens d’équipement ou produits
chimiques pouvant servir à la fois à
des besoins civils et à la confection
d’armes) ; un geste considéré com-
meun test de la volonté de coopéra-
tion des autorités irakiennes.
Ces documents, épais de plusieurs

centaines de pages, ne représentent
qu’unepartie de la déclaration« fina-
le » de désarmement que les Etats-
Unis souhaitent obtenir de Saddam

Hussein dans les trente jours suivant
le vote d’une résolution à l’ONU,
sous peine de conséquences militai-
res, selon le projet de résolution évo-
qué samedi dans la presse.
Dès le 19 septembre, M. Blix

s’était déclaré prêt à faire rapport
au Conseil de sécurité le 3 octobre
et à envoyer une première équipe
d’inspecteurs sur le terrain le
15 octobre. Mais il ne pourra pas y
avoir de retour des inspecteurs sans
vote au Conseil de sécurité, a déjà
fait savoir le secrétaire d’Etat améri-
cain Colin Powell. Dans l’hypothèse
où le Conseil ne parviendrait pas à
s’accorder d’ici là sur un texte (ce
qui nécessite 9 voix sur 15 membres
et aucun veto), les inspecteurs ne
seraient pas autorisés à commencer
leurs travaux à Bagdad, alors même
que les Irakiens seraient d’accord
pour reprendre le désarmement.
L’un des points du régime d’ins-

pection les plus critiqués est l’excep-
tion accordée aux fameux « sites
présidentiels » (huit sites, une
superficie de 30 km2). Selon un
mémorandum d’accord signé en
février 1998 entre Kofi Annan et
Tarek Aziz, ces sites sont visités,
plus qu’inspectés, par des experts
accompagnés de diplomates. Un
autre accord, non mentionné celui-
là dans une résolution, adoucissait
aussi les inspections dans les sites
dits « sensibles ». Le projet améri-
cain prévoit l’abolition de ces dispo-
sitions de faveur ainsi que la dispari-
tion des accompagnateurs irakiens
obligatoires, dont la présence ren-
dait muets les scientifiques lors-
qu’ils étaient interrogés par les ins-
pecteurs de l’ONU.

Corine Lesnes

JÉRUSALEM
de notre correspondant

Le chef de l’Autorité palestinien-
ne, Yasser Arafat, est sorti en vain-
queur des ruines de son quartier
général, dimanche 29 septembre,
en milieu d’après-midi. Entouré de
ses hommes, il a salué brièvement
les dizaines de Palestiniens venus à
sa rencontre et esquissé de la main
le « V » de la victoire. M. Arafat
était apparemment en bonne santé
en dépit des conditions précaires
qui prévalaient à l’intérieur de l’édi-
fice où il est retranché depuis le
mois de décembre 2001 et qui est le
seul à avoir échappé aux engins de
terrassement israéliens.
Quelques instants auparavant,

les blindés israéliens, installés
depuis le 19 septembre à l’inté-
rieur de la Mouqata’a, se sont reti-
rés en bon ordre avant de se
replier sur les positions occupées
depuis le début de l’opération
israélienne « Voie ferme ». M. Ara-
fat a qualifié ce retrait de « cosméti-
que ». En fin de journée, une colon-
ne de blindés a d’ailleurs été signa-
lée dans Ramallah et le couvre-feu
a été de nouveau décrété en soirée
sur la ville.
L’opération qui s’est achevée

par cette retraite piteuse avait été
décidée en représailles à un atten-
tat à Tel-Aviv, le 19 septembre, qui
avait causé la mort de six person-
nes, outre le porteur de bombe, et
dont le Mouvement de la résistan-
ce islamique (Hamas) avait reven-
diqué la responsabilité. Le cabinet
de sécurité israélien avait alors
décidé d’imposer ce siège à la fois
pour « isoler » M. Arafat ainsi que
pour obtenir la reddition de cer-
tains membres de son entourage
considérés par les autorités israé-
liennes comme responsables d’at-
tentats. Vivement critiqué en mai
par les Palestiniens pour avoir
négocié l’emprisonnement ou
l’exil d’activistes afin d’obtenir la
levée d’un premier siège, M. Ara-
fat avait alors refusé tout compro-
mis en pariant sur les pressions
internationales pour se sortir du
piège.

 
Ce calcul s’est avéré payant. Les

Etats-Unis, engagés dans leur croi-
sade contre le président irakien Sad-
dam Hussein, se sont efforcés de
faire comprendre au premierminis-
tre israélien Ariel Sharon que son
obstination et surtout son refus
d’appliquer la résolution votée rapi-
dement par le Conseil de sécurité
des Nations unies l’enjoignant à
lever le siège de la Mouqata’a les
plaçaient dans une situation délica-
te. L’abstention américaine lors du
vote de cette résolution, survenant
après des critiques feutrées, a
témoigné de l’exaspération grandis-
sante de Washington. M. Sharon,
contraint de céder sur le siège, a
alors tenté d’obtenir un résultat lui
permettant de sauver la face à pro-
pos des Palestiniens recherchés
réfugiés dans la Mouqata’a et dont
le nombre n’a d’ailleurs cessé de
fluctuer selon les déclarations offi-
cielles israéliennes.
A cet effet, le premier ministre

israélien a dépêché en secret à
Washington son chef de cabinet,
Dov Weisglass, le 26 septembre,
pour tenter d’obtenir un soutien
américain. L’entrevue de M. Weis-
glass avec la conseillère du prési-
dent des Etats-Unis pour la sécuri-
té nationale, Condoleezza Rice, a
cependant tourné court et le chef

de cabinet de M. Sharon est rentré
en Israël les mains vides.
La réunion du cabinet israélien

qui a entériné dimanche la retraite
de l’armée a été houleuse. Leminis-
tre des affaires étrangères, Shimon
Pérès, qui n’avait pas été informé,
selon son entourage, de la mission
deM. Weisglass, s’est montré extrê-
mement critique, tonnant contre
un gouvernement « sans objectifs »
et agitant une nouvelle fois la
menace d’une démission. Au
moment du vote, cependant, l’una-
nimité que M. Sharon avait obte-
nue pour envoyer les chars dans la
Mouqata’a s’est reconstituée pour
les en retirer. Au cours de la même
journée, le Parti travailliste a par
ailleurs fait savoir qu’il soutien-
drait le projet de budget pour l’an-
née 2003, ce qui repousse une nou-
velle fois l’éventualité de son
départ de la coalition et le recours
à des élections anticipées.

Si la victoire de M. Arafat est
incontestable, elle reste cependant
limitée. Le chef de l’Autorité pales-
tinienne reste un paria en Israël
ainsi qu’aux yeux de l’administra-
tion américaine qui ne souhaitait
pas que le siège lui permette de
retrouver une nouvelle popularité.
Libéré, M. Arafat doit aussi répon-
dre aux demandes pressantes éma-
nant de son propre parti, le Fatah,
en faveur de la réforme des institu-
tions palestiniennes.
Dans l’immédiat, une autre

tâche délicate l’attend : la compo-
sition d’un nouveau gouverne-
ment après la démission, sous la
pression du Conseil législatif
palestinien, de l’équipe qu’il avait
légèrement remaniée en juin.
Autant de chantiers que le siège
israélien avait opportunément
interrompus.

Gilles Paris

Après dix jours
de siège dans son
quartier général
de la Mouqata’a,
à Ramallah,
Yasser Arafat est
sorti, dimanche
29 septembre,
de l’unique bâtiment
resté debout
en faisant le « V »
de la victoire.
Israël n’a pu obtenir
la reddition
de la vingtaine
de personnes
considérées comme
des terroristes.



Deux mots d’ordre

mêlés : « N’attaquez

pas l’Irak », « Liberté

pour la Palestine »

Pressé par Washington, Ariel Sharon
lève le siège du QG de Yasser Arafat

Les blindés israéliens restent néanmoins à proximité de la Mouqata’a,
tandis que Ramallah est toujours soumise au couvre-feu

Quelques milliers de manifestants ont défilé, dimanche 29 septembre, à
Washington pour dire « non à la guerre du pétrole ». Les protestataires se sont
rendus jusqu’à la résidence du vice-président Dick Cheney. Des rassemble-
ments du même genre ont aussi eu lieu à Madrid et à Rome.

Dans la capitale italienne, plusieurs dizaines de milliers de personnes ont
défilé, samedi 28 septembre, dans le centre historique. Mercredi, Silvio Berlus-
coni avait, dans une intervention à la Chambre des députés, offert son sou-
tien aux Etats-Unis tout en demandant une résolution des Nations unies com-
me préalable à une intervention militaire.

L’association Emergency, dirigée par le chirurgien Gino Strada, connu pour
son travail humanitaire à Kaboul, a proposé aux Italiens d’accrocher sur leur
balcon une banderole aux couleurs de l’arc-en-ciel portant l’inscription « Paix,
l’Italie hors de la guerre ». D’autres actions sont prévues, comme une retraite
aux flambeaux le 10 décembre. – (Corresp.)

Il ne pourra pas

y avoir de retour

des inspecteurs sans

vote au Conseil

de sécurité, a déjà fait

savoir Colin Powell

Manifestations à Washington, Rome et Madrid

Début à Vienne des discussions ONU-Irak
Hans Blix doit régler les modalités pratiques d’une mission d’inspection

La politique irakienne de Tony Blair
est de plus en plus contestée

Près de 200 000 personnes ont défilé contre la guerre samedi à Londres
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La situation de l’Amérique lati-
ne est-elle toujours fragile ?
En 2002, l’Amérique latine

connaîtra un taux de croissance
négatif. C’est une tendance qui,
j’espère, s’inversera l’année pro-
chaine, surtout si l’Argentine com-
mence à réagir. Cette année nous
donne un message clair : il faut
absolument que la région retrouve
son dynamisme. La condition est
que l’Argentine redémarre. C’est
la chose la plus importante pour
toute la région. Le point de départ
est qu’un accord soit trouvé avec
le Fonds monétaire international
(FMI). Mon impression est que
l’Argentine est prête à avoir quel-
ques petits accords partiels.
Il faut qu’elle rembourse éga-

lement ses dettes auprès de la
Banque interaméricaine de
développement (BID)…
L’accord avec le FMI permettrait

à l’Argentine de garder les portes
ouvertes des institutions interna-
tionales. Nous pourrons mobiliser
des ressources considérables,
même chose pour la Banque mon-
diale. Matières premières plus
ouverture des crédits des banques
multilatérales, c’est une manière
de pousser la reprise.
Vous pensez que c’est possible

d’ici à la fin de l’année ?
Je le crois. Le FMI est devenu un

symbole de la reprise des contacts
entre l’Argentine et le monde inter-
national. Un accord permettra aux
banques multilatérales d’aider et
donnera aussi un signal pour ren-
forcer le moral du pays.
L’opinion intérieure argentine

n’est-elle pas tentée de couper
les ponts avec le FMI ?
Il y a toujours une frange qui

pense comme cela, mais je crois
que la majorité des hommes poli-
tiques et des économistes est pour
un accord avec le Fonds moné-
taire. Le problème le plus compli-
qué est de rétablir un gouverne-
ment qui a une large base d’appui
populaire pour pouvoir conduire
la reprise du pays. Il n’y a actuelle-
ment pas une vision claire de qui
sera finalement la personne qui va
prendre le pouvoir.

L’Uruguay a-t-il surmonté sa
crise ?
L’Uruguay a subi l’impact de la

situation argentine et a passé une
période très difficile. Ce pays est très

lié à l’Argentine financièrement,
commercialement, du point de vue
des services, du tourisme. Les Uru-
guayens vivent la vie de l’Argentine
à travers la télé tous les jours. L’in-
fluence a été énorme, le pays a per-
du en six mois 50 % des dépôts et,
malgré cela, ce pays a résisté. Il n’y a
pas eu de violence, les dépôts com-
mencent à revenir dans les banques,
les gens commencent à reprendre
confiance. Le pays a été beaucoup
plus calme que l’Argentine et les syn-
dicats ont joué un rôle très construc-
tif pour essayer de minimiser l’im-
pact très fort de la crise.
Et au Brésil ?
Dans le cas du Brésil, je suis opti-

miste.
Même si Lula gagne les élec-

tions ?
Absolument. Franchement, je

connais Lula et les gens qui l’entou-
rent, je crois qu’il va faire une poli-
tique sérieuse et je crois que le
marché va négocier avec Lula. Le
Brésil est un pays très pragma-
tique. Les choses vont marcher.
Quel pourrait être l’impact

d’une guerre en Irak sur l’Amé-
rique latine ?
Cela passera par les conséquen-

ces pour le reste du monde. Il n’y a
pas de conséquences directes. A
court terme, si l’on se limite à une
hausse du prix du pétrole, le Mexi-
que, le Venezuela, la Colombie,
l’Equateur, le Pérou, la Bolivie,
l’Argentine, tous vont en bénéfi-
cier. Mais cela ne suffira pas à com-
penser l’impact d’une nouvelle
récession aux Etats-Unis.

Propos recueillis par Ba. S.

SAN SALVADOR DE JUJUY
de notre envoyée spéciale

Que l’on vienne de Paris ou de
Buenos Aires, on est toujours un
gringo à Jujuy. Les gens sont affa-

bles mais distants. La grande majo-
rité des 630 000 habitants de cette
lointaine province du Nord-Ouest
argentin ont du sang « coya »
(indien). Ils se sont toujours sentis
oubliés par le pouvoir fédéral et
Buenos Aires, aux allures européen-
nes.
A 1 700 km de la capitale argenti-

ne et seulement à 300 km de la fron-
tière bolivienne, « c’est un autre
pays », note l’écrivain et juge de la
Cour suprême de la province, Hec-
tor Tizon. Bien avant que Buenos
Aires explose en décembre 2001,
Jujuy était depuis plusieurs années
régulièrement secouée par de vio-
lents conflits sociaux. Les premiers
« piqueteros » (coupeurs de routes)
sont apparus à Jujuy dans les
années 90, sous la présidence du
péroniste Carlos Menem
(1989-1999) pour rejeter le modèle

libéral et dénoncer les mensonges
du « miracle argentin ». La brutale
répression avait fait deux morts.
Malgré les promesses de croissan-
ce dans les années 70, fondées sur
les richesses minières de Jujuy, son
industrie sucrière et ses plantations
de tabac, « pas grand-chose n’a
changé depuis la colonisation espa-
gnole », estime l’économiste Carlos
Aramayo.
« La propriété de la terre et les res-

sources industrielles sont toujours
entre les mains de quelques familles
traditionnelles, une minorité blan-
che », ajoute l’économiste. Lamajo-
rité des entreprises sont contrôlées
par des compagnies étrangères et
50 % des terres appartiennent à
quatre grandes familles de proprié-
taires terriens. Le reste étant parta-
gé entre des milliers de PME.

 «   »
Dans les années 90, les privatisa-

tions massives, notamment celle
de la compagnie nationale de
pétrole YPF, ont entraîné le licen-
ciement de milliers de personnes.
Faute de travail dans le secteur pri-
vé, de nombreux chômeurs sont
venus grossir les rangs des fonc-
tionnaires expliquant en grande
partie la lourde dette publique et
le déséquilibre fiscal de la provin-
ce. Qualifiant cette politique de
« suicide collectif », le vice-gouver-
neur, Ruben Daza, estime qu’elle a
contribué à créer « un Etat démesu-
ré et autoritaire » favorisant au pas-

sage la corruption. Pour masquer
le chômage, Buenos Aires
octroyait des subventions. Mais,
depuis l’effondrement économique
du pays, les 150 pesos par mois
(environ 43 euros) attribués par
l’Etat fédéral, dans la province de
Jujuy, à quelque 50 000 chefs de
famille sans travail sont devenus
insuffisants pour cacher la misère.
« Les nouveaux ajustements récla-

més par le Fonds monétaire interna-
tional sont impossibles à appliquer
puisque toute productivité a été tuée
au profit de la spéculation financiè-
re », lance Hector Tizon, qui a vécu
en exil en Europe les années de la
dictature. Paradoxalement, l’écri-
vain septuagénaire, décoré de la
Légion d’honneur des arts et des
lettres, se montre partisan de rom-
pre avec le FMI et dénonce « l’impé-
rialisme américain » avec autant de
fougue que Carlos Santillan, le lea-
der du Courant de la classe comba-
tive (CCC), principal syndicat d’op-
position du pays.
Avec son bandeau légendaire

sur le front et son physique de
joueur de rugby, Santillan, surnom-
mé « El Perro » (le chien) s’est
transformé en la figure emblémati-
que des piqueteros dans toute l’Ar-
gentine. Né à Jujuy, de mère boli-
vienne, « El Perro » est un intou-
chable, vénéré par tous, même
ceux qui ne partagent pas ses lectu-
res de Marx. Arrêté à plusieurs
reprises, il a été relâché sous la
pression populaire.

Depuis décembre 2001, la crise a
accentué les injustices sociales.
L’hôpital public de Jujuy reçoit
plus de 700 enfants par jour qui
présentent des symptômes de
dénutrition. Jujuy est une des pro-
vinces les plus pauvres du pays,
avec 63 % de la population qui vit
dans la pauvreté et presque 30 %
dans l’indigence, selon des chiffres
de l’Institut national de statisti-
ques (Indec) publiés fin août.
Avec la fin de la parité (1 dol-

lar = 1 peso) et la dévaluation de la
monnaie, le seul secteur en expan-
sion est le tourisme. Le ciel diapha-
ne et les paysages imposants de la
Quebrada de Humahuaca sont
devenus bon marché pour les
étrangers mais aussi pour les
Argentins.
Une autre caractéristique de la

région est la prolifération des
ONG qui tentent de pallier l’ineffi-
cacité de l’Etat. A la tête de l’une
d’elles, Isolda Calsina se montre
optimiste. Elle juge positif qu’en
quelques mois les Argentins soient
passés « de la dépression à la colè-
re ». Pour cette jeune avocate, les
concerts de casseroles, les assem-
blées populaires, les marchés de
troc et la solidarité constituent
« un premier pas vers la guérison »
avec un passage à l’action des
citoyens en dehors des circuits de
l’économie formelle et des partis
politiques traditionnels.

Christine Legrand

WASHINGTON
de notre envoyée spéciale

A une semaine des élections
générales au Brésil et à mesure que
l’hypothèse d’une victoire du candi-
dat du Parti des travailleurs (PT),
Inacio « Lula » da Silva, est de plus
en plus probable, le ton a singulière-
ment changé àWashington, au Tré-
sor américain, comme au Fonds
monétaire international (FMI).
Lorsque, début août, dans la fou-

lée d’une tournée du secrétaire
américain au Trésor, Paul O’Neill,
en Amérique latine, le FMI avait
annoncé le plus gros chèque jamais
signé en faveur d’un pays – 30 mil-
liards de dollars (presque autant en
euros) –, il avait pris soin de le cou-
per en deux comme au temps d’Al
Capone : un morceau tout de suite
pour soutenir le gouvernement de
l’actuel président Fernando Henri-
que Cardoso et calmer les marchés,
l’autre partie du chèque – 80 % –
que le nouveau chef de l’Etat brési-
lien recevra s’il poursuit les précep-
tes macroéconomiques dictés par
le FMI.
Cette étrange méthode avait à

l’époque fait dire au financier Geor-
ge Soros qu’il fallait que les Brési-
liens cessent de croire que c’était
eux qui élisaient leur président,
alors que c’est à Wall Street que
tout se décidait.
La tactique n’a pas fonctionné.

Non seulement le real a poursuivi
sa chute, mais « Lula » est aux mar-
ches du palais présidentiel. Alors
que les rumeurs d’un défaut du Bré-
sil sur sa dette donne des sueurs

froides aux investisseurs, les confé-
rences de presse ou les séminaires
qui ont émaillé les réunions annuel-
les du Fondsmonétaire et de la Ban-
que mondiale depuis vendredi ont
été l’occasion pour les responsa-
bles économiques de multiplier les
messages sur le sens des responsa-
bilités de l’ancienmétallo et de don-
ner de lui une image rassurante.
Comme si les dés étaient déjà

jetés, le directeur général du FMI,
Horst Köhler, a rappelé qu’« il
(Lula) avait dit publiquement soute-
nir les éléments du programme signé
avec nous » et s’est montré con-
fiant dans une « transition adminis-
trative sans heurt » au Brésil.
L’ex-numéro deux du Fonds,

Stanley Fischer, qui travaille désor-
mais à la Citibank, a rapporté les

conversations qu’il avait eues avec
« un haut dirigeant du PT » qui fai-
sait valoir la manière « conservatri-
ce sur le plan macroéconomique »
avec laquelle le parti avait géré les
Etats et les villes.
Les membres du G 7 ont réaffir-

mé leur appui au Brésil. Paul
O’Neill s’est montré confiant dans
les orientations à moyen terme du
pays. L’actuel gouvernement a éga-
lement tenté de rassurer les mar-
chés pour que la situation n’explo-
se pas avant son départ des affai-
res, en janvier 2003. Le gouverneur
de la banque centrale, Arminio Fra-
ga, un ancien de chez George
Soros, a affirmé que c’était une
erreur de croire que le pays n’était
pas capable de servir sa dette.
Quant au président Cardoso, il a

violemment dénoncé « les spécula-
teurs et les consultants des marchés
dont les analyses font plonger le real
alors que rien ne justifie ces varia-
tions absurdes ni l’augmentation
sans précédent du risque-pays ».
Dans un contexte international

incertain où l’économie mondiale
peine à retrouver son souffle, per-
sonne ne souhaite la défaillance de
la première économie d’Amérique
latine. Sa chute provoquerait un
effet domino d’où ni les banques,
ni les investisseurs américains et

européens, ni le FMI ne sortiraient
indemnes.
L’institution multilatérale joue sa

crédibilité sur la manière dont
l’Amérique latine sortira ou non de
la crise qui la secoue, car les Etats-
Unis ne peuvent se permettre l’arri-
vée d’une nouvelle crise dans une
région déjà passablement turbulen-
te qui pourrait remettre en cause le
projet de grand marché des Améri-
ques (ALCA), cher à George
W. Bush.
Contrairement aux expectatives

du FMI, la crise argentine a eu des

effets de contagion sur ses voisins.
Malgré le 1,5 milliard de dollars ver-
sés en août par le FMI, l’Uruguay a
annoncé qu’il ne pourrait payer
que les salaires et les retraites en
septembre et que « les créanciers
attendront ».
Partout, en Amérique latine, le

chômage est en hausse, les inégali-
tés se creusent et la population se
paupérise. Stanley Fisher a admis,
à demi-mot, les erreurs commises :
si les politiques menées pendant
dix ans au Brésil avec la bénédic-
tion du FMI et de la Banque mon-
diale avaient permis d’améliorer le
niveau de vie des Brésiliens,
« Lula » ne serait pas à ce point
favori dans les sondages, a-t-il
déclaré à Washington.
« Le fait que nous n’ayons pas su

éviter les difficultés actuelles en Amé-
rique latine suggère que nous avons
encore beaucoup à apprendre », a
reconnu ce week-end le directeur
général du Fonds monétaire inter-
national. Les 24 ministres des finan-
ces, qui forment le Comitémonétai-
re et financier international
(CMFI), organe politique qui parle
au nom des 183 membres-action-
naires de l’institution, l’ont rappelé
à l’ordre en soulignant « l’importan-
ce d’une surveillance efficace et per-
suasive de tous les pays membres
pour les aider à agir rapidement
pour minimiser les vulnérabilités
naissantes et éviter des mesures qui
pourraient avoir des effets négatifs
au niveau régional ou mondial ».

Babette Stern
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MIEUX QUE DES SOLDES

Evolution du PNB en pourcentage

UNE CROISSANCE GLOBALE NÉGATIVE EN 2002

Source : FMI
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Enrique Iglesias, président de la Banque interaméricaine de développement

« Pour que la région retrouve son dynamisme, il faut que l’Argentine redémarre »
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« Toute productivité

a été tuée au profit

de la spéculation

financière »

BOGOTA
de notre correspondante

Carlos Castaño, chef politique
des Autodéfenses unies de Colom-
bie (AUC, unités paramilitaires), a
confirmé, la semaine dernière,
qu’il avait l’intention de se livrer
aux autorités américaines. Wash-
ington a officiellement demandé
son extradition, ainsi que celle de
deux autres membres de son orga-
nisation. Selon les déclarations du
ministre de la justice américain,
John Ashcroft, les trois hommes
sont accusés d’avoir introduit
17 tonnes de cocaïne aux Etats-
Unis depuis 1997.
Comme leur ennemi juré, les gué-

rillas d’extrême gauche, les AUC,
qui se disent fortes de 10 000 hom-
mes en armes, vivent du trafic de
drogue. Dans son pays, Carlos Cas-
taño fait l’objet de 26mandats d’ar-
rêt, dont plusieurs pour sa respon-
sabilité dans des massacres. L’extra-
dition ayant ses règles, la justice
américaine a fondé sa demande sur
une accusation de trafic de drogue.
« Je vais procéder aux ajuste-

ments nécessaires de mes obliga-
tions professionnelles et de ma vie
familiale pour me soumettre volon-
tairement à la justice des Etats-
Unis », a expliqué Carlos Castaño
dans une lettre adressée à l’ambas-
sadeur des Etats-Unis à Bogota,
Ann Patterson. Cela étant, une
question demeure entière : pour-
quoi le chef paramilitaire envisa-
ge-t-il de se rendre aux autorités
américaines ? A l’en croire, parce
qu’il est innocent en matière de tra-
fic de drogue.

   
Mais les Colombiens sont nom-

breux à soupçonner que des négo-
ciations secrètes ont eu lieu entre
le criminel et l’administration amé-
ricaine. Carlos Castaño ne serait
pas le premier à accepter de colla-
borer avec la justice des Etats-Unis
pour bénéficier d’une importante
réduction de peine. Et il pourrait
être d’autant plus tenté de le faire
que les divisions et rivalités au sein
des AUC seraient en train de met-
tre ses jours en danger.
Héritières des milices rurales qui

se sont consolidées à l’ombre de la
mafia dans les années 1980, les
AUC se sont fixé pour objectif d’en
finir par tous les moyens avec la
guérilla. Des appuis locaux impor-
tants – notamment des grands éle-
veurs victimes du racket de la gué-
rilla – et la complicité larvée de
militaires bienveillants envers ce
renfort clandestin ont assuré leur
rapide croissance. Tout en refu-
sant l’étiquette de narcotrafiquant,
Carlos Castaño n’a jamais nié que
son organisation se finançait grâce
au narcotrafic.
Mais, depuis plusieurs mois, il

était clair que l’homme cherchait à
se racheter une conduite. Et faire
oublier ses crimes passés en acqué-
rant une véritable stature politi-
que. Il avait ainsi pris ses distances
avec les pratiques de certains mem-
bres des AUC. La question du nar-
cotrafic est devenue une véritable
pomme de discorde entre des
chefs régionaux dont l’autonomie
apparaît de plus en plus manifeste.
Carlos Castaño a obtenu, début

septembre, que les AUC renon-
cent, du moins en apparence, au
narcotrafic. De l’avis général, il
souhaitait ainsi préparer le terrain
à une éventuelle négociation politi-
que. A la différence de ses prédé-
cesseurs, Alvaro Uribe n’est pas
opposé à un dialogue avec l’extrê-
me droite armée.
La demande d’extradition de Car-

los Castaño soulève bien des ques-
tions. Est-ce une coïncidence si
elle a été formulée alors qu’Alvaro
Uribe se trouvait à Washington ?
Le gouvernement américain a-t-il
voulu signifier au chef de l’Etat
colombien (soupçonné de bien-
veillance passée envers les parami-
litaires) que la pacification du pays
suppose de venir à bout des AUC ?
Ou a-t-il voulu préparer le terrain
à une augmentation de l’aide desti-
née à combattre les guérillas ?
En tapant d’abord sur les chefs

paramilitaires, Washington pour-
rait se protéger de toute accusa-
tion de « deux poids deux mesu-
res » en matière de lutte contre le
terrorisme.

Marie Delcas

La banqueroute de Jujuy, « l’autre pays » de l’Argentine
Bien avant que la crise n’éclate, la province du nord-ouest a été le théâtre de violents conflits

Les Etats-Unis

ne peuvent

se permettre l’arrivée

d’une nouvelle crise

en Amérique latine

Colombie :
un paramilitaire
prêt à se livrer
aux Etats-Unis

Le FMI dit ne plus redouter une victoire de « Lula » au Brésil
Alors que le succès du candidat de la gauche à l’élection présidentielle du 6 octobre semble probable, les argentiers

ont réaffirmé leur soutien à la première économie latino-américaine, dont la chute aurait des conséquences désastreuses

I N T E R N A T I O N A L
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Sénégal : 970 morts
dans le naufrage du « Joola »
DAKAR. Trois jours
après le naufrage
du ferry sénégalais
Joola au large de la
Gambie, le bilan
s’élevait, dimanche
soir 29 septembre, à
970 morts ou dispa-
rus pour 64 resca-
pés. Jusqu’à diman-
che, le nombre offi-
ciel de passagers à
bord était de 796.
Dans la soirée,
cependant, le
bureau du premier ministre, MameMadior Boye, avait revu ce chiffre à
la hausse, en prenant en compte les passagers embarqués à Karabane,
une île située à l’embouchure du fleuve Casamance, ainsi que les mem-
bres d’équipage. Il y avait donc en fait, officiellement, 1 034 personnes
à bord, bien que le bateau ait été conçu pour transporter 550 passagers,
sans compter les personnes embarquées sans billet. – (AFP.)

Jacques Chirac : la France assurera
sa part de la défense européenne
« LA FRANCE est, avec la Grande-Bretagne, le plus gros contributeur à l’ef-
fort de défense européen, a déclaré Jacques Chirac lors de sa visite au
Centre de préparation et de conduite des opérations (CPCO) de Creil
(Oise), lundi 30 septembre. Notre pays respectera l’engagement qu’il a
pris, dès le sommet d’Helsinki, en 1999, de satisfaire un cinquième de l’ob-
jectif global en matière de capacités militaires et, le cas échéant, d’assu-
mer la responsabilité de nation-cadre ». « Nous devons être capables de
préparer, de planifier et de conduire une opérationmultinationale d’enver-
gure décidée par l’Union européenne », a affirmé le chef de l’Etat.

La Commission européenne
suspend le contrat GPlus Europe
BRUXELLES. La Commission européenne a suspendu le contrat passé
par la Direction générale presse et communication avec la société
GPLus Europe (Le Monde des 28 et 29 septembre). Le cabinet du prési-
dent Romano Prodi a pris cette décision dans l’attente d’un avis des ser-
vices juridiques de la Commission quant à la compatibilité de ce contrat
avec les règles en vigueur. Le Monde avait révélé que, dans le contrat
d’une vaste commande de la DG presse et communication à un consor-
tium, GPlus Europe avait bénéficié d’un contrat pour la réalisation
d’une série de brochures d’information. Or, cette société emploie trois
anciens porte-parole de la Commission, ex-membres de cette direction,
dont deux sont en congé pour convenances personnelles. – (Corresp.)

BELGRADE
de notre envoyé spécial

Après dix ans de guerres et de
sanctions internationales qui l’ont
ruinée, l’économie serbe donne
des signes de redémarrage sous
l’impulsion d’une équipe de réfor-
mateurs soutenue par la commu-
nauté financière internationale. La
rupture avec le système précédent
est indéniable mais le bilan est
entaché par des accusations de cor-
ruption et de clientélisme.
Arrivée au pouvoir à l’issue des

élections législatives de décem-
bre 2000, le gouvernement de
Zoran Djindjic a ouvert en trombe
les chantiers de la privatisation et
de la modernisation du secteur
public. Il partait alors de très bas.
Le cabinet du jeune ministre des
finances, Bozidar Djelic, tout juste
débarqué de France où il avait été
formé, n’avait pour tout équipe-
ment informatique que l’ordina-
teur portable personnel de son
nouveau patron. Le cabinet de
Bozidar Djelic est aujourd’hui une
ruche qui bourdonne jusqu’à une
heure avancée de la nuit. « Le bilan
est positif. Nous avons passé des lois
organiques importantes [fiscalité,
travail et privatisation], des dizai-
nes d’autres sont dans le pipeline et,
surtout, nous avons stabilisé l’écono-
mie », dit-il.
L’inflation devrait tomber sous

la barre des 20 % à la fin 2002. La
balance commerciale est raisonna-
blement déficitaire (environ 2 mil-
liards d’euros) et une partie de la
dette a été renégociée.
Avec un brin de fierté, Bozidar

Djelic, ancien consultant d’un pres-
tigieux cabinet américain, raconte
comment lui et ses compagnons de
choc placés à la tête de la réforme
économique – dont Goran Pitic
aux relations économiques interna-
tionales et Mladjan Dinkic, le gou-

verneur de la Banque nationale –
ont été qualifiés de « meilleure
équipe de réformateurs » de tous
les pays ex-socialistes par la direc-
tion de la Banque européenne
pour la reconstruction et le déve-
loppement (BERD). « Nous avons
pris le meilleur de ce qui a été fait
dans les pays en transition depuis
dix ans et nous avons fait mieux »,
affirme le ministre des finances.
En monnaie sonnante et trébu-

chante, cette lune de miel avec les
financiers internationaux se tra-
duit par une aide de quelque

2,7 milliards d’euros depuis la fin
2000 et un prêt du FMI de 650 mil-
lions de dollars assortis d’un com-
mentaire positif sur l’avancée des
réformes fiscales, institutionnelles,
la privatisation et la modernisation
du système bancaire.

 
Pour sa part, l’Agence européen-

ne de reconstruction souligne la
« mise en œuvre exceptionnellement
rapide [de ses projets], signe d’une
capacité interne et d’une mobilisa-
tion locale très fortes. » Le revers de
la médaille est que « la stabilité du
pays est dans une grande mesure

dépendante de cet important afflux
d’argent », rappelle Laza Kekic de
The Economist Intelligence Unit.
En d’autres termes, la Serbie n’a
d’autre choix que de poursuivre sa
marche forcée sous peine de se pri-
ver de fonds indispensables pour
sa survie.
Apparemment, le décollage de

l’économie serbe n’a rien de specta-
culaire (4 % de croissance en 2002).
Mais le calcul est sous-évalué. Un
exemple : la production de briques
a officiellement baissé de 30 % cet-
te année alors que les chantiers se

multiplient à Belgrade et en provin-
ce. En fait, l’appareil statistique ne
capte pas l’activité des entreprises
privées qui se cachent pour le
moment dans le secteur informel.
L’« économie grise » pèserait ainsi
pour près de la moitié du PIB,
selon le ministère des finances.
Le potentiel de la Serbie n’a pas

échappé aux investisseurs étran-
gers qui ont commencé à prospec-
ter le marché. « Tous les pays de la
région veulent attirer les investis-
seurs étrangers, mais la Serbie fait
preuve d’une ouverture remarqua-
ble face à ses concurrents, notam-
ment vis-à-vis des groupes presti-

gieux qu’ils souhaitent avoir comme
partenaires », souligne Emmanuel
Koenig, consultant au cabinet
d’audit financier PriceWaterhouse-
Coopers. Pour le moment toute-
fois, le bilan est limité (600millions
d’euros d’investissements étran-
gers en 2002). Le seul réel succès
est à mettre au compte de Lafarge
qui a repris la plus grosse cimente-
rie du pays. Michelin et Sommer
Alibert (revêtements de sol) inves-
tissent également. Mais PhilipMor-
ris et BAT, pour le tabac, Loukoïl
et OMV pour la reprise du réseau
national de distribution d’essence
Beopetrol travaillent sur des pro-
jets bien avancés. « Et d’importan-
tes PME étrangères renouent les rela-
tions d’affaires interrompues par les
sanctions économiques », note
Emmanuel Koenig.

  
La Serbie serait-elle la « success

story » de la région ? Les résultats
sont encore très fragiles. Le prési-
dent Kostunica, partisan de réfor-
mes à un rythme plus mesuré, rap-
pelle volontiers que « les cimetiè-
res de la région sont plein de gouver-
nements félicités par les institutions
internationales ».
Car l’épaisseur des dossiers en

cours est énorme : modernisation
de l’administration et d’un systè-
me bancaire archaïque, protection
sociale dans un pays où plus d’un
tiers de la population vit sous le
seuil de pauvreté et lutte contre la
corruption. La Serbie n’échappe
pas à ce dernier fléau qui touche
tous les pays en transition. A l’heu-
re où les propriétés changent de
mains, mieux vaut être proche du
pouvoir, surtout si celui-ci n’est
guère regardant sur l’origine de
fortunes subites.

Christophe Châtelot
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L’économie serbe redémarre lentement
dans un contexte politique encore fragile

Le chef de l’Etat yougoslave, M. Kostunica, en tête au premier tour du scrutin présidentiel en Serbie

Le candidat ultranationaliste, Vojislav Seselj, a obtenu 22,5 % des voix au
premier tour de l’élection présidentielle en Serbie, dimanche 29 septembre,
le meilleur score ayant été réalisé par le président yougoslave, Vojislav Kos-
tunica (31,2 % des voix), qui devance l’économiste libéral Miroljub Labus
(27,7 %). M. Seselj avait reçu, il y a quelques semaines, l’appui de Slobodan
Milosevic, depuis sa prison du TPIY à La Haye. Son parti d’extrême droite
était l’allié de celui de M. Milosevic avant le changement de régime d’octo-
bre 2000.
Les analystes pensent généralement qu’une grande partie des électeurs

de Vojislav Seselj reporteront leurs voix sur Vojislav Kostunica. Celui-ci fait
donc office de favori pour le deuxième tour, le 13 octobre. A condition toute-
fois que le taux de participation dépasse le seuil obligatoire de 50 % des ins-
crits. Il n’a été que de 55 % au premier tour.

22,5 % des voix au candidat ultranationaliste
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ROME
de notre correspondante

Lamise en garde deWimDuisen-
berg, président de la Banque cen-
trale européenne, réclamant « la
transparence des comptes et le réa-

lisme dans l’évaluation des perspec-
tives économiques » a fait mouche.
L’Italie se découvre en septembre
avec une inflation réelle de 2,8 %,
et une croissance plate de 0,1 %
par rapport au mois précédent.

Des données très détériorées par
rapport à celles affichées en août
par le gouvernement. Devant pré-
senter son projet de budget lundi
30 septembre, Silvio Berlusconi a
annoncé, vendredi, le temps des
« sacrifices pour tous ». Samedi, il a
tenu à préciser que « ce n’est pas
aux citoyens de faire des sacrifices,
mais aux services fauteurs de dépen-
ses ». Le président du conseil avait
lui-même, le 27 septembre, résu-
mé les objectifs de la loi de finan-
ces : « Limitation des dépenses
publiques, réduction de la pression
fiscale pour stimuler la consomma-
tion et les investissements. »
Le report à 2006 de la date-

butoir pour arriver à l’équilibre
des comptes publics est pour la
péninsule « une bouffée d’oxygè-
ne », selon les termes de Roberto
Maroni, ministre des affaires socia-
les. La croissance attendue en 2002
n’est plus que de 0,6 %, contre
1,3 % initialement prévu. Le déficit
des comptes publics pour 2003
serait de 2,3 % du PIB : si l’objectif
de comptes équilibrés avait été
maintenu pour 2004, le gouverne-
ment aurait dû réduire ce déficit à
0,8 % l’an prochain. Il frôle actuel-
lement la barre fatidique des 3 %.
« Le système dramatique des

pourcentages (à respecter d’année
en année) n’existe plus », s’est donc
réjoui Giulio Tremonti, le ministre
des finances et de l’économie.
« Nous allons réaliser une réduction
de portée historique de l’impôt sur
le revenu, la plus forte jamais faite,
surtout pour les plus défavorisés.
(...) Cette réduction a un double
objectif, satisfaire l’équité sociale
tout en donnant un coup de pouce à

la demande interne. » De fait, ce
pan de la réforme promise lors de
la campagne électorale devrait
voir le jour, avec une non-imposi-
tion pour les plus bas revenus et
des diminutions progressives de
taux pour ceux se situant en des-
sous de 30 000 euros. Ce dispositif
pourrait concerner 28 millions de
personnes.
La nouveauté va être le « concor-

dat fiscal », à destination des parti-
culiers et des PME, et dont le Tré-
sor espère une rentrée de 8 mil-

liards d’euros. C’est une mesure de
clémence envers les contribuables
suspectés de dissimuler au fisc une
partie de leurs revenus : il leur
serait proposé un miniredresse-
ment forfaitaire, contre la garantie
de ne pas être poursuivi.
Antonio D’Amato, président de

la Cofindustria, l’équivalent du
Medef français, n’a guère de quoi
se réjouir de ce projet de budget.
« Nous n’avons pas signé de chèque
en blanc avec le gouvernement,
nous jugeons aux actes », tenait-il à
préciser ces jours derniers. En quê-
te de recettes supplémentaires, le
gouvernement a décidé de suppri-
mer un certain nombre d’allége-
ments fiscaux pour les sociétés, au
lieu d’accorder de nouvelles bais-
ses comme promis dans le pacte
signé par le candidat Berlusconi.

Les trois principales confédéra-
tions syndicales critiquent vive-
ment ce budget d’austérité, où la
santé est soumise à un tour de vis,
et où le Sud reste le parent pauvre.

  
Plus surprenant, ce sont les res-

ponsables des régions, à qui davan-
tage d’autonomie et donc de cré-
dits avaient été promis dans le
cadre de la réforme du fédéralis-
me, qui lèvent l’étendard de la
fronde. Le prochain budget va
geler certains transferts d’impôts,
de l’échelon national aux collectivi-
tés, prévus dans le cadre du « fédé-
ralisme fiscal ».
Les collectivités le prennent

d’autant plus mal que, vendredi
27 septembre, la Cour des comptes
les a, dans un rapport, épinglées :
« Les régions ne respectent pas le
pacte de stabilité. En 2001, les dépen-
ses courantes des collectivités ont
augmenté de 14,2 %, et même de
18,1 % si l’on y ajoute les dépenses
de santé », est-il noté. « Nous allons
devoir réduire les services, trans-
ports, santé et autres », menacent
certains responsables régionaux.
M. Berlusconi a bouclé, diman-

che soir, les derniers détails de ce
projet de budget lors d’un conseil
desministres qui a tourné aumara-
thon. Commencée à 23 h 30, la réu-
nion s’est achevée lundi, à 5 h 30 :
il a fallu calmer les désaccords
entre ministres centristes et leurs
collègues d’Alliance nationale, et
calmer les réclamations de ministè-
res, comme celui de l’éducation,
contraints de se serrer la ceinture.

Danielle Rouard

Portée par la croissance, l’Espagne présente pour la troisième année un « déficit zéro »

« Nous allons réaliser
une réduction
de portée historique
de l'impôt
sur le revenu »

 

MADRID
de notre correspondante

Pour la troisième année consécu-
tive, le gouvernement espagnol a
présenté un budget « déficit zéro »,
s’arrogeant ainsi une place de pre-
mier de la classe. Le ministre des
finances, Cristobal Montero, estime
que, si l’Espagne poursuit sa crois-
sance, c’est parce qu’« elle a bien
fait ses devoirs. Nous n’avons pas
souffert d’avoir atteint un équilibre
budgétaire. Au contraire, nous ne
nous en portons quemieux ». Il a qua-
lifié, au passage, d’« erreur gravissi-
me » la proposition de la Commis-
sion européenne de reporter à 2006
la réalisation de l’équilibre budgétai-
re des pays membres de l’Union.
Le budget de l’Etat espagnol

pour 2003 prévoit des recettes de
105,695 milliards d’euros (en aug-
mentation de 4,3 % par rapport à
2002) et des dépenses de
109,273 milliards d’euros. Le défi-
cit de 0,5 % du PIB est compensé
par l’excédent équivalent de la
Sécurité sociale.

Alberto Recarte, économiste et
vice-président de la société d’ingé-
nierie financière Centunion, analy-
se ce « miracle ». « Pendant 7 ans,
dit-il, l’Espagne s’est beaucoup déve-
loppée et pendant ces 7 années le
gouvernement a budgété les dépen-
ses publiques en dessous du taux de

croissance de l’économie. En 1992,
les dépenses publiques en Espagne
représentaient 50 % du PIB, cette
année, elle n’atteindront que
39 % ».
L’Espagne a su profiter de la

croissance pour atteindre cet équi-
libre. Les coûts sociaux ont dimi-
nué parce que le chômage a énor-

mément baissé : de 25 % en 1993,
le taux de chômage n’est plus
aujourd’hui que de 11 %. L’Espa-
gne a également bénéficié de la
baisse des taux d’intérêt en pas-
sant de la Peseta à l’Euro. « Nous
sommes passés de taux d’intérêt
moyens de 12 % ou 14 %, à 4 % ou
5 % en ce qui concerne la dette
publique, dit M. Recarte. Le gouver-
nement espagnol n’a pas fait de bêti-
ses ! Les Italiens et les Portugais ont
eu les mêmes opportunités, mais ils
n’ont pas été sérieux. »
Une partie de la presse a en

revanche sévèrement critiqué ce
budget, principalement parce que
le gouvernement table sur une aug-
mentation de la croissance de 3 %
ce qui est jugé très optimiste par la
plupart des économistes qui par-
lent plutôt de 2 %. En outre, nom-
breux sont ceux qui se plaignent
que les documents qui leur ont été
remis soient chaotiques et contra-
dictoires, rendant toute comparai-
son impossible. Ils accusent le gou-
vernement de manipulations

comptables, comme l’a fait Jordi
Sévilla, l’économiste du Parti socia-
liste ouvrier espagnol (PSOE), qui
avance un déficit « occulte » de
0,74 %. Le journal El Pais du 29 sep-
tembre rappelle qu’en 2000, le défi-
cit zéro avait été discrètement révi-
sé à 0,6 %, et que le résultat final
de l’exercice 2001 est actuellement
de 0,1 % et pourrait être révisé à la
hausse dans les mois qui viennent.
Pour 2002, le gouvernement

avait tablé sur une hausse de la
croissance de 2,9 % alors qu’elle
n’est actuellement que de 2,2 %.
Le professeur José Baréa, ancien
responsable du budget dans le pre-
mier gouvernement Aznar, a décla-
ré à l’agence Servimedia que le
taux de croissance de 3 % et le
taux d’inflation de 2 % prévus dans
le budget étaient « loin de la réali-
té ».
Alberto Recarte réfute ces argu-

ments même s’il considère que
« ce serait déjà un succès d’arriver
à 2 % de croissance. Mais même en
ce cas, on peut atteindre l’équilibre

fiscal ». L’économiste avance plu-
sieurs raisons. Le nombre de per-
sonnes affiliées à la Sécurité socia-
le, grâce à l’immigration, a été en
2001 de 600 000 et il devrait y en
avoir 180 000 de plus cette année.
La baisse des impôts des entre-

prises, à laquelle il faut ajouter la
baisse de l’impôt sur le revenu,
devraient favoriser l’augmenta-
tion de la consommation. Enfin,
les pensions devraient augmenter
de 2 %, tout comme les salaires qui
ont déjà progressé de 2 % à 3 % et
qui, étant liés à l’inflation, vont
encore prendre un point ou un
point et demi.
Mais cet équilibre budgétaire a

un prix. si les investissements
publics augmenteront de 8,3 %, ils
ne représentent que 3,6 % du bud-
get. De même, les dépenses en
recherche augmenteront de 8,3 %
mais ne représenteront que 0,9 %
du budget, et et celles de l’éduca-
tion, 0,7 % des dépenses totales.

Martine Silber

BERLIN
de notre correspondant

Une semaine après sa victoire
aux élections allemandes, le chance-
lier Gerhard Schröder affronte des
choix difficiles. La dégradation de la
conjoncture économique pèse sur
les discussions que mènent depuis
une semaine les sociaux-démocra-
tes et les Verts pour élaborer leur
nouvel accord de gouvernement.
Le temps est compté au chance-

lier. Le déficit budgétaire approche
dangereusement de la fameuse bar-
re des 3 % du produit intérieur brut
(PIB) et les perspectives s’annon-
cent moroses. Certains prévoient
que le nombre des chômeurs pour-
rait atteindre les 4,7 millions d’ici
l’hiver – contre 4 millions cet été.
L’état critique des finances publi-
ques, handicapées par une conjonc-
ture médiocre qui a tari les rentrées
fiscales, risque de remettre en cau-
se certains grands projets d’équipe-
ment laborieusement négociés, tel
le Metrorapid, ou encore d’imposer
de douloureuses économies aux
dépenses de la santé ou de l’éduca-
tion, ce qui heurterait de plein
fouet les convictions d’une partie
de l’électorat qui a confirmé
M. Schröder au pouvoir.
Entre l’aggravation de l’endet-

tement, les économies de 10 mil-
liards d’euros que prône le ministre
des finances Hans Eichel, ou une
augmentation conséquente des
impôts, le chancelier n’a le choix
qu’entre des mesures dont aucune,
de son point de vue, n’est totale-
ment satisfaisante. A en croire deux
ministres-présidents sociaux-démo-
crates, Sigmar Gabriel (Basse Saxe)
et Kurt Beck (Rhénanie-Palatinat),
une augmentation des impôts
serait, tous comptes faits, la moins
nuisible des solutions. Pourraient
être visés l’impôt sur la fortune, les
droits de succession, la TVA et les
taxes sur le tabac.

 «  »   
La proposition a déclenché un tol-

lé dans les rangs de l’opposition qui
dénonce des mesures susceptibles
de freiner la relance et de ralentir
encore plus une consommation dé-
jà bien fragile. Dans un entretien
accordé au Frankfurter Allgemeine
Zeitung, la présidente de l’Union
chrétienne-démocrate (CDU), An-
gela Merkel, a clairement annoncé
qu’une éventuelle augmentation de
la pression fiscale ne passerait pas
comme une lettre à la poste. « Si le
gouvernement traite les citoyens
comme il a traité les PME qu’il a
accablées d’impôts, il peut compter
sur notre résistance au Bundesrat »,
a-t-elle menacé.
Mme Merkel, dont les amis politi-

ques disposent de la majorité au
Bundesrat, la chambre des Etats,
continue à promettre qu’elle ne
mènera pas une politique d’obstruc-
tion à l’encontre du nouveau gou-
vernement.Mais évoquer l’augmen-
tation des impôts revient à agiter
un chiffon rouge devant les yeux
d’une droite dont le candidat,
Edmund Stoiber, avait fait une bon-
ne partie de sa campagne en dénon-
çant les inégalités fiscales subies
par les PME « qui créent des
emplois » au bénéfice des grandes
entreprises « qui licencient ». La
récente déconfiture de la firme
Mobilcom et la suppression immé-
diate de 2 000 emplois (sur un effec-
tif de 5 000) sont venues illustrer
cette mise en garde.
Le patronat s’émeut lui aussi,

dénonçant les menaces de hausse
d’impôts, notamment de l’écotaxe.
Cet impôt, qui pèse sur la consom-
mation d’énergie, est considéré par
les écologistes comme un outil
pour maîtriser la consommation
énergétique et la redéployer vers
des sources d’énergie alternative.
Conscient de son manque de popu-
larité, notamment auprès de tous
les automobilistes qui prennent de
l’essence, le chancelier Schröder
avait annoncé qu’il n’était pas favo-
rable à son augmentation, ce que
d’aucuns avaient pris pour un enga-
gement. Mais les Verts, qui ont déjà
avalé beaucoup de couleuvres pour
maintenir leur union avec les
sociaux-démocrates, tiennent à un
impôt qui signe leur identité écolo-
gique et leur ancrage politique. Ils
se battront pour obtenir gain de
cause.

Georges Marion

BRUXELLES
de notre bureau européen

La Commission devrait envoyer
un avertissement préventif à Paris
pour dérive de ses finances publi-
ques. « Cette proposition n’est pas
faite, mais je ne serais pas surpris
qu’elle le soit », estime un commis-
saire. « Ce sera octobre ou novem-
bre », affirme un autre.
Dans l’entourage de Pedro Sol-

bes, commissaire chargé des affai-
res économiques et monétaires,
on indique qu’aucune date n’a été
fixée : « Si notre analyse du budget
montre que notre première évalua-
tion était correcte et qu’il n’y a pas
de changement, il y aura un avertis-
sement préventif », assure-t-on
cependant. Un avertissement rapi-
de aurait l’avantage d’inciter Paris
à modifier son budget en cours
d’examen parlementaire.
Toutes les conditions sont réu-

nies : la France connaît un dérapage
de ses déficits par rapport aux prévi-
sions, ceux-ci se rapprochent de la
barre des 3 % du produit intérieur
brut (PIB), et Paris ne mène pas une
politique de consolidation budgétai-
re jugée satisfaisante. Dès le lende-
main de la présentation du budget
français, le 26 septembre, M. Solbes

a tiré la sonnette d’alarme : « Le gou-
vernement français reporte son pro-
cessus d’assainissement budgétaire »,
« l’équilibre du budget ne sera pas
atteint en 2006 », « un déficit nomi-
nal pour 2003 de 2,6 % reste dange-
reusement trop près du seuil des
3 % ». M. Solbes était d’autant plus
agacé qu’il avait, deux jours aupara-
vant, donné un répit aux pays en dif-
ficulté, en particulier à la France : la
Commission a reporté de 2004 à
2006 la date-butoir pour avoir des
finances en équilibre, mais deman-
dait en contrepartie que les pays
réduisent leur déficit structurel
– celui qui ne dépend pas de la con-
joncture – de 0,5 % du PIB par an.

  
Avant de lancer son avertisse-

ment, la Commission veut arriver
avec un dossier ficelé : elle doit con-
vaincre les ministres des finances
d’approuver ledit avertissement à
la majorité qualifiée. La gardienne
des traités ne veut pas réitérer l’ex-
périence du début de l’année, où
l’Allemagne avait cherché le sou-
tien des Britanniques pour échap-
per au blâme de Bruxelles. La Fran-
ce, furieuse de voir que Londres ris-
quait de faire la loi à l’intérieur de

la zone euro, avait volé de facto au
secours de Berlin.
Aujourd’hui, la Commission affir-

me qu’elle agira même si Paris orga-
nise une coalition contre elle. « Les
avertissements ont de l’effet, notam-
ment médiatique. On n’hésitera pas

à en faire un, même si on pense que
le Conseil va voter contre », explique
l’entourage de M. Solbes.
Surtout, la situation est différen-

te de celle du début de l’année.
Pour justifier son refus du blâme,
Berlin expliquait qu’on n’y faisait
pas de reproche à sa politique éco-

nomique. Ce n’est pas le cas de la
France, dont la politique est criti-
quée sur le fond. Le commissaire
Michel Barnier, proche du gouver-
nement français, est aussi critique.
« Ce qu’a voulu dire Pedro Solbes à
propos du budget français, c’est

qu’on ne pourra pas se contenter de
stabiliser le déficit, il faut le réduire
aussi vite que possible », déclare-t-il
à La Tribune.
La Commission ne se sent pas iso-

lée. Elle a reçu le soutien du Fonds
monétaire international (FMI) et
de la Banque centrale européenne

(BCE). « Les résultats de la politique
budgétaire dans plusieurs pays sont
très décevants », a affirmé le prési-
dent de la BCE, Wim Duisenberg,
précisant qu’il soutenait « complète-
ment » la Commission. Bruxelles se
sent également encouragée par les
réactions des pays les plus ver-
tueux, qui ont vivement critiqué
son report à 2006 de l’équilibre bud-
gétaire, y voyant un cadeau fait aux
grands pays. « Les Autrichiens sont
d’autant plus furieux que leur gouver-
nement est tombé à cause du pacte,
parce qu’ils ont reporté des baisses
d’impôts », estime un fonctionnaire
de la Commission. On espère chez
M. Solbes que ces pays ne céderont
pas.
« Dans ces affaires, c’est toujours

la Commission qui joue les
méchants. Mais ce sont les ministres
qui doivent faire pression sur leurs
pairs », espère-t-on chez M. Sol-
bes. Un commissaire estime que
Paris ne pourra pas faire comme si
cette pression n’existait pas. Le pre-
mier débat aura lieu le 7 octobre à
Luxembourg, lors de la réunion des
ministres des finances de la zone
euro.

Arnaud Leparmentier

« Il est important de rappeler que la raison principale pour laquelle ces pays
[France, Allemagne, Italie, Portugal] rencontrent des difficultés budgétaires,
c’est parce qu’ils n’ont pas utilisé la situation de forte croissance pour amélio-
rer substantiellement leur position budgétaire », a expliqué ce week-end le
président de la Banque centrale européenne, Wim Duisenberg. Dès janvier,
le président de la Commission, Romano Prodi, avait estimé que « l’expérien-
ce nous enseigne que les politiques erronées sont généralement appliquées
pendant les périodes de vaches grasses. C’est la politique expansionniste en
phase haute du cycle qui nous prive ensuite de toute marge de manœuvre lors-
qu’elle serait vraiment nécessaire ». « On a mal utilisé la croissance. Rocard
avait déjà fait le coup », affirme un commissaire, classé à droite. « Jamais on
n’aurait dû laisser les Allemands faire leur réforme de baisse des impôts en
2000 », estime un autre commissaire, de gauche cette fois.

U N I O N E U R O P É E N N E

Le PSOE accuse

le gouvernement

de manipulations

comptables

Le chancelier
Schröder hésite
sur une hausse
des impôts

Bruxelles demande à Paris de réécrire son budget 2003
La Commission se prépare à adresser au gouvernement Raffarin un avertissement pour dérive des finances publiques.
Il ne suffit pas de « stabiliser le déficit, il faut le réduire le plus vite possible » en vue d’atteindre l’équilibre en 2006

Les erreurs des années de vaches grasses

M. Berlusconi promet des « sacrifices pour tous » et des réductions fiscales
Bouclé le 30 septembre, son projet de loi de finances prévoit un déficit des comptes publics de 2,3 % du PIB
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TROIS-CENT SOIXANTE-CINQ
députés de l’UMP, un pour chaque
jour de l’année. Et douze mois
pour ouvrir tous les chantiers pro-
mis par Jacques Chirac. Alors que
le Parlement reprend ses travaux,
mardi 1er octobre, le gouvernement
de Jean-Pierre Raffarin dispose
d’une majorité absolue pour faire
passer son programme de réfor-
mes. L’agenda des quatre premiers
mois s’annonce chargé… et
périlleux.
Cette année, l’examen du projet

de loi de finances se fera sous la
menace d’un « avertissement » de
Bruxelles pour non respect du pac-
te de stabilité, et dans un contexte
de rigueur budgétaire. Pour calmer
la Commission européenne, le
ministre délégué au budget, Alain
Lambert, a assuré, dimanche, sur
Europe 1, que le but du gouverne-
ment est de « réduire de nouveau
les déficits dès 2004 », avant d’impu-
ter l’actuel passif à la gestion pas-
sée de Lionel Jospin : « Si le gouver-
nement précédent nous avait laissé
des comptes en meilleur état (…),
nous aurions pu nous retrouver à
l’équilibre en 2004 », a-t-il affirmé.
Avant le traditionnel examen du

projet de loi de financement de la
Sécurité sociale, qui prévoit des
mesures d’économies sur le médi-
cament, les députés engageront, le
2 octobre, la discussion sur le texte
assouplissant les 35 heures, tandis
que le Sénat se penchera sur le sta-
tut des juges de proximité, puis, à
partir du 29 octobre, sur la révision
constitutionnelle nécessaire à une
nouvelle étape de la décentralisa-
tion.
Dans la foulée, le Parlement

débattra du projet de loi sur la
sécurité, préparé par le ministre de
l’intérieur, Nicolas Sarkozy, dont
la discussion s’annonce fort polé-
mique (Le Monde du 27 septem-
bre), et la réforme des modes de
scrutin, qui ne réunit pas encore le

consensus souhaité par le premier
ministre.
Disposer d’une écrasante majori-

té à l’Assemblée est, certes, un
gage de tranquillité pour le gouver-
nement, qui n’aura pas besoin de
trouver des voix d’appoint auprès
des 28 élus centristes. Mais il devra
gérer ce groupe pléthorique, mena-
cé par des turbulences internes, et
éviter que se renouvelle l’expérien-
ce des années 1995-1997, qui s’était
soldée par une dissolution man-
quée.
C’est notamment l’objectif des

rendez-vous institutionnels organi-
sés à Matignon. Le président de
l’Assemblée, Jean-Louis Debré, y
sera reçu tous les lundi soir, et son
homologue du Sénat, Christian
Poncelet, tous les quinze jours.
Chaque mardi matin, les princi-

paux dirigeants de l’UMP seront
réunis autour du premier ministre
et du secrétaire d’Etat aux relations
avec le Parlement, Jean-François
Copé : Alain Juppé, Jacques Barrot,
Bernard Accoyer, Jean-ClaudeGau-
din, Josselin de Rohan, Henri de
Raincourt, Philippe Douste-Blazy.
Aux yeux de M. Raffarin, l’essen-

tiel est de ne pas avoir en face de
lui une masse indistincte de
365 députés, mais quelques interlo-
cuteurs fiables et représentatifs sus-
ceptibles de jouer les têtes de pont
entre le gouvernement et samajori-
té parlementaire. Soucieux d’éviter
l’éclatement d’une droite qu’ils ont
cherché à unifier, les responsables
de l’UMP ne souhaitent pas la créa-
tion de courants au sein du groupe.
Ils préfèrent la mise en place
d’« ateliers de réflexion » thémati-

ques (famille, décentralisation…),
comme l’annonce le président du
groupe UMP, Jacques Barrot, dans
un entretien au Figaro du 30 sep-
tembre. « Une fois par mois, indi-
que-t-il, nous organiserons des ren-
contres thématiques pour permettre
aux députés de se regrouper par cen-
tres d’intérêt, et d’avoir, à l’issue de
leurs travaux, un contact direct avec
les membres du gouvernement. »
M. Raffarin a invité ses ministres à
multiplier les rencontres avec les
députés UMP. Sixmembres du gou-
vernement devaient ainsi partici-
per à la journée parlementaire de
l’UMP, lundi, à Paris, que devait
conclureM. Raffarin. M. Copé rece-
vra à dîner les 28 députés centris-
tes le 15 octobre.
Il faut mettre de l’huile dans les

rouages. « Notre porte est toujours

ouverte », assure le vice-président
du groupe, Bernard Accoyer. Avec
M. Barrot, l’élu de Haute-Savoie a
déjà « déjeuné ou dîné » avec tous
les nouveaux élus de juin et les
« battus » de 1997 qui font leur
retour. Chaque semaine, un « dos-
sier d’actualité » sera remis aux
députés de l’UMP. « Nous avons
même mis en place une messagerie
interne à l’UMP sur les ordinateurs
portables », ajoute M. Accoyer.

     
Malgré tous ces garde-fous, le

gouvernement n’exclut pas d’être
débordé en séance, et qu’un amen-
dement soit adopté contre son gré.
« La droite agira comme elle le fai-
sait entre 1993 et 1997. Le gouverne-
ment laissait faire les députés, puis
demandait au Sénat de lui remettre

le texte d’équerre », se souvient Ber-
nard Rullier, qui fut directeur du
cabinet de l’ancien ministre des
relations avec le Parlement, Jean-
Jack Queyranne. M. Raffarin saura
sans doute convaincre ses anciens
collègues sénateurs de revoir la
copie de l’Assemblée…
Si le premier ministre entend

prendre régulièrement le pouls de
sa majorité, afin de mesurer les
états d’âme et les impatiences des
uns et des autres, il ne compte pas
faire le même usage que son prédé-
cesseur de la tribune du Palais-
Bourbon. M. Jospin avait transfor-
mé les séances de questions au gou-
vernement en joutes politiques,
dont il raffolait. M. Raffarin devrait
être plus discret. « Jospin était bon
dans cet exercice, explique volon-
tiers le premier ministre. Mais il
s’est enfermé dans une communica-
tion d’affrontement dans laquelle il
s’est usé ». Ancien expert en com-
munication, M. Raffarin avait
observé avec attention ces séances
de question et l’impact qu’elles
pouvaient avoir lors de leur retrans-
mission télévisée. Il a notamment
gardé le souvenir de cette journée
du 14 janvier 1998, au cours de
laquelle M. Jospin avait affirmé
que la droite était contre l’aboli-
tion de l’esclavage. Pour M. Raffa-
rin, il avait alors franchi la ligne
jaune, explique-t-on aujourd’hui à
Matignon, où l’on assure que le pre-
mier ministre ne prendra la parole
qu’avec « à-propos ».

Clarisse Fabre
et Jean-Baptiste de Montvalon

Les socialistes à la recherche des « maillons faibles » du gouvernement

L’EXPRESSION a été lâchée lors
de la réunion du groupe socialiste,
mardi 24 septembre : il faut cibler
les « maillons faibles » du gouver-
nement de Jean-Pierre Raffarin,
lors de la première séance de ques-
tions d’actualité, mardi 1er octobre,
de 15 à 16 heures, à l’Assemblée
nationale. Dans la ligne de mire,
les ministres auteurs de « gaffes »
ou de déclarations jugées intem-
pestives par Matignon, tels que le
ministre de l’économie et des
finances, Francis Mer, son homolo-
gue à l’écologie, Roselyne Bache-
lot, ou le ministre délégué à l’ensei-
gnement scolaire, Xavier Darcos.
Les socialistes revenus dans l’op-

position doivent changer de peau.
Finies les questions « télépho-
nées » qui permettaient à unminis-
tre de faire une annonce. « Mainte-
nant, il s’agit d’appuyer là où ça fait
mal. La séance de questions servira
de marqueur politique », explique

un ancien conseiller de la période
jospinienne. Pour les 142 élus PS,
la séance de questions – diffusée
en direct sur France 3 et dont les
moments les plus forts sont
retransmis aux « 20 heures » – est
une bonne fenêtre de tir. Le prési-
dent du groupe socialiste, Jean-
Marc Ayrault, s’est d’ailleurs oppo-
sé au projet – abandonné depuis –
du président de l’Assemblée, Jean-
Louis Debré, de ne maintenir
qu’une séance par semaine, contre
deux actuellement, le mardi et le
mercredi.
Il faudra « poser des questions

simples qui appellent des réponses
simples », a souligné Jean-Pierre
Balligand (PS, Aisne), élu depuis
1981, à l’attention de ses collè-
gues. La réforme des 35 heures ne
se prête pas forcément à l’exerci-
ce, comme l’explique Gaëtan Gor-
ce (PS, Nièvre), ancien rapporteur
de la loi Aubry : « C’est un dossier

complexe. Il faut démontrer que,
par la somme de quatre ou cinq élé-
ments, la droite remet en cause la
réforme. Si Fillon n’est pas trop mal-
habile, il s’en sortira. »

 ’
Il y a d’autres sujets à traiter,

assure-t-on au groupe PS. L’oppo-
sition doit aussi montrer sa préoc-
cupation des « vrais sujets d’inquié-
tude », comme la situation en
Irak, les inondations dans le Gard,
le budget ou encore la politique
de sécurité.
De son côté, le secrétaire d’Etat

aux relations avec le Parlement,
Jean-François Copé, a convié les
ministres novices à une séance de
« média training ». On leur a don-
né quelques « trucs » et projeté
des films sur les bides de certains
membres du gouvernement Jos-
pin. Chacun garde en mémoire la
première séance de questions du
24 juin 1997, où Claude Allègre,
alors ministre de l’éducation, aga-
cé par le brouhaha, avait joué au
professeur et lancé : « Générale-
ment, les étudiants m’écoutent ! »

Cl. F.

Le Parlement reprend ses travaux, mardi 1er octobre. Dès
mercredi, le ministre des affaires sociales, François Fillon,
défendra le projet de loi assouplissant les 35 -
. D’ici à décembre, les 577 députés examineront des

textes reprenant les   de
Jacques Chirac : harmonisation du smic, baisse des
impôts, pouvoirs accrus à la police, décentralisation, loi
de programmation militaire. Le groupe UMP comptant

365 élus, Jean-Pierre Raffarin devra gérer une majori-
té pléthorique, tandis que l’UDF reste  -
. Contrairement à Lionel Jospin, il n’entend pas faire
du Palais-Bourbon une tribune politique hebdomadai-

re. Dans un entretien au « Monde », le secrétaire d’Etat
aux relations avec le Parlement, Jean-François Copé, souli-
gne que les projets gouvernementaux répondent aux
«   » des Français.











/


M. Raffarin devra tenir une majorité parlementaire pléthorique
L’Assemblée nationale et le Sénat reprennent leurs travaux mardi 1er octobre. Le gouvernement devra veiller à la bonne marche du groupe UMP,

qui a réuni ses 365 députés, lundi, à Paris. En clôturant cette journée, le premier ministre devait les appeler à la mobilisation

Jean-François Copé, secrétaire d’Etat aux relations avec le Parlement

« Si nous ne réussissons pas à réduire l’insécurité,
l’extrême droite prendra le relais »

L’ENTRETIEN que nous
publions a été relu et amendé par
Jean-François Copé.
Le calendrier parlementaire

annoncé paraît regrouper en
quelquesmois le programmepré-
vu pour cinq ans. Ne risquez-
vous pas la surcharge ?
L’objectif du gouvernement est

d’ouvrir, dans les douze premiers
mois, l’ensemble des grands chan-
tiers prévus sur la législature. Préci-
sément pour pouvoir les mener sur
la durée. Il s’agit d’afficher claire-
ment les priorités. C’est pour cela
que nous avons commencé par le
volet régalien : sécurité, justice,
défense. Nous sommes soucieux
de répondre aux préoccupations
qui se sont exprimées, au-delà des
clivages politiques, et d’œuvrer au
rétablissement de l’autorité de
l’Etat, de reconquérir la considéra-
tion des Français pour l’Etat. Le
deuxième volet mis en œuvre con-
cerne le chantier économique et
social, et, là aussi, nous entendons
répondre aux demandes prioritai-
res qui nous sont remontées en
faveur du pouvoir d’achat et de
l’emploi.
Cette volonté d’aller vite ne tra-

duit-elle pas la crainte de la fin
de l’« état de grâce » ?
Tous ces chantiers sont difficiles.

Ils nécessitent un gros travail de
concertation et d’écoute préalable
pour que chacun y trouve sa part
de satisfaction. Anticiper, écouter
puis décider et expliquer : c’est une
feuille de route qui exige de com-
mencer tôt.
N’y a-t-il pas un décalage entre

l’image bonhomme de Jean-Pier-
re Raffarin et l’inspiration sécuri-
taire de Nicolas Sarkozy ?
Sécuritaire ? Le message du

21 avril ne vous a donc pas suffi ? Il
dépassait pourtant le débat droite-
gauche. Si ce gouvernement

échoue à réduire l’insécurité par
une politique alliant prévention
efficace et sanction effective, c’est
l’extrême droite qui prendra le
relais.
On a parfois l’impression que

le choix des priorités résulte
d’une écoute sélective…
Tous les dossiers seront traités,

et nous n’attendrons pas 2007
pour simuler l’urgence, par exem-
ple sur le problème des retraites.
Le parallèle ne pourra pas être éta-
bli avec Lionel Jospin, qui, lui, n’a
rien fait en cinq ans.
Vous avez réuni récemment

les ministres néophytes. S’agis-
sait-il de prévenir les couacs
dans les débats parlementaires ?
Il nous semblait utile que des par-

lementaires expérimentés fassent
bénéficier les ministres de leur con-
naissance de petits « trucs » de par-
lementaires. Exemple : quand un
ministre s’exprime lors des ques-
tions au gouvernement, il ne doit
pas répondre aux interpellations
d’un député de l’opposition. Ça ne
sert à rien. A la télévision, ces inter-
pellations sont inaudibles.
Comme fait-on pour gérer un

groupe de 365 députés UMP et
les faire exister ?

Ils ont tout intérêt à devenir spé-
cialistes d’un sujet pour nourrir le
débat et marquer les réformes de
leur empreinte, et, surtout, faire
remonter l’information du terrain.
Notre obsession, c’est le terrain ;
notre angoisse, c’est d’être décon-
nectés. Il faut éviter de travailler
dans une bulle.
Jean-Pierre Raffarin doit-il uti-

liser la tribune de l’Assemblée
comme Lionel Jospin l’a fait ?
Je ne suis pas sûr que l’omnipré-

sence verbale de Lionel Jospin
dans l’Hémicycle l’ait toujours ser-
vi… Chacun son style : celui de
Jean-Pierre Raffarin me paraît plus
convivial, plus chaleureux. Je ne
suis pas certain qu’il aura la même
approche du Parlement que son
prédécesseur.
Le groupe UDF est-il un allié

du gouvernement ?
Les députés UDF ont voté la con-

fiance au gouvernement. Ils font
partie de la majorité. Sauf excep-
tion, quand on vote un texte, on
est dans la majorité ; quand on ne
le vote pas, on est dans l’opposi-
tion ! Je note aussi que François
Bayrou a dit qu’il souhaitait la réus-
site de ce gouvernement…
Certaines épouses de ministre

collaborent avec leur mari. Cela
vous choque-t-il ?
La vie de responsable politique

est très dure. Cela ne me choque
pas que certains ressentent le
besoin de partager ce rôle avec
une personne qui leur est très pro-
che. Beaucoup de médecins, d’en-
trepreneurs travaillent bien avec
leur femme. Le phénomène n’est
d’ailleurs pas propre à la droite : il
y a eu Monique Lang et Sylviane
Jospin…

Propos recueillis par
Clarisse Fabre, Philippe Ridet

et Patrick Roger

F R A N C E
p o l i t i q u e
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VOICI des extraits de l’appel de Nouveau Monde,
lancé, samedi 28 septembre, à Argelès-sur-Mer :

‘‘
Nous proposons une nouvelle orientation
pour le Parti socialiste et pour la gau-
che. Nous savons que d’autres options exis-

tent dans les rangs du PS. Qu’elles s’expriment claire-
ment ! Dans la sérénité et le respect mutuel, mais sans
fards ni faux-semblants. Ce sera auxmilitants de débat-
tre puis de trancher, pour une discussion véritable et
un congrès utile. Nous pensons que nos idées sont par-
tagées par la majorité des socialistes. Pour qu’ils puis-
sent le dire, pour que leur parti soit dirigé en accord
avec leurs convictions, nous avons fondé un nouveau
courant Nouveau Monde. (…) Ensemble nous écrirons
la motion d’orientation soumise à tous. Ensemble, si la
majorité des militants le souhaitent, nous conduirons
l’avenir de notre parti. (…)
Une même orientation domine toute la social-démo-
cratie européenne : le socialisme d’accompagnement.
Au mieux, celui-ci prétend encadrer la mondialisation

libérale. Mais il n’y parvient jamais lorsqu’il est au pou-
voir. Cette orientation a été lourdement sanction-
née. Il est urgent de la remettre en cause. Le Parti socia-
liste faisait jusqu’ici exception. Jusqu’à ce jour, dans
les textes comme dans la pratique, c’est le mi-chèvre
mi-chou qui domine. Certes, le PS est le parti des
35 heures, de la CMU (couverture maladie universelle),
de l’APA (allocation personnalisée d’autonomie). Mais il
est aussi celui de la ratification du traité d’Amsterdam,
de la baisse de l’impôt sur le revenu, de la prime pour
l’emploi, de l’ouverture du capital de France Télécom.
(…) Une clarification urgente est nécessaire. (…)
Nous sommes aux côtés de tous ceux qui luttent con-
tre le libéralisme à l’échelle de la planète. A nos yeux,
la place des socialistes est claire : à Porto Alegre, pas à
Davos ! (…) En déplaçant le centre de gravité du PS
vers la gauche, nous éviterons que s’installe une fractu-
re insurmontable entre une gauche confinée dans la
gestion et une autre vouée à la contestation.
Une telle évolution condamnerait l’ensemble
de la gauche à l’impuissance.

ARGELÈS-SUR-MER
(Pyrénées-Orientales)
de notre envoyé spécial

Inscrit sur les tee-shirts de quel-
ques-uns des 800 participants des
rencontres d’Argelès-sur-Mer (Pyré-
nées-Orientales), samedi 28 et
dimanche 29 septembre, le slogan
résumait l’esprit de la réunion :
« Pourquoi ont-ils tué Jaurès ? » Le
vendredi soir, les amis d’Henri
Emmanuelli et ceux de Jean-Luc
Mélenchon avaient fondé leur nou-
veau courant, Nouveau Monde,
avec l’ambition d’en faire, au con-
grès de Dijon en mai 2003, la nou-
velle majorité du PS.
Il en va des fusions de courants

un peu comme des fusions d’entre-
prises, il faut d’abordmarier les cul-
tures, trouver un langage commun.
Même s’il a repris le nom de l’an-
cien club de Jean Poperen, qui, jus-
qu’à sa mort, en août 1997, s’était
pourtant opposé à toute fusion
avec la Gauche socialiste (GS), le
nouveau courant n’échappe pas à
cette difficulté.
Dans Nouveau Monde vont

devoir cohabiter des militants de la
GS, souvent passés par le trotskis-
me ou le syndicalisme étudiant,
principalement à l’UNEF, représen-
tée à Argelès, et des héritiers de
François Mitterrand et de M. Pope-
ren. « Nous sommes les héritiers du
mitterrandisme », a proclamé
M. Mélenchon, en rappelant que
l’ancien président avait réuni au PS
« la gauche radicale et la gauche de
gouvernement ». L’appel adopté à
Argelès réclame au PS une « clarifi-
cation urgente et nécessaire ». Mais
c’est d’abord en son sein qu’il va
devoir la mener.
Laissant de côté, pour l’instant,

les questions de direction du cou-
rant – renvoyées à des « collectifs »
de leurs élus dans les instances du
PS –, ou de candidat au poste de
premier secrétaire,MM. Emmanuel-
li et Mélenchon ont insisté sur le
fait qu’ils n’étaient qu’au « début
d’un processus », destiné à s’élargir
à d’autres sensibilités. L’appel d’Ar-
gelès n’est pas unemotion, a insisté
Alain Vidalies, député des Landes,
mais « un faire-part de mariage ».
Vingt-deux groupes thémati-

ques, qui vont organiser plus de
2 000 réunions, devront clarifier les

points qui restent flous, comme sur
les retraites ou l’instauration d’une
VIe République. Jouant sur ces ambi-
guïtés, sept proches de Julien Dray,
dontMarie-Noëlle Lienemann, Har-
lem Désir et Gérard Filoche, ont
fait entendre une voix discordante
et ont défendu lemaintien de la GS.
Avec 13 parlementaires – dont

Béatrice Patrie, ex-chevènem-
entiste au Parlement européen –
et quelques anciens, comme Philip-
pe Nauche, ex-député de Corrèze,
Nouveau Monde entend se battre
dans le PS et s’appuyer sur le mou-

vement social. Ainsi, le 3 octobre,
il participera aux manifestations
d’EDF-GDF pour la défense du ser-
vice public. Samedi, c’est la gauche
hors PS qui s’est fait entendre,
avec notamment Francine Bavay,
porte-parole des Verts, et Roger
Martelli pour le PCF. La gauche
mouvementiste a défendu « l’alter-
mondialisme » et, tout en s’interdi-
sant de « se situer » dans un débat
interne au PS, s’est dite ouverte à
des « campagnes communes »
pour reconstruire « une gauche de
gauche ».

« -, -, - »
Pour la Fondation Copernic,

Yves Salesse, son président, qui fut
auparavant conseiller spécial de
Jean-Claude Gayssot, a reproché
au gouvernement de Lionel Jospin
d’avoir été « méfiant ou hostile au
mouvement populaire ». Pour Attac,
Pierre Khalfa a dénoncé ses « trois
péchés originels » (le pacte de stabili-
té, Vilvoorde et les privatisations).
Seul Benoît Hamon, pour le groupe
Nouvelle Gauche, a défendu les
35 heures et la CMU, y voyant « des
points d’appui pour combattre le
social-libéralisme dans notre parti ».
M. Hamon n’est pas reparti con-
vaincu de la nécessité de rejoindre
Nouveau Monde.
Devant ce déferlement de

réquisitoires contre M. Jospin,
MM. Emmanuelli et Mélenchon se
sontmontrés embarrassés. Le dépu-
té des Landes a rajouté au texte
écrit de son discours, dimanche en
clôture, un paragraphe pour tenter
de gommer tout « sentiment de
refus global » du bilan de M. Jospin.
S’adressant à la République « née il
y a 210 ans et sept jours » et à « toute
la gauche », M. Mélenchon a prôné
« un front unique et un programme
commun ». Il s’en est surtout pris à
François Hollande avec des accents
révolutionnaires : « Feu sur les quar-
tiers généraux, rassemblement ! » Il
s’est moqué des « champions du
ni-ni, du naf-naf, du nouf-nouf » qui
comme « les trois petits cochons vont
d’une cabane à l’autre ».
Dans un long discours, M. Emma-

nuelli a ironisé sur « le Solferinodac-
tyle » qui, « n’ayant d’aile que sur sa
gauche, un centre lourd, hétéroclite,
vorace, et pas d’aile sur sa droite »
serait « un véritable cercueil
volant ». Sans citer Dominique
Strauss-Kahn et Laurent Fabius, il
les a durement attaqués à travers
un réquisitoire contre le social-libé-
ralisme qui « n’est ni un compromis,
ni un réformisme moderne ; il est au
mieux une mystification, au pire une
reddition ».

Michel Noblecourt



« Jusqu’à ce jour, c’est le mi-chèvre mi-chou qui domine »
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Henri
Emmanuelli
et Jean-Luc
Mélenchon,
samedi
28 septembre,
lors des
rencontres
d’Argelès-
sur-Mer.
Baptisé
Nouveau
Monde,
le courant
qu’ils ont fondé,
vendredi
27 septembre,
ambitionne
d’être
majoritaire lors
du congrès du
PS en mai 2003.

LA DATE est désormais arrêtée.
Le PCF se réunira en congrès,
début avril 2003, avec pour double
mission de préciser « ses choix stra-
tégiques » et de « renouveler les ins-
tances de direction ». Le conseil

national du PCF – sorte de parle-
ment du parti qui s’est réuni same-
di 28 et dimanche 29 septembre Pla-
ce du Colonel-Fabien – a adopté
cette feuille de route. Non sans don-
ner un avant-goût des débats qui
s’annoncent.
Depuis les échecs électoraux du

parti, le conseil national se fait
moins docile. Cette fois encore, un
certain nombre de responsables
ont fait part de leur scepticisme.
Fait nouveau : les secrétaires fédé-
raux n’hésitent plus à monter au
créneau. Les uns pour faire part de
leurs inquiétudes face à la lourdeur
du processus envisagé. « Attention
à ne pas faire un congrès pour initiés.
Dans la situation actuelle, ce serait
pire que tout », ont mis en garde les
responsables du Val-de-Marne, de
l’Essonne et de la Creuse. Les
autres, plus nombreux encore,
pour souligner que « les précédents
congrès n’avaient pas plu aux com-
munistes » et qu’il « était vital de ne
pas faire comme d’habitude ».
D’autres enfin, pour faire remar-
quer la trop grande proximité de
date entre le congrès du PCF et
celui de la CGT.
Pressentant cet état de fait, la

secrétaire nationale du PCF, Marie-
George Buffet, avait prévu deux
innovations : la démission collecti-
ve de la direction actuelle fin
février, la création d’une nouvelle
commission chargée d’assurer la
« transparence sur les candidatu-

res » pour élire les membres de la
nouvelle direction issue du Con-
grès. Si ces deux propositions ont
été adoptées par le conseil natio-
nal, elles n’ont, pour autant, pas suf-
fi à convaincre totalement.
Parallèlement, plusieurs « sor-

ties » ont préfiguré ce qui attend
les communistes au congrès. L’ar-
chitecte Roland Castro s’est mon-
tré très virulent sur la démission col-
lective de la direction actuelle, dans
laquelle il voit une « technique de
pouvoir classique » inventée par les
« maos-stals », a-t-il précisé. « Je ne
vois pas pourquoi je démissionnerai,
je n’ai rien fait de mal », a-t-il lancé.
Les ex-refondateurs, qui dénoncent
le côté « encore assez bétonné » des
commissions, sont à leur tour mon-
tés à la charge pour réclamer un
conseil national extraordinaire qui,
avant le congrès, expliciterait les
choix stratégiques s’offrant au PCF.
« Faute de quoi, je ne participerai à
aucune commission », a mis en gar-
de Roger Martelli.

«    »
De leur côté, Nicolas Marchand,

ancien proche de Georges Mar-
chais, et Yves Dimicoli, qui animent
une coordination contre les privati-
sations, s’en sont pris aux refonda-
teurs, soupçonnés de ne pas privilé-
gier « les initiatives propres au par-
ti ». Quant à Paul Lespagnol, l’un
des bras droits de Robert Hue, il
expliquait dans les couloirs que

« les refondateurs sont des archéos,
c’est le Komintern ». « Ils veulent s’al-
lier avec la LCR, ajoutait-il. Or la
LCR ce sont aussi des archéos, des
léninistes. Moi, je ne suis pas
léniniste. »
Le conseil national a également

été l’occasion d’un point sur la
situation financière. Selon le tréso-
rier, Roland Jacquet, il ne manque
plus que 0,6 million d’euros pour
boucler le budget 2002. Quelque
3,6 millions d’euros ont déjà été
récoltés grâce à la souscription lan-
cée dès novembre 2001. La situa-
tion est plus critique pour
2003 puisque, en raison d’un nom-
bre plus réduit de députés, le PCF
devra compter avec 3,8 à 4,2 mil-
lions d’euros en moins sur un bud-
get estimé à 15,2 millions d’euros
en « année normale ».

« Cela doit faire réfléchir la direc-
tion » reconnaît Mme Buffet, qui
remarque que « les élus auront
moins de collaborateurs » et qu’ils
seront plus nombreux à « être sala-
riés à l’extérieur » du parti. Le PCF a
par ailleurs indiqué qu’il avait mis
en vente son centre de formation à
Draveil (Essonne), tandis que Place
du Colonel-Fabien, les restrictions
ont déjà commencé avec le licencie-
ment de 43 permanents. « Chaque
cas sera étudié et il sera fait des pro-
positions à chaque personne », a
assuré Mme Buffet.

Caroline Monnot

COMMENT faire fructifier le suc-
cès électoral du 21 avril ? « En fai-
sant mieux avec moins », a décrété
Jean-Marie Le Pen, samedi 29 sep-
tembre, au terme du conseil natio-
nal du Front national réuni à Saint-
Cloud (Hauts-de-Seine). A partir
de 2003, le parti d’extrême droite
verra la dotation de l’Etat, indexée
sur les résultats des élections légis-
latives, diminuer de 25 % (de 6,2 à
4,7 millions d’euros).

« Nous allons procéder à des res-
trictions de dépenses dans la plu-
part des domaines », a annoncé
M. Le Pen. Pour « faire mieux avec
moins », le président du FN entend
d’abord reconstituer le volume
des adhérents d’avant la scission
avec le MNR en 1999. Le FN va
donc lancer une campagne par
voie d’affichage sur le thème :
« Nous sommes 10 millions, unis-
sons nos forces, adhérez. » D’ici au
congrès du parti, en avril 2003, le
FN a pour ambition de compter
42 000 militants.
Il restera alors un an pour prépa-

rer les élections cantonales, régio-
nales et européennes. Ce ne sera
pas de trop pour renouveler l’enca-
drement du parti, qui vient encore
d’afficher ses faiblesses lors des
cantonales partielles de septem-
bre. Pour preuve, cet impair à
Vesoul-Ouest (Haute-Saône), où
le FN a omis de présenter un candi-
dat, alors que, en mars 1998, son
représentant, Jean-Marc Brissaud,
avait recueilli 14,12 % des suffra-
ges. Le secrétaire départemental
FN de la Haute-Saône, Claude
Thiébaut, avoue « avoir laissé pas-
ser le scrutin, faute de temps ». Un
peu par lassitude aussi, après les
élections présidentielle et législati-
ves. « Nous avons été beaucoup sol-
licités pendant cette période, assure

M. Thiébaut. Je ne vis pas de la poli-
tique, j’ai besoin de me reposer. Ces
derniers temps, je ne me suis donc
pas tenu au courant de l’actualité. »
Le FN a décidé d’entreprendre

un tour de France des fédérations
pour « apprécier le profil des têtes
nouvelles parmi les 25 % de nou-
veaux adhérents » enregistrés
depuis la présidentielle. Les plus
performants d’entre eux bénéficie-
ront d’une formation destinée à
en faire des cadres. Le temps pres-
se car, selon M. Le Pen, « une véri-
table perspective historique, qui
peut nous permettre de réaliser ce
que nous avons approché », s’ouvre
devant le FN. Le président du FN
mise sur « l’échec programmé du
gouvernement Raffarin et de l’immi-
grationniste Chirac » pour se poser
en alternative « démocratique ».


En attendant, M. Le Pen a dû

arbitrer une nouvelle polémique
entre sa fille Marine et Bernard
Antony, chef de file des catholi-
ques traditionalistes. Tout en affi-
chant son opposition à l’avorte-
ment, Mme Le Pen avait réaffirmé,
le 19 septembre, ne pas être favora-
ble à l’abrogation de la loi Veil.
Dans le quotidien Présent,

M. Antony a regretté que Marine
Le Pen ne soutienne pas sur l’IVG
« les positions très claires et très fer-
mes aussi bien de Jean-Marie Le
Pen que du programme de gouver-
nement du Front national ». Le pré-
sident du FN a défendu sa fille,
samedi, pour « son opinion confor-
me à quelques nuances près à la
ligne générale de notre position sur
le sujet ». Fermez le ban… jusqu’à
la prochaine algarade.

Elie Barth

Le marché automobile est-il en
crise comme certains commen-
cent à le dire ?
Le marché européen va connaître

une baisse de 4 % à 5 % en 2002,
après trois années de nette croissan-
ce. C’est une légère baisse, certaine-
ment pas un effondrement. Dans
l’état actuel de nos prévisions, 2003
devrait être équivalent à 2002.
Pourtant, vous demandez aux

pouvoirs publics de ressusciter
une forme de prime à la casse…
Je ne suis pas favorable aux mesu-

res qui introduisent une distorsion
sur le marché des voitures neuves.
Ma préoccupation est d’essayer
d’être efficace en matière de lutte
contre la pollution. Aujourd’hui,
l’essentiel des émissions polluantes
est le fait de voitures anciennes.
Nous améliorerons la qualité de
l’air d’autant plus vite que nous arri-
verons à retirer ces voitures ancien-
nes du parc.
Jacques Chirac a fait de la sécu-

rité routière l’une des priorités de
son quinquennat. Que lui répon-
dez-vous ?
Le président de la République a

dit que le conducteur est au centre
de ces questions de sécurité. Notre
rôle à nous, constructeurs, au-delà
de ce qu’on a fait en matière de
sécurité passive (airbags, ceintures
de sécurité, absorbeurs de chocs,
etc.), c’est d’aider le conducteur à
prendre ses responsabilités de
façon convenable.
Il reste que la vitesse est un

facteur aggravant d’accidents…
La vitesse joue un rôle important.

Mais la question essentielle est de
rouler à la bonne vitesse et de res-
pecter les limitations qui s’appli-
quent là où on se trouve. C’est beau-
coup plus grave de rouler à 100 à
l’heure en ville où la vitesse est limi-
tée à 50, que de rouler à 140 au lieu
de 130 sur autoroute.
Cela passe-t-il pas l’installation

de limiteurs de vitesse sur les
voitures ?
Il faut que le conducteur puisse

disposer d’un outil l’aidant à respec-
ter les limitations de vitesse s’il en a
besoin. Mais l’automatisation de
cet outil est un mauvais service à lui
rendre : plus on automatise, plus
on détourne le conducteur de sa
responsabilité.

Qu’avez-vous gagné à la mise
en place des 35 heures ? Qu’atten-
dez-vous de leur assouplisse-
ment ?
Les 35 heures ne nous ont rien

apporté de très bon.
Pasmême enmatière de flexibi-

lité de l’organisation du travail ?
Le groupe PSA est passé aux

35 heures dès 1999, sans diminu-
tion des salaires. Il y a donc eu une
augmentation significative du coût
du travail. C’est vrai qu’on l’a en
partie compensée par une autre
organisation du travail. Mais en par-
tie seulement. Quant aux assouplis-
sements, ils sont certainement les
bienvenus pour les entreprises,
notamment les plus petites, qui ne
sont pas encore passées aux 35 heu-
res. En ce qui nous concerne, ils ne
changeront pas notre mode de
fonctionnement.

Propos recueillis par
Pascal Boulanger,

Patrick Cohen
et Gérard Courtois

Henri Emmanuelli s’en prend à François Hollande
en ironisant sur le « Solferinodactyle »

Les participants aux rencontres de Nouveau Monde, le courant de la gauche du PS formé
par M. Emmanuelli et M. Mélenchon, ont multiplié les critiques contre le gouvernement « Jospin »

Malgré une aide de l’Etat
amputée de 25 %, le FN promet
de « faire mieux avec moins »

Marine Le Pen et Bernard Antony s’opposent sur l’IVG

M. Folz, PDG de PSA, au « Grand Jury RTL- “Le Monde”-LCI »

« Les 35 heures ne nous ont
rien apporté de très bon »

Des dirigeants du PCF critiquent l’organisation du congrès
Il manque 0,6 millions d’euros pour boucler le budget du parti. 43 permanents sont licenciés
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VITROLLES
de notre correspondant régional
L’élection municipale partielle

de Vitrolles (Bouches-du-Rhône) a
vu la maire sortante invalidée,
Catherine Mégret (MNR), arriver
nettement en tête au premier tour
de scrutin avec 36,78 % des voix
devant le candidat de la gauche
unie Guy Obino (PS), qui a rassem-
blé 31,04 % des suffrages. Le con-
seiller général socialiste Domini-
que Tichadou, non investi par son
parti, arrive en troisième position
(12,55 %) juste devant Christian
Borelli (UMP), candidat de la droi-
te unie (12,21 %). L’un et l’autre
peuvent donc se maintenir au
second tour, à l’inverse d’Henri-
Michel Porte (UDF) qui obtient
pourtant assez de suffrages (plus
de 5 %) pour être en mesure de
fusionner sa liste. La liste (FN) de
Claude Bourge ne recueille que
2,18 % points.
Le fait marquant de ce vote est

la remarquable stabilité du corps
électoral. Les tracas judiciaires de
Mme Mégret ou l’invalidation de
son élection n’ont pas plus d’in-
fluence sur le score de l’extrême
droite qu’ils n’en avaient eue sur
les performances de MM. Balkany

(UMP) et Mellick (PS), récemment
réélus dans leurs villes. Si on ajou-
te les deux points du candidat FN
à celui de Mme Mégret, on obtient
38,59 % des voix ; score proche des
39,14 % obtenus par Mme Mégret
en mars 2001. La gauche maintient
aussi ses résultats : le score cumu-
lés des trois candidats de 2001
– un communiste, un socialiste et
un extrême gauche – atteignait
43,29 %, quand cette année les
deux candidats rassemblent
43,59 points. Quant à la droite, elle
totalise en 2002 17,50 % des voix
avec deux candidats, quand son
leader unique en réunissait
17,57 en 2001…

«     »
Arithmétiquement le deuxième

tour apparaît disputé. Bruno
Mégret, commentant les résultats
de la liste emmenée par son épou-
se, additionnait toutes les voix de
droite pour demander à
MM. Borelli et Porte de discuter
« des meilleurs moyens de faire bat-
tre la gauche ». Demande virtuelle
puisque, dans la nuit, M. Porte pre-
nait langue avec MM. Obino et
Tichadou afin de leur proposer
une fusion des listes, estimant

qu’il était possible « de transfor-
mer l’essai en s’associant et de bat-
tre enfin les Mégret ».
Dès les résultats connus, Guy

Obino avait «a ppelé tous les répu-
blicains et les démocrates à voter
pour [sa] liste qui est la seule à pou-
voir battre l’extrême droite ». Entou-
ré de tous les dirigeants socialistes
du département, il se refusait pour-
tant à proposer une fusion des lis-
tes entre la sienne et celle de Domi-
nique Tichadou.
Pas mécontent d’avoir réuni

12 % des voix sur son seul nom,
M. Tichadou, lui, allait répétant
qu’il ferait tout « pour battre les
Mégret », sans plus de précision,
même si beaucoup de ses amis le
poussaient à un désistement sans
discussion.
Quant à Christian Borelli, il se

cantonnait lui aussi à une pruden-
te posture d’attente : « J’ai été
investi par l’UMP, rappelait-il dans
la soirée. J’attends ma rencontre
avec ses responsables départemen-
taux MM. Gaudin et Muselier lundi
en fin de matinée pour décider de
mon attitude au second tour. » Se
souvenant des derniers scrutins il
expliquait ainsi ses hésitations :
« Nous avons tout essayé : nous

nous sommes retirés et les Mégret
sont passés, nous nous sommes
maintenus et les Mégret sont pas-
sés ». Dilemme dont on ne connaî-
tra le fin mot que dans la journée
de lundi, quand les états majors
nationaux auront tranché.

Michel Samson

VITROLLES (Bouches-du-Rhô-
ne, premier tour).
I., 21 312 ; V., 14 081 ; A.,

33,93 % ; E., 13 829.
Ball. : liste MNR de Catherine

Mégret, s., 5 080 (36,73 %) ; liste
PS de Guy Obino, 4 293 (31,04 %) ;
liste div. g. de Dominique Ticha-
dou (PS diss.), 1 735 (12,55 %) ; lis-
te UMP de Christian Borelli, 1 688
(12,21 %).
Elim. : liste UDF de Henri-

Michel Porte (div. d.), 732
(5,29 %) ; liste FN de Claude Bour-
ge, 301 (2,18 %).

11 mars 2001 : I, 20 341 ; V.,
14 755 ; A., 27,46 % ; E., 14 295 ;
MNR (Mégret), 5 595 (39,14 %) ;
PS+ (Tichadou), 3 351 (23,44 %) ;
Un. d . (Rossi, RPR), 2 511
(17,57 %) ; PCF (Hayot), 2 365
(16,54 %) ; ext. g. (Agarrat), 473
(3,31 %).]

Une sénatoriale partielle
HAUTE-SAÔNE (second tour).
I., 952 ; V., 942 ; A., 1,05 % ; E., 931.
Christian Bergelin, UMP, 466 (50,05 %)… ÉLU
Yves Krattinger, PS, pr. c. g., 465 (49,95 %).

[Christian Bergelin (UMP) s’installe dans le siège de sénateur laissé vacant par Alain
Joyandet, élu en juin à l’Assemblée nationale, où lui-même a succédé àM. Bergelin. Ce der-
nier, en effet, faisant l’objet d’une information judiciaire, ne s’était pas représenté. Sa victoi-
re, toutefois, ne tient qu’à une voix. La gauche a déposé un recours en annulation.

29 septembre 2002, 1er tour : I., 952 ; V., 946 ; A., 0,63 % ; E., 929 ; Yves Krattinger, PS, pr.
c. g., 463 (49,84 %) ; Christian Bergelin, UMP, 456 (49,09 %) ; Marie-France Ligney, MNR, 10
(1,08 %).]

Cinq municipales partielles
CHAMPIGNY-SUR-MARNE (Val-de-Marne, second tour).
I., 38 378 ; V., 18 716 ; A., 51,23 % ; E., 18 353.
liste PCF de Jean-Louis Bargero, 9 398 (51,21 %), 37 sièges ; liste UMP
de Christian Derouineau, 8 955 (48,79 %), 12 sièges.

[Jean-Louis Bergero, qui dirige la ville depuis vingt-sept ans, est reconduit dans ses fonc-
tions, malgré le recul enregistré par rapport au scrutin de mars 2001.

22 septembre 2002 : I., 38 378 ; V., 17 861 ; A., 53,46 % ; E., 17 59 6 ; PCF (Bargero), 8 217
(46,70 %) ; UMP (Derouineau), 6 485 (36,85 %) ; Verts (Le Corre), 948 (5,39 %) ; div. g.
(Fuchs), 908 (5,16 %) ; div. d. (Valette), 850 (4,83 %) ; div. (Bellemare), 188 (1,07 %).]

ERAGNY-SUR-OISE (Val-d’Oise, second tour).
I., 9 336 ; V., 5 935 ; A., 36,43 % ; E., 5 798.
liste PS de Dominique Gillot, s., 3 094 (53,36 %), 26 sièges ; liste UMP-
UDF de Muriel de Coster (UDF), 2 704 (46,64 %), 7 sièges.

[La maire sortante, Dominique Gillot (PS), parvient à sauver son siège. Elle améliore son
score de 515 voix entre les deux tours, alors que sa rivale de droite, Muriel de Coster, n’a
pas bénéficié d’un bon report des voix de la liste dissidente présentée au premier tour.

22 septembre 2002 : I., 9 336 ; V., 5 583 ; A., 40,20 % ; E., 5 518 ; PS (Gillot), 2 579
(46,74 %) ; UMP-UDF (de Coster, UDF), 2 516 (45,60 %) ; div. d. (Hardy), 325 (5, 89 %) ; PT
(Hervé), 98 (1,78 %).

18 mars 2001 : I., 8 894 ; V., 5 716 ; A., 35,73 % ; E., 5 503 ; G. pl. (Gillot, PS, s.E.), 2 753
(50,03 %) ; Un. d. (de Coster, UDF), 2 750 (49,97 %).]

CHÂTEAU-THIERRY (Aisne, premier tour).
I., 8 530 ; V., 5 192 ; A., 39,13 % ; E., 5 087.
liste PS de Dominique Jourdain, s., 2 896 (56,93 %), 26 sièges ; liste
UMP de Marie-Catherine Laignel, 1 835 (36,07 %), 6 sièges ; liste FN
de Paul-Philippe Molard, 356 (7,00 %), 1 siège.

[Après l’invalidation par le Conseil d’Etat du scrutin de mars 2001, due à des irrégularités
relevées sur la liste d’extrême droite, Dominique Jourdain (PS) est réélu dès le premier tour
en améliorant nettement son score précédent.

11 mars 2001 : I., 8 889 ; V., 5 267 ; A., 40,75 % ; E., 4 984 ; G. pl. (Jourdain, PS), 2 332
(46,79 %) ; Un. d. (Laignel, div. d.), 2 140 (42,94 %) ; ext. d. (Fecci-Pinatel, FN), 512
(10,27 %).]

NARBONNE (Aude, premier tour).
I., 33 928 ; V., 20 535 ; A., 39,47 % ; E., 19 999.
liste div. d. de Michel Moynier, s., 10 480 (52,40 %), 33 sièges ; liste PS
de Jacques Bascou, d., 7 886 (39,43 %), 9 sièges ; liste FN de Jean-
Claude Soulié, 1 633 (8,17 %), 1 siège.

[L’annulation du scrutin de mars 2001 n’a pas nui à la droite, qui tient la ville depuis 1971
et l’emporte dès le premier tour.

11 mars 2001 : I., 33 378 ; V., 22 152 ; A., 33,63 % ; E., 20 973 ; d iv. d. (Moynier), 10 546
(50,28 %) ; G. pl. (Bascou, PS, d.), 7 740 (36,90 %) ; Un. d. (Feste, UDF), 1 664 (7,93 %) ;
FN-MNR (Soulié, FN), 1 023 (4,88 %).]

BAGNEUX (Hauts-de-Seine, premier tour).
I., 18 646 ; V., 10 602 ; A., 43,14 % ; E., 10 433.
Ball. : liste PCF de Janine Jambu, s.,d., 4 983 (47,76 %) ; liste UMP de
Olivier Sueur (RPR), 4 587 (43,97 %).
Elim. : liste div. g. d’Hélène Corouge (PS diss.), 508 (4,87 %) ; liste LCR
d’Olivier Barberousse, 234 (2,24 %) ; liste PT de Roland Schuh, 121
(1,16 %).

[Malgré la présence de trois autres listes de gauche, Janine Jambu, la maire (PCF) sortan-
te, devance à l’issue du premier tour le candidat unique de la droite, Olivier Sueur (UMP).
La candidate dissidente du PS, Hélène Corouge, qui avait provoqué une triangulaire
en mars 2001, recule cette fois nettement, ne parvenant même pas à franchir la barre des
5 %.

11 mars 2001 : I., 19 931 ; V., 10 182 ; A., 48,91 % ; E., 9 619 ; G. pl. (Jambu, PCF, d.), 4 605
(47,87 %) ; Un. d. (Sueur, RPR), 3 815 (39,66 %) ; div. g. (Corouge), 1 199 (12,46 %).]

La gauche gagne deux cantons
VINGT-TROIS ÉLECTIONS cantonales partielles avaient lieu ce
dimanche 29 septembre. La quasi-totalité de ces scrutins faisaient sui-
te à la démission de conseillers généraux frappés par le cumul des
mandats à la suite de leur élection, en juin, à l’Assemblée nationale. La
gauche conquiert deux des douze cantons qui restaient à pourvoir au
second tour. La principale surprise vient de Blois (Loir-et-Cher), avec
la large victoire de Geneviève Baraban (PS) sur le candidat de l’UMP,
Jacques Chauvin. Ce scrutin était convoqué à la suite de la démission,
pour cause de cumul, de Nicolas Perruchot (UDF), élu député en juin.
A Vire (Calvados), Marc Andreu-Sabater (PRG) remporte le siège lais-
sé vacant par Jean-Yves Cousin (UMP), également élu au Palais-Bour-
bon en juin. Les autres cantons pourvus au second tour ne changent
pas de camp. Neuf d’entre eux restent à droite, tandis que le PS
conserve le canton de Cachan, le seul qu’il remettait en jeu. Deux siè-
ges sur onze ont été pourvus dès le premier tour. A Dun-sur-Auron
(Cher), Henri Pain (div. d.) succède à Louis Cosyns (UMP). Dans le Lot-
et-Garonne, Pierre Coste, qui avait conquis en mars 2001 le canton de
Lauzun, détenu par la droite depuis dix-huit ans, est aisément ré-
élu. Le précédent scrutin avait été annulé en raison du dépôt hors
délai de la candidature d’un de ses adversaires d’alors.


a DÉFICITS : le ministre délégué au budget, Alain Lambert, a indi-
qué, dimanche 29 septembre, à Europe 1, que le gouvernement cher-
chera à « réduire de nouveau les déficits dès 2004 ». Insistant sur les
« 50 % de dérive du déficit » entre le projet de budget 2002 et sa réalisa-
tion, M. Lambert a estimé que « si le gouvernement précédent nous
avait laissé des comptes en meilleur état, nous aurions pu nous retrouver
à l’équilibre en 2004 ».
a DÉCENTRALISATION : Patrick Devedjian, ministre délégué aux
libertés locales, a évoqué, dans un entretien au Parisien, dimanche
29 septembre, l’éventualité d’un référendum en 2003 pour réviser la
Constitution en vue de la réforme de la décentralisation. « Mais c’est
au président de la République et à lui seul d’en décider », a-t-il précisé.
a RÉFÉRENDUMS : les électeurs extracommunautaires se sont
mobilisés à Stains et à l’Ile-Saint-Denis (Seine-Saint-Denis), diman-
che 29 septembre, à l’occasion de référendums locaux. La mairie de
Stains (PCF) a qualifié la participation des étrangers de « plus forte »
que celle des Français, alors que la mairie de l’Ile-Saint-Denis (Verts) a
chiffré « autour de 90 % des inscrits » la participation des extracommu-
nautaires.
Ces votes, globalement peumobilisateurs (24,36 % et 28,02 % de parti-
cipants), ont été déclarés illégaux par le tribunal administratif de Cer-
gy (Val-d’Oise).

F R A N C E

A Vitrolles, la gauche est contrainte
de s’unir pour battre Catherine Mégret

L’ex-maire est arrivée en tête au premier tour. Le candidat UMP n’a pas encore dévoilé ses intentions
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ILS SONT jeunes, disposent de
ressources plus ou moins élevées et
recherchent un logement, avec une
ardeur inégale. Certains n’y arrivent
pas, après des mois de recherches.

D’autres suspendent leur quête,
face aux garanties qui sont exigées.
Cécile, elle, a trouvé, « un F 2 de

40 mètres carrés » dans le centre de
Lyon. Mais, pour l’obtenir, elle a dû
déballer une kyrielle de documents.
Début août, cette juriste de 30 ans
avait contacté une agence immobi-
lière. Pour établir son dossier de can-
didature, elle a fourni les pièces justi-
ficatives habituelles : carte d’identi-
té, fiches de paye, attestation de
l’employeur qui certifie qu’elle est
en contrat à durée indéterminée

(CDI), dernier avis d’imposition…
Mais on lui a aussi réclamé une pho-
tocopie de sa carte de Sécurité socia-
le, ce qui est rigoureusement pros-
crit par la loi. Cécile a, discrètement,
exprimé son étonnement. « “C’est
comme ça”, m’a-t-on répondu. Je
n’ai pas insisté. Le rapport de forces
ne jouait pas en ma faveur. Si j’avais
fait valoir le droit, cela aurait pu
jouer en ma défaveur », relate-t-elle.
La jeune femme était tenue de four-
nir la même liste de documents
pour ses parents, qui se portaient
garants. Le père de Cécile, qui est à
la tête d’une petite entreprise de
bâtiment, a donc dû demander à
son expert-comptable des justifica-
tifs sur sa situation professionnelle
et sur le niveau de ses revenus. « Je
ne m’attendais pas à ça. Le compta-
ble non plus, d’ailleurs », indi-
que-t-elle. De telles exigences ont
été ressenties comme « une agres-
sion ».

 
Paul et Nadine occupent, avec

leurs deux enfants, un appartement
de 70 mètres carrés dans le 15earron-
dissement de Paris. Au début de l’an-

née, ils souhaitaient emménager
dans un quatre-pièces, tout en res-
tant sur le même secteur de la capita-
le. Nadine a contacté des agences
immobilières, fait le siège des inves-
tisseurs institutionnels, dévoré De
Particulier à particulier. Après des
semaines de recherches infructueu-
ses, on lui a signalé, au printemps,
un logement qui correspondait à
leurs attentes. Prix de la location :
environ 1 830 euros par mois. « Il fal-
lait gagner quatre fois le montant du
loyer, charges comprises, pour que le
dossier soit pris en considération »,
rapporte Nadine. Le foyer ne tourne
que sur un seul salaire – celui de
Paul – mais il est élevé : quelque
6 100 euros par mois, sans compter
les primes. Avec les allocations fami-
liales, les ressources mensuelles du
ménage atteignent grosso modo
6 870 euros. C’était jouable. Mais le
bailleur a aussi exigé que les ressour-
ces du garant équivalent à 6 mois de
loyer ! Impossible de suivre. Nadine
a alors évoqué l’idée d’une caution
bancaire. Ce système de garantie
aurait impliqué qu’elle et son époux
mettent sur un compte bloqué une
somme équivalant à un an de loyer.

Finalement, ils s’y sont refusés. Et le
couple a suspendu ses recherches
de logement.

«      »
Delphine, 21 ans, loge chez les

parents de son copain, dans la
région de Cagnes-sur-Mer (Alpes-
Maritimes). Une situation « pas évi-
dente », explique-t-elle : « J’ai un
peu l’impression de gêner, je ne suis
pas chez moi. » A la fin de l’an passé,
elle a commencé à chercher un toit.
D’emblée, elle a exclu de s’adresser
aux agences immobilières. « Mon
salaire n’est pas très affriolant, dit-
elle. Je sais que ma candidature sera
examinée après bien d’autres. Et puis
il faut payer des frais. » Delphine
gagne, en effet, chichement sa vie :
elle est employée à mi-temps par
une association qui aide des person-
nes handicapées. Même si elle fait
beaucoup d’heures supplémentai-
res, son salaire n’atteint quasiment
jamais le smic. La jeune femme espè-
re trouver un logement en se tour-
nant directement vers un particu-
lier. Elle lit les petites annonces des
quotidiens locaux, épluche les jour-
naux gratuits. Sans succès, pour

l’heure : les loyers réclamés aux envi-
rons de Cagnes-sur-Mer sont prohi-
bitifs. Même si elle n’a pas « le cou-
teau sur la gorge », Delphine aime-
rait « trouver un appartement » : « Je
veux mon indépendance », con-
fie-t-elle.
Aimée, 24 ans, vit une situation

beaucoup plus stressante. En 1998,
elle a quitté la Guadeloupe pour
s’établir en métropole. Depuis lors,
elle réside chez sa tante, dans une
HLM du Val-de-Marne. L’ambiance
n’est pas fameuse. « Ça me saoule
d’être chez elle », résume la jeune
femme. Au début de l’année derniè-
re, elle s’est inscrite dans une agen-
ce qui, moyennant finances, fournit
des offres de location. « J’ai payé
1 000 francs à ce marchand de listes,
une somme qui devait m’être rem-
boursée si je ne trouvais rien au bout
de six mois », raconte-t-elle. L’affai-
re ne fut pas concluante : « Ils
étaient difficiles à joindre, la ligne télé-
phonique était souvent occupée. Et
lorsque je parvenais à les contacter,
ils prétendaient ne pas pouvoir com-
muniquer d’annonces, à cause de pro-
blèmes informatiques. Dans d’autres
cas, ils me proposaient des F 3 ou des

F 4, alors que je recherchais un F 2, à
un loyer abordable. Il est aussi arrivé
qu’ils s’engagent à me faxer des adres-
ses ; mais je ne recevais rien. »
Les rares fois où elle s’est présen-

tée à un propriétaire, Aimée n’a con-
nu que des déceptions. La jeune fem-
me a pourtant des ressources correc-
tes : employée, en CDI, dans le servi-
ce informatique d’une grande ban-
que, à Paris, elle touche environ
1 525 euros par mois. Mais « je suis
seule, sans garant, et Antillaise »,
avance-t-elle, en signifiant par là
que la couleur de sa peau lui ferme
parfois des portes. Aujourd’hui, le
temps presse. Sa tante et ses pro-
ches vont bientôt déménager. Ils
ont proposé à Aimée de garder l’ap-
partement, à condition de laisser le
bail à leur nom. La jeune femme a
refusé. Elle n’a désormais « plus le
choix », il lui faut trouver un toit.
Depuis quelques semaines, elle
appelle les foyers de jeunes tra-
vailleurs. Tous affichent complet.
Aimée ne cache pas qu’elle est « fati-
guée, dégoûtée, amère ». « Je ne sais
plus quoi faire », lâche-t-elle.

B. Bi.

A Paris, Lyon ou Nice, les raisons de la pénurie locative

« Il fallait gagner quatre fois le montant du loyer pour que le dossier soit pris en considération »



La recherche d’un toit :

une épreuve

pour les candidats

locataires, même aisés

SANS être généralisées, les tensions sur le
marché locatif touchent de nombreuses agglo-
mérations. Paris est sans doute la zone la plus
affectée. D’après l’Observatoire des loyers de
l’agglomération parisienne, le prix des loca-
tions dans le parc privé a augmenté de 4,1 %
en 2001, alors que la hausse était de 2,6 % en
2000 et de 1,4 % en 1999. Deux facteurs ont
joué dans cette évolution, l’an passé : la hausse
de l’indice des coûts de la construction et les
changements de locataires, à l’occasion des-
quels les bailleurs peuvent relever leurs
« tarifs », après avoir – le cas échéant – « reta-
pé » leur bien.
D’autres causes plus structurelles sont aussi

à l’œuvre. Les investisseurs institutionnels et
les sociétés foncières ont vendu leur patrimoi-
ne en blocs ; l’offre locative privée à bon mar-
ché (immeubles soumis à la loi de 1948, hôtels
meublés…) a continué de dépérir ; des milliers
de logements ont disparu après avoir été
démolis, transformés en locaux professionnels
ou absorbés à la suite de recompositions à l’in-

térieur d’immeubles. Autant de tendances lour-
des, qui ont pesé dans un sens négatif sur l’of-
fre. A l’inverse, la demande a été stimulée :
hausse du nombre dedécohabitations, diminu-
tion des prétendants à l’accession parmi les
tranches d’âges jeunes… Les contingents de
candidats locataires se sont, du coup, forte-
ment accrus. Conclusion : la pression sur le
marché locatif risque de perdurer plusieurs
années, analyse Gérard Lacoste, directeur
général adjoint de l’Institut d’aménagement et
d’urbanisme de la région Ile-de-France.
Sur l’agglomération de Lyon, les loyers dans

le parc privé s’emballent aussi : + 2,9 % en
2001, contre + 1,8 % en 2000 et + 0,5 % en 1999,
d’après une enquête finalisée en mai et trans-
mise à la direction générale de l’urbanisme. Est-
ce le signe de turbulences sur le marché loca-
tif ? Non, répond Olivier Dumas, membre de
la Confédération nationale des administra-
teurs de biens (CNAB) dans le Rhône et PDG
d’une société immobilière : « Il est clair que les
stocks ont diminué, reconnaît-il. Le temps de

relocation des biens est également en baisse.
Mais, au niveau de notre société, par exemple,
nous avons encore des propositions à faire. »

   
Laurent Brossier, secrétaire général de

l’Union nationale de la propriété immobilière
(UNPI) à Lyon, n’hésite pas, lui, à parler de
« tensions ». « Le délai durant lequel un bien est
vacant est d’un mois, désormais, et ce, quelle
que soit sa superficie, dit-il. Avant, il se situait
dans une fourchette comprise entre deux et trois
mois. » Sur le parc HLM, la pression est forte
aussi. D’après Michel Rouge, responsable de
la mission habitat à la communauté urbaine
de Lyon, il y a plus de 40 000 demandes en
HLM sur l’agglomération qui attendent d’être
satisfaites.
Dans les Alpes-Maritimes, la situation est

encore plus préoccupante. « L’ascenseur social
ne fonctionne plus du tout », résume Jean-
Marie Ebel, président de la chambre syndicale
des promoteurs-constructeurs de la Côte

d'Azur. L’offre de logements – en location ou
en accession – s’est tellement raréfiée que les
personnes désireuses de s’établir dans la
région peinent à trouver un toit. Du coup, cer-
taines entreprises rencontrent des difficultés
pour recruter de la main-d’œuvre, d’après
Jean-Marie Ebel.
Au cours du premier semestre, poursuit-il,

le nombre d’habitations neuves produites
dans le secteur privé a diminué de 50 % par
rapport à la même période de l’année 2001.
Cette crise de l’offre est due en grande partie à
la pénurie foncière : la « mise en œuvre de ter-
rains » s’avère compliquée dans un départe-
ment où coexistent plusieurs réglementations,
chargées de prévenir les risques ou de proté-
ger le littoral et les secteurs montagneux. En
outre, l’élaboration des nouveaux documents
d’urbanisme forgés par la loi relative à la« soli-
darité et au renouvellement urbains » a « ralen-
ti les prises de décision » en matière de foncier.

B. Bi.

Gilles de Robien devait dévoiler, lundi 30 septembre, les
  de sa politique en matière de loge-
ment. Son intervention était d’autant plus attendue
qu’il ne s’était, en cinq mois d’exercice, quasiment pas

exprimé sur le sujet, et que les tensions s’aggravent sur
lemarché locatif, en raison de la  ’-
 disponiblent. Outre l’agglomération parisienne,
particulièrement sinistrée dans ce domaine, le Rhône, et

notamment Lyon, ainsi que les Alpes-Maritimes sont
touchés par ce qui s’apparente, aux yeux de certains, à
une    . La recherche
d’un toit constitue une réelle épreuve pour les candidats

locataires, même lorsqu’ils justifient de ressources éle-
vées.   dont ils doivent justifier sont sou-
vent exorbitantes, et des marchands de listes profitent
de la crise pour leur vendre de faux espoirs.

PRÈS DE CINQ MOIS après sa
désignation dans le gouvernement,
Gilles de Robien devait dévoiler,
lundi 30 septembre, les grandes
lignes de sa politique en matière de
logement. L’intervention du minis-
tre en charge de ce dossier vient clo-
re une longue période de quasi-
mutisme : depuis le 7 mai, date à
laquelle fut formée l’équipe de Jean-
Pierre Raffarin, M. de Robien ne
s’était, en effet, quasiment pas
exprimé sur le sujet. Son silence ins-
pirait même une perplexité grandis-
sante, au moment où les tensions
sur le marché locatif s’aggravent et
annoncent, pour certains, une « cri-
se du logement ». « Ils donnent l’im-
pression d’être arrivés sans projet »,
résumait, à la mi-septembre, l’an-
cien responsable d’une structure
dédiée aux mal-logés.
Plusieurs indices concouraient à

le laisser penser. Durant la campa-
gne présidentielle, le programme
de Jacques Chirac en matière de
logement s’était borné à deux ou
trois pétitions de principe très géné-
rales : soutenir l’investissement
locatif, favoriser l’accession à la pro-
priété, accélérer les démolitions-
reconstructions dans les quartiers
d’habitat social… De plus, le fait
que le logement soit l’une des nom-
breuses attributions de M. de
Robien – avec l’équipement, les
transports, le tourisme, la mer –
avait également suggéré que cette
thématique serait un peu négligée.

 
Enfin, les aides personnelles au

logement n’avaient pas été revalori-
sées le 1er juillet, contrairement à
une coutume établie depuis plu-
sieurs années. « Cette inaction a des
conséquences graves sur le niveau de

vie des gens », s’indignait Jean-Yves
Mano, adjoint (PS) au maire de
Paris chargé du logement, quelques
jours avant la conférence de presse
de M. de Robien.
Surtout, la passivité apparente

du ministre était jugée choquante,
au moment où l’offre de logements
se raréfie dans plusieurs zones
urbaines, au point d’empoisonner
la vie quotidienne de milliers de
ménages. Depuis quelquesmois, en
effet, une multitude d’indicateurs
et d’anecdotes mettent en exergue
les tensions qui, par endroits,
minent le marché de la location.
Les loyers repartent à la hausse. Le
nombre d’offres dégringole. A

Paris, certaines agences placent
désormais dans leur vitrine des écri-
teaux « Rien à louer ». Entre sep-
tembre 1999 et septembr2001, le
nombre d’annonces publiées dans
De particulier à particulier (PAP) a
chuté de 28 %. Aujourd’hui, il n’est
pas rare que 40 à 50 personnes se
présentent pour une offre, indique
Grégoire Berthou, du groupe PAP.
Certaines personnes à la recherche
d’un toit achètent même l’hebdo-
madaire aux aurores et « appellent
les bailleurs dès 6 h 30 », ajoute-t-il.
Pour emporter lamise, des candi-

dats locataires se disent prêts à
régler plusieurs mois de loyer à
l’avance. D’autres « proposent de

leur propre chef la caution bancai-
re », selon Martine Rullier, directri-
ce de l’Agence départementale d’in-
formation sur le logement (ADIL) à
Paris : ils « gèlent » sur un compte
rémunéré une somme équivalant à
six mois ou un an de loyer ; en cas
d’impayé ou de dégradation du
logement, le bailleur « se dédom-
mage » en prélevant dans la ca-
gnotte.
La pénurie ne se limite pas à la

capitale. Dans les Alpes-Maritimes,
elle est si aiguë que « des actifs ne
parviennent pas à se loger », affirme
Henri Guitelmacher, président de
la Fédération nationale des promo-
teurs-constructeurs (FNPC). A la
Seogi, une société immobilière
basée à Nice, on cite le cas d’un
homme qui, faute d’avoir trouvé un
toit, a d’abord songé à vivre dans
un mobile home avant de renoncer
à s’établir dans la région.

  
Conscient qu’il était très attendu

sur le dossier de la pénurie locative,
M. de Robien avait l’intention d’y
consacrer une large partie de son
intervention, lundi. Tout en récu-
sant l’idée d’une crise généralisée
du logement, il devait néanmoins
reconnaître que la situation pou-
vait, localement, être difficile. Pour
y répondre, le ministre comptait
notamment annoncer un soutien
tous azimuts en faveur de l’acces-
sion à la propriété. La mise en
œuvre du prêt à taux zéro (PTZ) et
du prêt d’accession sociale devrait
être améliorée, de manière à aider
les ménages modestes à acquérir
un logement. M. de Robien souhai-
te également que les locataires en
HLM puissent acheter leur habita-
tion, s’ils le désirent.

Pour encourager les propriétai-
res privés à louer leurs biens, le gou-
vernement devrait engager une
réflexion à propos de la fiscalité
immobilière. Celle-ci n’est pas
assez attractive, aux yeux de
l’Union nationale de la propriété
immobilière (UNPI) ; du coup, les
investisseurs ne sont guère enclins
à se porter sur le marché locatif.
M. de Robien veut aussi mieux pré-
venir les risques d’impayés de

loyers, que les bailleurs appréhen-
dent tant, au point – parfois – de
laisser leur logement en dehors du
marché, selon l’UNPI.
Par ailleurs, le ministre devait

indiquer que la loi relative « à la
solidarité et au renouvellement
urbains » (SRU) serait toilettée. Vio-
lemment combattu par la droite au
moment de son examen par le Par-
lement en 2000, ce texte oblige plu-
sieurs centaines de communes à
compter 20 % de logements
sociaux sur leur territoire, sous pei-
ne de pénalités financières. M. de
Robien envisage de gommer les
aspects coercitifs de la « SRU »,
tout en incitant les collectivités loca-

les à produire du logement. L’une
des dispositions-phares de la « loi
Gayssot-Besson », qui visait à rééqui-
librer l’implantation de l’habitat
social sur le territoire, pourrait
donc être vidée de toute ou partie
de sa substance. Le ministre aime-
rait aussi revoir les nouveaux docu-
ments d’urbanisme forgés par la
« SRU » (plans locaux d’urbanisme,
schéma de cohérence territoriale) :
leur élaboration se révèle parfois

laborieuse, ce qui contribue à geler
des terrains.
Enfin, M. de Robien devait préci-

ser que la décentralisation de la
politique du logement serait étu-
diée dans le cadre des consul-
tations initiées par M. Raffarin (Le
Monde du 25 septembre). D’après
le ministre, la mise en œuvre de
l’action publique enmatière d’habi-
tat et d’urbanisme doit aujourd’hui
être confiée aux collectivités
locales.
Ces grandes orientations rassure-

ront-elles les acteurs de la chaîne
du logement ? Pas si sûr, compte
tenu du souci gouvernemental de
maîtrise les dépenses publiques.
Dans le budget 2003, les crédits dé-
volus au logement et à l’urbanisme
ont très légèrement baissé par rap-
port à la loi de finances initiale
2002. Les aides à la personne seront
certes « revalorisées rétroactivement
à compter du 1er juillet », a déclaré,
le 26 septembre, M. de Robien en
présentant son budget. Mais la révi-
sion des barêmes risque de ne pas
compenser l’élévation des loyers en-
registrée en 2002, selon Michel
Delebarre, président de l’Union
nationale des fédérations d’organis-
mes HLM (UnfoHLM). « Le pouvoir
d’achat des aides personnelles desti-
nées aux familles les plus modestes »
pourrait en pâtir, a-t-il affirmé, le
27 septembre. La Confédération
nationale du logement a, pour sa
part, dénoncé « un budget sacrifié »
tandis que la Fondation Abbé Pier-
re redoutait que « les difficultés de
logement des plus défavorisés » res-
tent sans réponse avec ce « budget
d’austérité ».

Bertrand Bissuel

Le gouvernement cherche des solutions à la crise du logement
Gilles de Robien devait dévoiler, lundi 30 septembre, les grandes lignes de sa politique en matière de logement.

Son intervention est d’autant plus attendue que les tensions s’aggravent sur le marché locatif dans plusieurs grandes villes

Dans le Rhône, la direction départementale de la concurrence, de la con-
sommation et de la répression des fraudes (DDCCRF) a récemment attiré l’at-
tention de la justice sur les agissements de « marchands de listes », ces
sociétés qui collectent des offres de logements pour les vendre à des candi-
dats locataires. Deux procès-verbaux ont été transmis au parquet du tribu-
nal de grande instance de Lyon pour « tromperies sur la qualité substantielle
des prestations de services ». Après avoir adressé un questionnaire aux pro-
priétaires bailleurs et aux clients mis en relation par ces sociétés, la DDCCRF
a constaté, dans deux cas, qu’il y avait une nette disproportion entre l’offre
et la demande. Selon Pierre Mougeot, inspecteur principal, « ces marchands
de listes avaient trop peu de logements à proposer par rapport au nombre de
personnes » qui les sollicitaient.

S O C I É T É
h a b i t a t

Les « marchands de listes » à l’index
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RAMATUELLE (Var)
de notre envoyée spéciale

Oublié le plan Juppé. Les méde-
cins libéraux se sont réconciliés
avec la droite. A l’applaudimètre,
la cote de sympathie de Jean-Fran-
çois Mattei est au beau fixe. Le
ministre de la santé a eu droit à
une standing ovation, dimanche
29 septembre, à l’issue de son dis-
cours lors de la 8e université d’été
de la Confédération des syndicats
médicaux français (CSMF, princi-
pale organisation de médecins libé-
raux) organisée à Ramatuelle
(Var). « Une page est tournée », « je
suis des vôtres », a insisté M. Mat-
tei qui, en aparté, parlait de
« Ramatuelle des retrouvailles ». Il
n’est plus question de « faire por-
ter aux soignants la responsabilité
principale pour ne pas dire unique
des déficits de la Sécurité sociale »,
a promis le ministre devant les
cadres de la CSMF qui semblaient
boire chacune de ses paroles.
Si le gouvernement a entendu le

« malaise » des généralistes – en
portant le tarif de la consultation à
20 euros et en mettant fin à toute

sanction –, s’il a sensiblement réé-
valué l’objectif national des dépen-
ses de santé – en le fixant à 5,3 %
pour 2003 –, il s’agit désormais de
« responsabiliser » tous les acteurs
(l’Etat, l’assurance-maladie, les
patients et les professionnels de
santé) afin de sauver le système
français. Pour éviter une « étatisa-
tion à l’anglaise » ou une « privati-
sation à l’américaine », M. Mattei a
proposé un donnant-donnant aux
médecins. L’Etat « sort de l’hypocri-
sie du tout-budgétaire » et, en
échange, les praticiens améliorent
leur exercice professionnel à tra-
vers l’évaluation de leurs prati-
ques, la formation médicale conti-
nue et leur engagement dans des
accords de bon usage des soins.
Parce que « le consumérisme médi-
cal, qui transforme le médecin en
prestataire de services ou ravale la
Sécurité sociale en payeur aveugle,
n’est pas acceptable », le ministre a
demandé aux professionnels un
« changement d’habitude, une édu-
cation de vos patients ».
Alors que les spécialistes sont

appelés à une journée de grève le
16 octobre pour dénoncer un « blo-
cage d’honoraires depuis sept ans »
et que la CSMF réclame un « espa-
ce de liberté tarifaire », M. Mattei
est resté prudent sur la question
des honoraires. « Peut-être fau-
dra-t-il mettre un peu de souplesse
dans les règles actuelles de rémuné-
ration », a-t-il indiqué.

«    »
Auparavant, le président de la

CSMF n’a pas tari d’éloges sur le
ministre. « On a l’impression que
vous êtes à ce poste depuis des lus-
tres tant, en quelques mois, vous
avez réalisé des tâches immenses »,
s’est félicité Michel Chassang avant
de lancer un « Ouf et bravo » pour
ce changement gouvernemental.
D’accord pour jouer le jeu de la

prescription en génériques et du
bon usage de la visite à domicile
(qui sera remboursée sur la base
de 30 euros, seulement si elle est
« médicalement justifiée »), la
CSMF se dit également favorable
au déremboursement des médica-
ments à service médical rendu
(SMR) insuffisant. « Nous sommes
prêts à nous engager dans l’optimisa-
tion des dépenses de santé, à condi-

tion qu’elle soit basée sur des critè-
res médicaux, sur la responsabilisa-
tion de tous les acteurs et sur le res-
pect du partenariat avec la Sécu,
dont nous ne serons jamais les
employés », a expliqué M. Chas-
sang en remerciant le ministre
d’avoir eu « le courage de lever le
tabou du panier de soins ».
En revanche, la CSMF n’est pas

aussi élogieuse vis-à-vis de l’assu-
rance-maladie. Si, selon les partici-
pants, la « rondeur pateline » de
Daniel Lenoir, directeur général de
la Caisse nationale d’assurance-
maladie (CNAM), rompt avec la
« rudesse » de son prédécesseur,
Gilles Johannet, l’atmosphère de
l’atelier consacré au « système con-
ventionnel » est restée tendue.
M. Lenoir a reconnu que les
24 plans d’économie qui se sont
succédé depuis 1974 ont été un
« échec » parce qu’ils étaient uni-
quement comptables, sans conte-
nu médical ni politique. Alors que
les médecins doivent signer une
nouvelle convention avec la
CNAM d’ici à la fin de l’année, ils
constatent « un début de décrispa-
tion » mais restent « méfiants ».

Sandrine Blanchard
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Les médecins de la CSMF saluent
l’action « immense » de M. Mattei

« Je suis des vôtres », a déclaré le ministre de la santé, dimanche,
à des praticiens ravis des mesures prises sur les tarifs et les médicaments

Alors que plusieurs assureurs
menacent de ne pas renouveler, au
1er janvier 2003, les contrats de res-
ponsabilité civile médicale des clini-
ques et des spécialistes libéraux
(anesthésistes, chirurgiens, gynéco-
logues-obstétriciens), le ministre de
l’économie, Francis Mer, et celui de
la santé, Jean-François Mattei, pro-
posent, dans un communiqué com-
mun, publié dimanche 29 septem-
bre, de « limiter la durée des garan-
ties » et de faire partager la répara-
tion financière des infections noso-
comiales « entre les assureurs et l’Of-
fice national d’indemnisation des
accidents médicaux (Oniam) ». « En
tout état de cause, l’indemnisation
des victimes d’accidents médicaux
sera garantie », précisent-ils.

M. Mattei organisera « dans les
prochains jours » une table ronde
sur ce sujet. Il ne cache pas qu’il fau-
dra « peut-être, à la marge, envisa-
ger des modifications de la loi du
4 mars » relative aux droits des
malades.

« DIALOGUE d’Ajaccio », acte I,
scène 2. Après l’avoir promis aux
nationalistes corses cet été, Nicolas
Sarkozy tente, par petites touches,
de faire passer à l’opinion continen-
tale – mais aussi à l’ensemble du
gouvernement Raffarin, à commen-
cer par Dominique Perben – la
nécessité de satisfaire à la plus
urgente des revendications nationa-
listes : celle de l’incarcération des
prisonniers corses sur l’île. En quin-
ze jours, dans Ouest-France, puis au
Grand jury LCI-RTL-Le Monde, et
enfin au Journal du dimanche, le
29 septembre, le ministre de l’inté-
rieur a donc confirmé que « les
condamnés insulaires seront rappro-
chés de leurs familles ». Le gouverne-
ment devrait annoncer bientôt la
construction d’une nouvelle prison
dans l’île, vraisemblablement dans
la périphérie d’Ajaccio, voire l’amé-
nagement provisoire d’un centre de
détention dans la vieille maison
d’arrêt de Corse-du-Sud.
La question avait été – discrète-

ment – tranchée à la préfecture de
Corse, devant le premier ministre,
le 27 juillet. Avant sa venue, des
contacts avec ses services avaient
convaincu M. Sarkozy que seul un
geste concernant les prisonniers

pourrait permettre l’ouverture de
discussions ; devant Jean-Guy Tala-
moni et Paul Quastana, anciens
négociateurs du « processus de
Matignon », le ministre le l’inté-
rieur avait indiqué qu’il mettait le
chantier « à l’étude » (Le Monde du
2 août). M. Sarkozy avait soigneuse-
ment laissé aux deux élus de Cor-
sica nazione, secoués par leurs trou-
pes, la primeur de la révélation de
cet échange, le 4 août, lors des
« Journées » de Corte. Il avait de
son côté demandé au secrétaire
d’Etat aux programmes immobi-
liers de la justice, Pierre Bédier, qui
devait se rendre en Corse à la fin de
l’automne, d’avancer la date de sa
visite, fixée aux 9 et 10 octobre.


Instruit des mésaventures de son

prédécesseur, Daniel Vaillant, qui
avait annoncé en octobre 2001 la
« création à l’intérieur de la maison
d’arrêt de Borgo », près de Bastia,
d’un « centre de détention », avant
d’être désavoué, M. Sarkozy s’em-
ploie à dépolitiser le dossier. Dans
le Journal du dimanche, il explique
qu’il s’agissait de réparer une excep-
tion corse. « Pourquoi un détenu cor-
se aurait-il moins besoin de voir sa

femme ou ses enfants », s’interroge
le ministre. « Parce qu’on est l’épou-
se ou l’enfant d’un Corse aurait-on
moins de droit à voir son mari ou son
père ? », demandait-il déjà dans
Ouest-France, le 14 septembre. Il
précise aussi que le « regroupe-
ment » ne concerne « que les
condamnés et non les prévenus ».
De même, le ministre a exclu

d’aménager l’une des ailes de la
maison d’arrêt de Borgo pour des
condamnés en fin de peine, en rai-
son de la lourde symbolique qui
pèse sur la prison bastiaise, qui
s’est illustrée par plusieurs éva-
sions, dont celle de trois caïds de la
Brise de mer.
M. Sarkozy, qui se rendra en Cor-

se les 25 et 26 octobre, aimerait
néanmoins pouvoir proposer une
solution transitoire, avant que la
nouvelle prison ne sorte de terre.
M. Perben est moins pressé. Le
29 octobre 2001, après que
M. Vaillant eut proposé le rappro-
chement des prisonniers, le minis-
tre de la justice avait vivement
dénoncé les « nouvelles concessions
unilatérales » du gouvernement
Jospin aux nationalistes…

Ariane Chemin

Les motards en colère ont
manifesté tout le week-end

PLUSIEURS milliers
de motards – 2 300
selon la police, 5 000
selon les organisa-
teurs – ont manifesté
à Paris, dimanche
29 septembre, à l’ap-
pel de la Fédération
française des motards
en colère (FFMC) pour
réclamer de meilleures
infrastructures routiè-
res. Partis de Vincen-
nes, les motards se
sont arrêtés en plu-
sieurs endroits qu’ils
jugent dangereux, sur
le périphérique, à cer-

tains carrefours ou encore place Saint-Michel, où ils ont observé une
minute de silence. Selon Frédéric Brozdziak, membre du bureau natio-
nal de la FFMC, cettemanifestation visait à « sensibiliser l’opinion publi-
que aux dangers que représentent les infrastructures routières pour les
deux-roues à Paris », comme les glissières sur le périphérique, les pavés
ou les arbres. Samedi, une cinquantaine de rassemblements de
motards avaient eu lieu en région (photo à Dax, Landes).


a SÉCURITÉ ROUTIÈRE : environ 500 personnes ont participé,
dimanche 29 septembre à Saint-Hernin (Finistère), à une marche
silencieuse pour dénoncer l’insécurité routière, à la suite du décès
d’un jeune de la commune tué par un chauffard qui a pris la fuite,
avant d’être arrêté. En dix ans, cinq jeunes de cette commune de
800 habitants ont été tués dans des accidents.
a SANS-PAPIERS : plusieurs centaines de sans-papiers, essentiel-
lement kabyles et chinois, ont manifesté, samedi 28 septembre à
Paris, pour obtenir leur régularisation. Les manifestants étaient réunis
à l’appel d’un collectif de sans-papiers kabyles (CSPK), rejoint par qua-
tre autres collectifs dont un chinois baptisé « Multitude ».
a MANIFESTATION : plusieurs milliers de personnes ont manifesté
à Marseille, samedi 28 septembre, à l’appel d’une centaine de collec-
tifs propalestiniens qui ont décidé de lancer un boycott des produits
israéliens. Un meeting s’est ensuite tenu en présence de délégués ita-
liens et espagnols et d’une militante pacifiste israélienne. – (Corresp.)
a VOL : un tableau du peintre britannique Francis Bacon
(1909-1992), estimé par son propriétaire à 5 millions de dollars, a été
dérobé dans un manoir de la région de Dieppe (Seine-Maritime), dans
la nuit du jeudi 26 au vendredi 27 septembre.

M. Sarkozy confirme qu’il veut autoriser

le rapprochement des détenus corses
Il tente d’imposer son calendrier à la chancellerie, plus réservée

S O C I É T É

Réforme à venir pour
assurer les hôpitaux
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PLOZÉVET (Finistère)
de notre envoyé spécial

Plozévet, bourgade plongée au
cœur du pays bigouden, a décidé-
ment une vocation de laboratoire :
pour la deuxième fois en quarante
ans, la petite ville a accueilli, same-
di 28 et dimanche 29 septembre,
une très nombreuse communauté
scientifique, venue interroger ici la
modernité.
Tout commence au début des

années 1960, pour cette commune
de 3 500 âmes. Les progrès fulgu-
rants de la technique entraînent des
changements brutaux dans les
mœurs. La science est une idée for-
te dans les hautes sphères de l’exé-
cutif : les chercheurs participeront à
lamodernisation du pays en enquê-
tant, notamment, sur les transfor-
mations du monde paysan. L’inter-
disciplinarité, véritable religion de
l’ère gaullo-pompidolienne, sera la
règle pour ce chantier hors normes.
« L’étude des microsociétés était

très à la mode dans les années 1960
et Plozévet a été retenue parce que, à
l’époque, elle est un isolat biologique
à fort taux de consanguinité », indi-
que André Burguière, historien et
directeur d’étude à l’Ecole des hau-
tes études en sciences sociales
(EHESS). La délégation générale à
la recherche scientifique et techni-
que (DGRST) alloue donc des cré-
dits conséquents, qui convainquent
sociologues, ethnologues ou biolo-
gistes de filer en pays bigouden.
Pendant plus de cinq ans, des

dizaines de chercheurs vont auscul-
ter la commune. Les autochtones,
incrédules devant ce vaste mouve-
ment, les confondent parfois avec
des techniciens de l’urbanisme ou
de l’électricité. On élabore question-
naire, fiches médicales, entretiens
et films.

C’est l’époque où, à Plozévet
comme ailleurs, le progrès avance
de manière fulgurante. Les habi-
tants se font parfois installer la télé-
vision en même temps que l’électri-
cité. Le remembrement des terres
agricoles s’accompagne d’uneméca-
nisation forcenée.
Edgar Morin, sociologue déjà en

vogue à l’époque, constate parallè-
lement l’évolution sans précédent
des mentalités. Il s’intéresse plus
particulièrement à des groupes
sociaux porteurs de modernité,
comme les femmes ou les jeunes.
Confort et distraction sont lesmots-
clés de l’évolution.
Les femmes sont, selon une for-

mule restée célèbre, les agents
secrets de la modernité. Elles ne

veulent plus être épouses de pay-
san, et leurs aspirations nouvelles
servent de moteur à l’ensemble du
corps social. La religion du progrès
ne fait pas de détail : les questions
de patrimoine deviennent accessoi-
res, la langue bretonne est de plus
en plus remisée au placard.

«    »
Le remembrement conduit à un

bouleversement désordonné du ter-
ritoire, sans provoquer les foudres
des environnementalistes. Seule la
modernisation est connotée de
façon positive. C’est là que la diffé-
rence avec le Plozévet d’aujour-
d’hui est la plus saisissante : les
vingt communes du pays bigouden
possèdent toutes désormais une

association de conservation et de
valorisation du patrimoine.
« A l’époque, les Bretons avaient

intégré qu’il fallait liquider racines et
traditions », explique l’historien Ser-
ge Digou. La restauration des fon-
taines, chapelles, fours à pain
entraîne désormais des investisse-
ments conséquents. Signe des
temps : samedi et dimanche, les
conférences et débats autour des
questions de patrimoine et de ter-
roir ont été très courus. Pour le
sociologue Jacques Goarec, cela ne
fait aucun doute : « Il existe une
demande considérable de sens, les
gens veulent savoir qui ils sont. »
Tout le week-end à Plozévet, on

a pu parler de reconquête sociale
du paysage, qui redevient un débat
de société aumoment où le progrès
suscite, lui, une défiance croissante.
Nicole Mathieu, chercheuse au
CNRS, tente de relativiser ce revire-
ment : « Dans les années 1960, la
mécanisation et le développement du
productivisme ont été acceptés parce
que les gens voulaient rester à Plozé-
vet, quel que soit le prix à payer. »
Coquille vide à l’époque, l’inter-

disciplinarité voulue par la hiérar-
chie parisienne des chercheurs n’a
pas permis de soulever tous les pro-
blèmes et surtout, en liant les con-
naissances acquises, de répondre à
des attentes. Lors de ce retour à Plo-
zévet, dans le cadre des Journées
régionales science et citoyens, cer-
taines initiatives transversales ont
été présentées. Mais quelques cher-
cheurs aimeraient participer à une
vraie synthèse pluridisciplinaire des
travaux de l’époque, qui servirait de
base documentaire à une nouvelle
recherche. De quoi donner lieu à un
troisième Plozévet.

Daniel de Almeida

Sur des dizaines de scientifiques, un seul était bretonnant

PLOZÉVET (Finistère)
de notre envoyé spécial

Quand, au début des années
1960, l’ethnologue André Leroi-
Gourhan propose au « thésard »
Donatien Laurent de participer à
l’étude menée à Plozévet, ce der-
nier saute sur l’occasion, marqué
déjà par « l’énorme bibliothèque »
d’ouvrages en breton de son père.
Il est le seul des chercheurs envoyés
à parler le breton.

« Ce n’était pas un parti pris », se
souvient André Burgière, directeur
d’études à l’Ecole des hautes études
en sciences sociales (EHESS), char-
gé à l’époque de la synthèse des tra-
vaux. M. Laurent, directeur de
recherche au CNRS, confirme.
Ceux qui ont initié l’enquête ne
mesuraient pas la prégnance de la
langue : « Ils n’imaginaient pas que
le breton existait encore. Et il était
politiquement correct de supposer
que tout le monde parlait fran-
çais… »M. Laurent choisit, en 1964,
d’habiter Plozévet où il loue une

chambre. Il recueille des témoigna-
ges de personnes âgées sur la vie
intellectuelle d’avant 1914. Il s’inté-
resse en particulier à la poésie chan-
tée en breton. L’année suivante, il
rencontre sa future femme. Françoi-
se Prigent enquête sur « la culture
commercialisée à Plozévet jusqu’en
1950 ». « C’est très bien que vous
ayez un nom breton, cela va faciliter
les choses », dit le secrétaire de mai-
rie à celle qui ne parle pas la langue.

  
« Les Plozévetiens ne trouvaient

pas scandaleux qu’on ne parle pas
breton », assure André Burguière.
« Cette langue était celle d’usage
entre les habitants », observe de son
côté M. Laurent. Si le milieu dans
lequel arrive l’ethnologue est bre-
tonnant, tout le monde, au moins
dans le bourg, parle français. « C’est
vrai que dans les maisons on parlait
français, mais pas forcément avec
beaucoup de vocabulaire », observe
Marie-Jeanne Mao, alors institutri-

ce et logeuse d’Edgar Morin. L’étu-
de a-t-elle souffert d’avoir sous-esti-
mé l’importance du breton ?
M. Laurent, directeur du Centre de
recherches bretonnes et celtiques
(CRBC) à Brest jusqu’en 2000, pen-
se qu’elle est passée à côté de quel-
que chose d’« intime », en n’inté-
grant pas « le caractère essentiel de
ce qu’on appelle aujourd’hui l’identi-
té ». Si l’ouverture vers l’extérieur,
la réussite scolaire, les engage-
ments politiques, à gauche notam-
ment, ont été bien pris en compte,

il estime que tout ce qui avait trait à
la tradition l’a été insuffisamment.
« Les chercheurs sont passés à côté,
pas seulement parce qu’ils ne par-
laient pas breton, mais par mécon-
naissance de cette réalité. Une sim-
ple description du terrain avant leur
venue aurait pu aider », ajoute
Mme Prigent-Laurent.
Nicole Mathieu, directrice de

recherche au CNRS, qui a participé
à l’enquête, considère, elle aussi,
qu’« il était impossible d’accéder au
fond des choses car on ne connaissait

pas la langue ». Les habitants de
Plozévet ont ainsi court-circuité les
chercheurs. « Des gens ont parlé en
breton parce qu’ils savaient qu’ils ne
seraient pas compris », se souvient
Marie-Yvonne, alors d’âge scolaire.
Les constructions de phrases en bre-
ton, les intonations particulières,
voire l’humour du pays bigouden
sont évoqués aussi par certains
habitants pour expliquer des incom-
préhensions. Mais Sylviane Lety,
qui était coiffeuse à l’époque, pen-
se que « ceux qui avaient quelque
chose à dire l’ont dit, bretonnants ou
pas ».
Un nouveau travail dans les

mêmes conditions paraît improba-
ble. A propos de la culture breton-
ne, Donatien Laurent observe :
« L’image d’une culture de “pauvres
gens” lui collait à la peau. Elle a pris
du galon mais elle est un peu exsan-
gue, et le renouveau de grande quali-
té est l’apanage d’un petit groupe. »

Vincent Durupt
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PLOZÉVET (Finistère)
de notre envoyé spécial

L’histoire moderne de Plozévet est aussi celle des
rendez-vous manqués. Au début des années 1960,
les travaux des chercheurs ne sont pas toujours bien
perçus. L’adhésion, voire la participation de la popula-
tion, était un des objectifs politiques et scientifiques,
mais les malentendus auront été nombreux.
L’ouvrage d’Edgar Morin publié en 1967, La Méta-

morphose de Plodemet – le nom du village a été
changé volontairement –, suscite quelques remous.
« On m’a parfois reproché d’avoir utilisé certains pro-
pos entendus, qui n’étaient pas retranscrits pour stig-
matiser qui que ce soit, mais pour aider à la compré-
hension », explique-t-il aujourd’hui. Certains person-
nages du livre ont peur d’apparaître pauvres,
d’autres, réactionnaires. La sociologie du présent
développée par Morin suppose une étude approfon-
die de la quotidienneté, essentielle pour la compré-
hension de phénomènes sociaux complexes… Mal
comprise, cette méthodologie peut heurter les sus-
ceptibilités. « Nous aurions dû revenir à Plozévet
pour expliquer notre démarche », confesse Morin. En

guise de consolation, les Plozévetiens ont pu enten-
dre, samedi et dimanche, des archives sonores des
entretiens de l’époque ou voir des films d’ethnolo-
gues comme Le Bourg de Monique Gessain ou Gou-
lien de Christian Pelras. A l’époque, la diffusion de
certains films avait provoqué des polémiques. « Les
gens étaient très énervés pendant la projection, ils
avaient l’impression d’avoir des mœurs archaïques, ce
qui ne correspondait pas à leur vie quotidienne », se
souvient la Plozévetienne Sylviane Letti.
Certains ethnologues souhaitaient appréhender

des us et coutumes en voie de disparition. De bon-
ne grâce, la population s’était prêtée au jeu et en
avait même parfois rajouté. « Avoir une caméra faci-
litait l’intégration », se souvient Christian Pelras.
Dans les usines visitées, certains directeurs exi-
geaient de leurs employés qu’ils revêtent des costu-
mes traditionnels. Finalement, la diffusion de ces
films a créé défiance et incompréhension envers la
communauté scientifique. Aujourd’hui, ils apparais-
sent comme d’étonnants témoignages historiques.

D. de A.

Plozévet a été, samedi 28 et dimanche et 29 septembre, un symbole à plu-
sieurs titres. La première décentralisation des Journées sciences et citoyens
organisées par le CNRS a cherché un nouveau souffle dans une ville éloignée
de tout centre universitaire, mais qui comptait dans les années 1960 un nom-
bre impressionnant d’agrégés. Tout le week-end se sont déroulées des anima-
tions scientifiques avec une incidence locale directe : ateliers autour des
fouilles préhistoriques de Menez Dregan ou reconstitution de la barque ailée
de Jean-Marie Le Bris (Le Monde du 8 août)… Ces projets ont été réalisés en
collaboration avec des associations et des scolaires. Il aura fallu cette occasion
pour que les chercheurs obtiennent enfin des crédits pour revenir à Plozévet.


a TRANSPORTS : la compagnie à
bas prix MyTravelLite reliera
l’aéroport de Beauvais-Tillé
(Oise) à Birmingham Internatio-
nal Airport à compter du mardi
1er octobre. Cette nouvelle liaison
avec la Grande-Bretagne s’effec-
tuera au rythme de deux vols quoti-
diens jusqu’au 1er novembre de cet-
te année. Elle passera ensuite à
trois vols par jour. Selon les estima-
tions de la compagnie, cette ligne
devrait apporter plus de
150 000 passagers annuels supplé-
mentaires à Beauvais-Tillé, dont
les estimations de trafic pour 2002
s’élèvent à 650 000 voyageurs
(Le Monde du 11 juillet).
a ILE-DE-FRANCE : le conseil
régional a donné, jeudi 26 sep-
tembre, un avis favorable à l’éla-
boration de la charte du pays
Bassée-Montois (Seine-et-Mar-
ne). Ce pays sera le premier de la
région Ile-de-France au sens de la
loi Voynet sur l’aménagement du
territoire. Au premier semestre
2003, les confédérations régionales
pour l’aménagement et le dévelop-
pement du territoire (CRADT), qui
valident le pays et officialisent son
existence légale (Le Monde du
12 décembre 2000), devraient offi-
cialiser cette création.

MARSEILLE
de notre correspondant régional
Par un vote unanime, les chauf-

feurs de bennes à ordures du gara-
ge de la Cabucelle, dans les quar-
tiers nord de Marseille, ont déci-
dé, dimanche 29 septembre, d’in-
terrompre la grève qu’ils avaient
lancée le 26 septembre. Ils ont
donc repris le travail, suivis par les
autres dépôts qui attendaient leur
décision. La collecte des ordures a
pu reprendre dans les dix arrondis-
sements où elle est effectuée par
les agents de la Communauté
urbaine de Marseille (CUM).
Le protocole d’accord, signé la

veille par Robert Assante, élu en
charge du dossier, prévoit une pri-
me de 230 euros par trimestre, qui
s’ajoutera à toute autre prime qui
serait accordée aux agents de la
CUM. Il annonce aussi l’ouverture
de discussions afin que les nou-
veaux agents bénéficient des
mêmes avantages que les anciens,
comme l’avait promis le président
de la CUM et maire (UMP) deMar-
seille, Jean-Claude Gaudin.
L’accord a été confirmé par un

communiqué du maire à La Pro-

vence, comme l’avaient exigé les
délégués des grévistes. « Je confir-
me la totalité de l’accord signé par
Robert Assante et la coordination
des chauffeurs accompagnée par
Roger Aymard [le délégué
CFDT] », écrit M. Gaudin.

 
Chaquemot compte dans ce tex-

te étrange : la grève s’était en effet
durcie samedi matin quand les gré-
vistes ont eu le sentiment d’avoir
été « manœuvrés » après deux
jours de négociations positives.
Ce matin-là, un tract du syndicat
FO, qui s’était opposé à la grève,
revendiquait la victoire. Le texte
laissait aussi entendre que la pri-
me obtenue concernait tous les
employés de la CUM et pas seule-
ment les chauffeurs de bennes.
Jaloux de leur indépendance, non
syndiqués pour la plupart, ceux-ci
avaient alors brutalement réagi,
en reconduisant un mouvement
qu’ils s’apprêtaient à suspendre.
Le communiqué du maire offi-

cialise le fait que la bataille a été
menée par une base très méfiante
vis-à-vis des dirigeants syndicaux

et particulièrement ceux de FO,
syndicat pourtant majoritaire lors
des dernières élections.
Ces conditions réunies, les

chauffeurs ont commencé à
ramasser les tas d’immondices qui
jonchent les trottoirs des quar-
tiers nord, d’autant plus chers au
maire qu’ils lui sont électorale-
ment favorables.
Ce conflit résolu, des négocia-

tions vont s’ouvrir à propos des
autres catégories de personnels
de la propreté et de l’hygiène, qui
attendent aussi les primes et remi-
ses à niveau promises lors du
transfert des personnels de la ville
de Marseille à la Communauté
urbaine. Elles seront menées par
des collectifs de personnels
désignés directement par la base.
Le plus remarquable dans ces

batailles sociales est qu’elles mobi-
lisent une bonne part des embau-
chés les plus récents, ces jeunes
gens peu qualifiés « entrés à la
ville » grâce au soutien des élus de
la majorité municipale, qui espé-
raient ainsi obtenir la paix sociale.

Michel Samson

Les Aquitains
pour un TGV
Angoulême-
Bordeaux
ALAIN ROUSSET, président (PS)
du conseil régional d’Aquitaine, et
Alain Juppé, maire (UMP) de Bor-
deaux, ont rencontré ensemble il
y a quelques jours le premier mi-
nistre, Jean-Pierre Raffarin, le
ministre de l’équipement et des
transports, Gilles de Robien, et le
secrétaire d’Etat aux transports et
à la mer, Dominique Bussereau.
Rivaux en Aquitaine, ils ont cepen-
dant, d’un commun accord, plaidé
auprès du gouvernement pour
que les études relatives à la réalisa-
tion du tronçon de TGV Angou-
lême-Bordeaux ne prennent pas
de retard. Elles devraient être ter-
minées au printemps prochain.
Les deux responsables politiques
ont fait valoir aussi que la portion
de ligne classique ainsi libérée
pourrait être consacrée au trans-
port de fret, selon le modèle
d’une « autoroute ferroviaire »,
très demandée également par
l’Espagne et le Portugal.– (Cor-
resp. rég.)

Air France
conserve
les liaisons avec
Ajaccio et Bastia
AIR FRANCE, qui assure la desser-
te aérienne entre Paris-Orly et les
deux principaux aéroports de Cor-
se, Ajaccio et Bastia, va conserver
ce marché. L’Assemblée de Corse
a de nouveau choisi la compa-
gnie, jeudi 26 septembre, pour
assurer ces liaisons en partenariat
avec la Compagnie Corse-Méditer-
ranée (CCM), pendant les trois
prochaines années, dans le cadre
d’une délégation de service
public. L’Assemblée a suivi les pro-
positions du conseil exécutif de la
collectivité territoriale, à la suite
de l’appel d’offres déposé au prin-
temps. Bien que la compagnie
nationale n’ait pas été, financière-
ment, la « moins disante », com-
me le stipule la réglementation
européenne, l’Assemblée a estimé
qu’il aurait été « imprudent » de
confier ces lignes centrales à une
compagnie « fragile », comme le
sont Air Lib et Air Littoral.
Air France a cependant accepté
de revoir à la baisse les compensa-
tions financières qu’elle deman-
dait initialement pour maintenir
les liaisons déficitaires, ce qui per-
mettra une économie annuelle de
8,45 millions d’euros pour la col-
lectivité. La compagnie nationale
continuera de desservir Calvi
(Haute-Corse), mais sans contre-
partie financière. Les nouvelles dé-
légations, qui comprennent une
baisse moyenne de 20 % des tarifs
et une augmentation des capaci-
tés, entreront en vigueur le
27 octobre. Air Lib a été retenue
pour assurer les liaisons avec Figa-
ri. En 2001, 850 000 passagers ont
voyagé entre Orly et les quatre
aéroports insulaires.

R É G I O N S

Les chercheurs sont de retour à Plozévet
Quarante ans après une vaste enquête interdisciplinaire, Edgar Morin, accompagné de scientifiques, est revenu

dans le Finistère pour un week-end de débats avec les habitants. Entre-temps, leur approche de la modernité s’est inversée

Une histoire de rendez-vous manqués

Fouilles préhistoriques et reconstitution

Les éboueurs marseillais mettent fin à leur grève
sur fond de vives dissensions syndicales
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Début septembre, l’écrivain

François Maspero est parti

écouter Israéliens et Palestiniens.

Mur d’incompréhension

et recherche timide

d’une mémoire commune

AMEDI 7 septembre.
Gaza. J’accompagne le
responsable de Méde-
cins du monde à un
poste d’ambulanciers,
dans un camp du sud
de la ville où, dans la
nuit, une cinquantaine

de chars de l’armée israélienne ont fait une
incursion. Deux maisons ont été détruites.
Cinq blessés, sept arrestations. Le poste est
une pauvre boutique dominée par le por-
trait d’un collègue tué. Les soldats ont
d’abord aligné les ambulanciers, mains en
l’air, pour vérifier leur identité. Puis ils les
ont bloqués toute la nuit : impossible de sor-
tir pour répondre aux nombreux appels.
Non, ceux-ci ne venaient pas de blessés,
mais de gens qui avaient subi des « chocs
psychologiques ». Le plus terrible, martèle
le chef, c’est la honte des enfants devant
l’humiliation de leurs parents. Devant les
maisons détruites, le silence de la foule est
plus impressionnant qu’une grande colère.
Des enfants rôdent dans les décombres.
Coucher de soleil sur la plage, au-delà du

port bombardé et des grands hôtels vides.
Quelques chaises et tables, le vent frais, peu
de monde, des hommes fument un narghi-
lé, une paix étrange et triste.
Dimanche 8 septembre. A l’hôpital de

Gaza, où j’ai suivi Christophe Oberlin, spé-
cialiste des terminaisons nerveuses, venu y
opérer, une cardiologue qui parle français
refuse de me serrer la main en invoquant sa
religion, mais m’accueillera volontiers chez
elle pour m’y offrir le thé. En attendant, elle
me confie à son jeune frère qui m’emmène
visiter l’université El-Aazar, la sienne, où
déambulent garçons et filles comme dans
toutes les universités du monde. Akram a
une licence d’économie et voudrait faire
une maîtrise en France. Tout près, dans
l’université islamique, vastes bâtiments
modernes et jardins, garçons et filles sont
séparés : la bibliothèque est ouverte un jour
pour les uns, un jour pour les autres. Nous
prenons un thé à la cafétéria. Akram, le gen-
til Akram, me livre sa clé de la situation : un
grand complot. D’ailleurs, dit-il, tout a été
parfaitement décrit par « un grand écrivain
français » : Garaudy. Je lui dis que Garaudy
est un falsificateur qui commet des crimes
contre l’histoire comme d’autres des crimes
contre l’humanité. Peine perdue : pour lui,
il n’y a pas eu d’Holocauste, mais entente
entre Hitler et les Juifs contre les Arabes.
Délire logique, si rassurant quand il permet
à la croyance aveugle de se substituer à une
raison qui n’en finit plus de se cogner aux
murs.
Lundi 9 septembre. En taxi collectif vers

le camp de Nuseirat, où les chars ont opéré
une nouvelle incursion nocturne. Comme à
l’ordinaire (une routine ?), ils ont coupé la
bande de Gaza jusqu’à la mer pour isoler le
quartier visé. Sur le bitume de la route, les
entailles en tous sens des chenilles. Les
cibles : une grande maison dynamitée après
expulsion de ses habitants, parce qu’elle est
celle d’un militant « qui n’y était pas » ; un
petit garage-atelier, détruit par hélicoptère.
Il a dû être dénoncé comme fabrique d’ar-
mes. Avec la misère, les dénonciateurs ne
manquent pas. Plus tard, Paulette, l’infir-
mière de Médecins du monde, me dira
qu’elle a vu plusieurs blessés à l’hôpital,
dont un avait une balle dans le ventre.
Rencontre avec Wissam. Il a vingt-quatre

ans, il est né ici. «Mais je ne suis pas deNusei-
rat. Entre voisins de quartier, nous continuons
à nous désigner par le village d’origine de nos
grands-parents. » Nous buvons de la bière
avec ses camarades dans une petite cour en
ciment. Ils me parlent de la nature de l’Etat
d’Israël. Etat juif, Etat sioniste, pour eux
c’est dépassé, la question est celle du rôle de
la politique israélienne dans les enjeuxmon-
diaux. Ils m’assènent leurs certitudes juvéni-
les et militantes : « L’hégémonie impérialiste
et l’exportation du libéralisme économique
sont les deux aspects d’unemême déstructura-
tion de la société. » Wissam est un garçon
exubérant, plein de curiosité pour le monde
extérieur, et désespéré. « Je ne veux pas par-
tir, tous mes amis partent, moi si je le faisais
ce serait pour revenir chez moi. » Son
meilleur ami a été abattu une nuit, sur la rou-
te. « J’aime les livres, la musique, le vin.
J’aime la paix. Je ne fais pas partie d’une orga-
nisation armée. Je me suis quandmême ache-
té une kalach, bien à moi, avec mon argent. »
Il est militant de l’Union progressiste de la
jeunesse, mais défend son indépendance
par rapport au FPLP. Absence de travail,
désœuvrement, les camarades veillent
ensemble tard dans la nuit. La nuit dernière,
comme d’autres, Wissam n’a pas pu rentrer
chez
lui. Sa mère s’est inquiétée : « Que devien-
dras-tu si tu meurs, puisque tu ne crois pas
en Dieu ? »
Mercredi 11 septembre. Jérusalem. Hier,

en me quittant, Wissam m’a dit : « Sache
que tu as maintenant une famille à Nusei-
rat. » Sur l’autoroute israélienne, passé le
check-point d’Erez, ces affiches : « Trans-
fert = paix et sécurité. La Jordanie est l’Etat
palestinien. »
Jeudi 12 septembre. Neve Shalom. De

cette colline, près du monastère de Latrun,
la vue s’étend loin sur la plaine sillonnée de
routes, entre Jérusalem et Tel-Aviv. Le villa-
ge est né de la volonté d’un hommequi vou-
lait que, sur ce minuscule coin de terre au
milieu d’une végétation luxuriante, vivent
dans l’égalité, partageant les mêmes droits

et les mêmes responsabilités, des Juifs et
des Palestiniens d’Israël. Trois cents enfants
vont à son école. J’y ai rencontré deux amis
cinéastes : Michel Khleifi, auteur de Noces
enGalilée, du Conte des trois diamants, Pales-
tinien de Nazareth, et Eyal Sivan, auteur
d’un film sur le procès Eichmann vu à tra-
vers l’analyse d’Hannah Arendt, d’entre-
tiens avec le professeur Leibovitz. Ils ont
décidé de tourner ensemble un film sur la
mémoire en parcourant la ligne du cessez-le-
feu de 1948. L’Arabe et le Juif confrontant,
parfois douloureusement, leur vision sur les
lieux mêmes d’un conflit d’un demi-siècle.
Geste symbolique pour une paix possible.
Peut-il y avoir réconciliation sans reconnais-
sance mutuelle d’une double mémoire ? Je
les accompagnerai quelques jours.
A Hulda, devant la maison Herzl, érigée

dans un parc dont les arbres recouvrent un
village arabe disparu, la joie bon enfant
d’un grand mariage entre deux habitants
d’un kibboutz. Au moment où le rabbin
unit les mariés, des youyous éclatent dans
l’assistance : l’un des deuxmariés est d’origi-
ne orientale. Les danses se prolongeront
tard dans la nuit.
Vendredi 13 septembre. Au kibboutz

Yad Mordechaï (en souvenir de Mordechaï
Anielewicz, qui dirigea l’insurrection du
ghetto deVarsovie), leMusée de l’Holocaus-
te et de la Renaissance. Rencontre émou-
vante d’un vieil homme qui figure sur deux
photos de pionniers des années 1940. Sur
l’une, il a 20 ans, il danse avec des camara-
des, et la joie de la liberté, la confiance dans
l’avenir éclatent sur leurs visages. Il a souf-
fert, il s’est battu, il a gagné le droit à la paix
sur sa terre. Et les Arabes ? Il se fâche. Par-
tis, oui. Chassés, non. S’il a fallu se battre, à
l’époque, c’est parce qu’ils étaient fanatisés
par le grand mufti de Jérusalem qui avait
partie liée avec Hitler.
Les champs environnants sont cultivés

par des Thaïs, venus sous contrat. Ce sont
aussi des Thaïs qui travaillent à la fabrique
de vêtements, remplaçant la main-d’œuvre
palestinienne.
Samedi 14 septembre. Près de la frontiè-

re de Gaza, visite duMusée de l’eau et de la
sécurité, qui retrace l’histoire de l’irrigation
du Néguev. Le maître des lieux, un ancien
militaire, explique que, côté israélien de la
plaine, les forages vont à 160 mètres ; côté
Gaza, seulement à une quarantaine, et la
nappe phréatique aspirée par le bas est
envahie par l’eau de mer. Boire la mer à
Gaza, c’est le titre du livre d’Amira Hass,
journaliste de Haaretz.
En ce jour du Shabbat, on vient se prome-

ner en voiture dans ces collines. Du haut
d’une côte, apparition soudaine de chars sta-
tionnés sous un poste d’observation qui
domine la frontière nord de Gaza. Entre la
barrière électrifiée et le poste, une étendue
déserte de 1 kilomètre. Les promeneurs pas-
sent parmi les chars, tranquilles : on parle
hébreu, on est entre soi, tout cela est natu-
rel, juste, routinier. Un sous-officier prête
ses jumelles pour que l’on voie mieux le ter-
ritoire d’en face. C’est un Tadjik.

Au poste-frontière d’Azza, seul passage
pour les marchandises destinées à Gaza,
plus d’une centaine de camions stationnent.
Tout est déchargé, inspecté, et rechargé sur
d’autres camions côté palestinien. Les pro-
duits frais viennent, ironie, des colonies du
Golan, et les produits manufacturés d’Egyp-
te, après avoir subi un premier transborde-
ment pour franchir la frontière égypto-israé-
lienne. L’Egypte et Gaza sont mitoyennes,
mais le transit par Israël est obligatoire. L’at-

tente peut durer plusieurs jours.
Le soir, dans un kibboutz proche de Tel-

Aviv, conférence de Yael Lerrer. Elle anime
les éditions Andalus, qui se consacrent à la
traduction d’auteurs arabes en hébreu :
Darwich, Berrada et Le Pain nu, de Choukri,
dont j’ai jadis publié la première édition.
Public attentif.
Dimanche 15 septembre.Nous sommes

derrière la colonie de Nézarim. Quand
j’étais àGaza, je l’avais vue de la route côtiè-
re, car elle est profondément enfoncée en
territoire palestinien. Une terre fertile, d’im-
menses champs d’arachides. Puis des arbus-
tes et, au-delà, la plaine en friche jusqu’à la
clôture électrifiée. On s’arrête à la lisière. Un
habitant du kibboutz voisin dit de ne pas
avancer plus loin. Il se révèle être un vieux
militant de gauche. Il raconte son rêve : par-
tir de chez lui avec une caméra,marcher jus-
qu’à la frontière, tandis que de l’autre côté,
un ami à lui ferait la même chose. Ils se
retrouveraient au milieu et installeraient là
une salle de montage. La vue embrasse plu-
sieurs kilomètres. Le vent souffle fort sur la
plaine et soulève une bande de poussière
derrière laquelle apparaissent, ligne trem-
blante, les maisons et les minarets de Gaza.
Lundi 16 septembre. Journée morte du

Kippour. Aucune circulation automobile.
Mardi 17 septembre. Cinq maisons ont

été détruites dans la nuit, à Beit-Hanun, au
nord de la bande de Gaza. Retour au poste
d’observation de la frontière visité samedi.
Il n'y a plus de chars, mais deux bulldozers
géants, revenant de l’opération : pelle
actionnée par des vérins, un énorme soc à
l’arrière pour labourer les ruines, tourelle de
4 mètres de haut. Trois hommes seulement
s’affairent, dont un sous-officier qui confie :

« Depuis deux ans que je fais ce boulot-là, les
autres doivent finir par connaître ma tête. Et
le soir, quand je rentre retrouver ma femme et
mes enfants, je suis toujours inquiet. » Ap-
paraît une voiture immatriculée corps di-
plomatique, US. Au sol, une
caisse remplie de douilles vides : on a dû
beaucoup tirer cette nuit.
Au soir, traversée du nord du Néguev

pour rentrer vers Jérusalem. Champs de
manœuvre, centaines de blindés, puis, dans
la nuit du désert, quelques lumières vacillan-
tes. Un village de Bédouins, « non autori-
sé », mais apparemment toléré. Les bara-
ques ont remplacé les tentes de nomades.
Sous un auvent de tôle, des tapis étendus au
sol, des coussins. Un peu plus loin, les fem-
mes préparent unmariage en chantant. Une
certaine méfiance : les rapports des
Bédouins avec l’Etat d’Israël sont ambigus,
beaucoup servent dans l’armée, mais ceux-
là nous diront qu’ils se sentent palestiniens.
Politesse avant tout, ils nous font asseoir
pour le thé.
Mercredi 18 septembre. La nouvelle

autoroute suit la frontière cisjordanienne
en longeant Kalkilya et Tulkarem. Entre elle
et ces villes palestiniennes, un chantier tita-
nesque. C’est celui dumur qui doit entourer

toute la Cisjordanie. Les épaisses plaques de
béton juxtaposées bord à bord mesurent
8 mètres de haut et sont posées sur un
socle, au pied duquel est creusée une piste
où circulent les engins. A intervalles régu-
liers, une tour blindée avec des lucarnes
d’observation. Il ne s’agit pas d’installations
hâtives. Le mur épouse le terrain, tient
compte de l’écoulement des eaux en ména-
geant tantôt des bassins, tantôt des ouver-
tures « assez grandes pour laisser passer des
chars », et des couloirs vers les colonies. Les
ouvriers sont roumains, turcs, bulgares, l’un
d’eux prétend avoir été recruté pour plus de
2 000 dollars par mois. Un soldat les protè-
ge, mitraillette en bandoulière. Il est tadjik.
Dans le fossé, côté israélien, un chantier

d’un autre genre : les fouilles mettent au
jour des fondations, des tessons, des mosaï-
ques, vestiges arabes du XIIe siècle. L’archéo-
logue barbu est pour la paix. Mais puisque
les Palestiniens ne veulent rien savoir, alors
la seule solution est ce mur, et chacun chez
soi. Sur les terres du kibboutz voisin, qui
s’enfonce en territoire palestinien, on aper-
çoit les chapeaux des Thaïs.
Jeudi 19 septembre. A l'intérieur de l’en-

clave palestinienne d’AbouDis, dans la péri-
phérie de Jérusalem. Demeures anciennes
et amas de constructions en désordre.
Les ordures, qui ne peuvent plus être éva-
cuées, s’amoncellent inexorablement. La
nuit précédente, l’armée israélienne est ve-
nue détruire deux maisons. Elles apparte-
naient à des familles de « bombes humai-
nes ». Les attentats remontent à un an. En
application de la loi, qui date de l’occupa-
tion britannique, la décision militaire de ces
représailles a fait l’objet d’un recours
devant la Cour suprême, et celle-ci l’a rejeté
hier. Face aux ruines, on a dressé une tente
de deuil pour les femmes. Les hommes vien-
nent s’asseoir tout près, silencieusement,
comme pour des funérailles. Le père de la
« bombe humaine » parle de son fils, dont il
accepte calmement le choix. Il évoque l’on-
cle tué quand il avait 12 ans, un frère tué, lui
aussi, l’enfant élevé dans le malheur, les
pleurs continuels de la mère. Je pense à la
lettre ouverte que le seul rescapé de la direc-
tion militaire du ghetto de Varsovie, Marek
Edelman, a écrite aux Palestiniens, et où il
leur disait que, comme eux, il avait mené
une lutte de partisans, plus désespérée enco-
re que la leur, mais que jamais cette lutte ne
s’était attaquée aveuglément à des civils. Un
gamin de moins de 10 ans s’est ceint la tête
du foulard vert des futurs martyrs. Comme
si un peuple ne pouvait plus penser son ave-
nir qu’en termes demort. Et comme si, déjà,
la relève était prête.
Elle l’est. Un attentat-suicide, revendiqué

par leHamas, vient de faire cinqmorts à Tel-
Aviv.
Vendredi 20 septembre. Tel-Aviv écla-

boussant la nuit de ses lumières, Tel-Aviv
plus vivante que jamais, malgré la mort qui
rôde. La radio annonce le couvre-feu total
et l’entrée des chars à Ramallah.

François Maspero
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ET TEL-AVIV

H O R I Z O N S

La nuit dernière, Wissam n’a pas pu rentrer chez
lui. Sa mère s’est inquiétée. « Que deviendras-tu
si tu meurs, puisque tu ne crois pas en dieu ? »

Un char israélien
protège
la construction
du mur de sécurité
en béton de 8 mètres
de haut,
à proximité
de la ville de Kalkilya.

ENTRE GAZAS
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Devant une telle unité, Bagdad a
fait savoir, le 16 septembre, qu’il
acceptait le retour sans condition
des inspecteurs internationaux. Leur
travail doit conduire à l’élimination
de toute arme de destruction massi-
ve et empêcher tout réarmement
futur. N’oublions pas qu’un plus
grand nombre de ces armes ont été
détruites par les inspections
entre 1991 et 1998 que lors de la
guerre du Golfe.
Le danger que représente l’Irak

concerne tous les peuples et, en pre-
mier lieu, ceux du Moyen-Orient.
C’est avec eux que nous pourrons
trouver une solution durable. Ces
pays ont fait savoir qu’ils soutien-
draient une action décidée par les
Nations unies. A nous d’entendre ce
message.
Aujourd’hui, toute l’attention se

porte sur les travaux qui vont s’enga-
ger au Conseil de sécurité. La démar-
che en deux temps proposée par le
président de la République permet
depréserver l’unité de la communau-
té internationale, d’asseoir la légitimi-
té de l’action et de répondre à notre
exigence d’efficacité : l’Irak doit res-

pecter la règle internationale ; s’il
refuse de s’y conformer, alors il con-
viendra d’en tirer toutes les consé-
quences. Cette voie est la seule à
même d’assurer un contrôle à cha-
que étape de la crise.
Il importe donc dans un premier

temps de s’entendre, au sein duCon-
seil de sécurité, sur un régime d’ins-
pection garantissant que les inspec-
teurs pourront assumer l’intégralité
de leurmission sans aucune entrave.
Dans l’hypothèse où le régime ira-
kien violerait cesobligations, il appar-
tiendrait alors au Conseil de décider
des mesures à prendre. Il ne faut pas
brûler les étapes. Nous ne voulons
pas donner de blanc-seing à une
action militaire, car nous voulons
assumer notre responsabilité jus-
qu’au bout. C’est pourquoi nous ne
pouvons pas accepter une résolution
autorisant dèsmaintenant le recours
à la force, sans retour devant le Con-
seil de sécurité des Nations unies.
La France partage la volonté des

Etats-Unis de résoudre une crise qui
nous menace tous. Mais elle refuse
le risque d’une intervention qui ne
prendrait pas pleinement en compte
toutes les exigences de la sécurité col-
lective.

Au-delà de la crise irakienne, ce
sont les principes fondamentaux de
la communauté internationale qui
sont en jeu : stabilité, équité, respon-
sabilité.
La stabilité demeure une exigen-

ce stratégique. Si le désarmement
irakien constitue un impératif, il
doit s’effectuer dans des conditions
qui renforcent l’ordre international,
sans ajouter de nouveaux facteurs
de désordre à une région qui n’en
compte déjà que trop, sans appor-
ter de nouveaux risques d’affronte-
ments dans cette zone au cœur des
fractures du monde. Pour la France,
l’ordre ne signifie ni la faiblesse ni
l’impuissance, mais l’exercice de la
volonté et de la lucidité pour le
règlement durable des crises.
L’équité est le deuxième pilier de

la paix. Dans le contexte d’urgence
et d’interdépendance qui marque
notre époque, l’injustice crée la
révolte, la révolte le désordre, et le
désordre la violence, selon un cycle
infernal qui se répercute pays après
pays, région après région, continent
après continent. Au moment où la
communauté internationale veut
régler avec détermination le problè-
me du désarmement irakien, elle
doit tourner le même regard vers la
crise du Proche-Orient en vue de
retrouver les voies d’un règlement.

La responsabilité collective consti-
tue enfin une nécessité morale et
politique. Morale, parce que les
démocraties se vident de leur sens si
elles ne respectent pas à l’extérieur
les principes sur lesquelles elles
reposent à l’intérieur. Politique, par-
ce que seule la collégialité des déci-
sions assure la légitimité nécessaire
à une action en profondeur, cohé-
rente et efficace. La force ne peut
constituer qu’un dernier recours.
Les décisions qui seront prises

demain vont façonner le nouveau
visage du monde. Le traitement de
la crise irakienne en influencera l’es-
prit et les formes. La sécurité collec-
tive dépendra de la détermination
de la communauté internationale à
faire respecter le droit.
Mais le nouvel ordre ne peut se

construire durablement que dans le
partage et l’échange. Face à la mon-
tée de la peur et de l’intolérance,
face à l’aggravation des tensions et
des incompréhensions, le rappro-
chement des peuples passe par la
patiente affirmation d’une commu-
nauté de valeurs et de règles, par la
prise de conscience d’unmême des-
tin. Il doit se nourrir du respect de
l’autre à travers un véritable dia-
logue.

Dominique de Villepin

PRÈS le scrutin alle-
mand, la question
nous taraude :
qu’ont donc les
Grünen que les
Verts français

n’auraient pas ? Au début des
années 1980, nous enviions les éco-
logistes allemands. Pas tant en rai-
son de la sensibilité de la popula-
tion aux thèses pacifistes ou de la
force du mouvement antinucléaire
qu’en raison des règles du jeu démo-
cratique en Allemagne : un mode
de scrutin proportionnel, à tous les
niveaux de représentation, permet-
tant à bien des militants d’accéder à
des responsabilités locales et au par-
ti de se faire entendre au Parle-
ment, et un confortable finance-
ment public des activités politiques.
Pourtant, lorsque les Verts accè-

dent au gouvernement en France,
en juin 1997, les Grünen ne sont
pas au mieux de leur forme. Épui-
sés par des années de conflit entre
« Realos » (pragmatiques désireux
de prendre des responsabilités) et
« Fundis » (radicaux hostiles à tou-
te participation majoritaire), ils
entrent au gouvernement en 1998.
Les revers électoraux succèdent aux
crises internes. Et rares sont ceux
qui se hasardent à leur prédire un
avenir radieux…

Avec 8,6 % des voix aux élections
législatives, les Verts viennent pour-
tant d’offrir à Gerhardt Schröder
l’assurance d’une reconduction de
la majorité rose-verte au Bundes-
tag. Le ton change. Ceux-là mêmes
qui, hier encore, dénonçaient, avec
un mélange d’amusement et de
mépris, l’enthousiasme brouillon et
la fiabilité incertaine des enfants ter-
ribles de la politique allemande
saluent aujourd’hui la mutation
d’un jeune parti, décidément en
phase avec les nouvelles attentes
de la société.
Comment expliquer ce retourne-

ment de situation ? D’abord, il y a
Fischer, l’homme politique le plus
populaire d’Allemagne. Lui qui mit
en scène ses chagrins d’amour, ses
problèmes de poids et ses recettes
de bien-être dans un livre ; lui qui
transforma chacun de ses footings
matinaux en meeting électoral… a
permis aux Allemands, qui lui en
savent gré, de s’exprimer, et d’inter-
venir activement sur la scène inter-
nationale.
En formulant des propositions

audacieuses pour l’avenir de l’Euro-
pe, en s’engageant personnelle-
ment pour une solution politique

en Afghanistan, comme au Moyen-
Orient, Joschka Fischer a fait preu-
ve d’intelligence, de sagesse et de
courage.
Ensuite, il y a le mode de scrutin.

Il est rageant de constater qu’avec
8,6 % des voix, les Grünen auront
55 députés, là où les Verts n’en ont
que 3, avec plus de la moitié de ce

pourcentage ! Grâce à la propor-
tionnelle, le vote vert est en Allema-
gne un vote « utile », qui permet
d’avoir des élus. Ce n’est pas le cas
en France aux élections législatives.
Mais là n’est pas l’essentiel. C’est

dans la nature et dans la qualité des
liens noués entre les partenaires de
la coalition qu’il faut aller chercher
les raisons du beau succès des
Grünen. Comme bien des contes de
fée, l’histoire commence mal.
Schröder n’avait osé les Verts que
commeun pis-aller, et de nombreu-
ses crises ont ébranlé la coalition
rose-verte depuis 1998. Mais néces-
sité fait loi. En Allemagne, les
sociaux-démocrates ont « joué le
jeu » avec les Verts, en un dialogue
souvent « musclé », mais où cha-
cun des partenaires a pu faire valoir
son point de vue.
Les inondations dramatiques de

l’été, tout comme la perspective
d’une guerre contre l’Irak, ont per-
mis aux deux partenaires, sur des
registres certes différents, de resser-
rer leurs liens. Là où le chancelier
assurait les victimes des inonda-
tions de la solidarité matérielle et
financière de l’Etat, le ministre de
l’environnement posait les fonda-
tions d’une politique énergétique
émettant moins de gaz à effet de
serre.
C’est aux Verts qu’on doit les

réformes les plus audacieuses des
quatre dernières années en Allema-
gne, le vote de la loi qui organise la
sortie progressive du nucléaire, la
réforme du code de la nationalité,
la mise en place d’une fiscalité éco-
logique, la mutation vers une agri-
culture plus durable. Rien ne prédis-
posait Schröder à ces audaces,
sinon l’intuition que les Verts
n’étaient pas des farfelus à mater,
des trublions à contenir, mais des
innovateurs sociaux, des défri-
cheurs d’avenir, capables d’intéres-
ser ceux que le SPD ne convainc
plus. De ce point de vue, la nomina-
tion de la Verte Renate Künast au
ministère de l’agriculture et de la
protection des consommateurs, en
pleine crise de la vache folle, reste
un coup de maître. Y avait-il une
meilleure façon de dire au consom-
mateur allemand que les questions
agricoles seraient désormais exami-
nées de son point de vue, et non de
celui des syndicalistes agricoles ?
Les Verts ont assumé, eux aussi,

leur part des responsabilités. Ils ont
réexaminé avec une réelle intelli-
gence tactique leur relation avec
leurs élus. Même si les ministres
verts ont dû affronter à moultes
reprises une base très radicale…Ain-
si de Jürgen Trittin, considéré com-
me un traître quand il dut expliquer
que l’Allemagne devait assumer le
retour de ses déchets nucléaires jus-
que-là stockés à la Hague. Ainsi de
Joschka Fischer, arrosé de « sang »
lors du congrès extraordinaire de
Bielefeld, en mai 1999, où il venait
plaider l’engagement de l’Allema-
gne dans les opérations de défense
du Kosovo. Au fil du temps, un
modus vivendi permettant de conci-
lier solidarité gouvernementale et
autonomie politique a été trouvé.
Il n’est pas interdit de penser que

c’est d’abord à l’incapacité du Parti
socialiste de prendre en considéra-
tion le potentiel de renouveau des
Verts qu’on doit le séisme électoral
du 21 avril, et l’échec de la gauche
française aux législatives. L’expé-
rience allemande le montre : les
Verts ne sont pas un risque pour la
gauche, mais une chance ! Et qu’on
ne vienne pas me dire que les Verts
auraient été moins pragmatiques et
leurs propositions moins crédibles
que celles de nos amis allemands !
Ou que la société française aurait
été moins prête à les entendre !
C’est parce que Schröder et Fischer
ont osé que c’est devenu possible !
J’en suis pour ma part convaincue.

Grandeurs et misères
de France Télécom par Jean-Louis Vinciguerra

Les Verts ne sont
pas un risque
pour la gauche,
mais une chance

A situation de Fran-
ce Télécom a fait
l’objet de multiples
articles et commen-
taires qui n’ont pas
toujours contribué

à la clarté du débat. Ayant participé
depuis quatre ans au comité exécu-
tif qui a pris les principales déci-
sions stratégiques du groupe, je
crois utile d’apporter mon témoi-
gnage en essayant, dans la mesure
du possible, de prendre un peu de
recul. Les difficultés actuelles de
France Télécom s’expliquent à la
fois par des raisons externes à l’en-
treprise et par des raisons qui lui
sont plus spécifiques.
Il faut en effet rappeler que Fran-

ce Télécom n’est pas seule dans son
cas. Tous les grands opérateurs euro-
péens ont passé d’énormes provi-
sions de plusieurs milliards d’euros,
entraînant de lourdes pertes. La plu-
part de ces opérateurs se sont forte-
ment endettés et tous ont connu
une flambée de leur cours de Bour-
se qui a atteint des sommets vertigi-
neux en mars 2000 (multiplication
par 8 en trois ans) pour ensuite
redescendre aux niveaux ridicule-
ment bas d’aujourd’hui.
Ces phénomènes concordants qui

ont frappé tous les grands opéra-
teurs télécoms ne sont sûrement
pas le fruit d’une coïncidence. On a
beaucoup parlé de la bulle Internet
pour expliquer cette situation, mais
cette bulle en cachait une autre : la
bulleUMTS, qui a eu des conséquen-
ces bien plus importantes. Un peu
d’histoire n’est pas inutile pour com-
prendre ce qui s’est passé. La télé-
phonie mobile de deuxième généra-
tion (GSM) a été un immense succès
technique, commercial et financier.
Les fournisseurs d’équipements

télécoms qui avaient largement
bénéficié de ce succès ont alors ima-
giné de mettre au point une troisiè-
me génération, dite UMTS, qui
constituerait un relais de croissance
lorsque le marché du GSM arrive-
rait à maturité. Ils ont convaincu les
marchés financiers et les opéra-
teurs télécoms que cette nouvelle
technologie serait prête en 2001 et
qu’elle apporterait des services très
innovants (transfert d’images,
e-mails, jeux) à des coûts raisonna-
bles, permettant ainsi de renouve-
ler le formidable succès du GSM et
en quelque sorte de « doubler la
mise ». Ces mêmes équipementiers
ont convaincu l’Union européenne
de l’urgence de mettre en place ces
licences UMTS et c’est ainsi que la
Commission de Bruxelles a émis
une directive imposant aux Etats
européens d’accorder au moins
trois licences UMTS dans chaque
pays avant fin 2001.
Dès lors, tous les ingrédients du

drame qui va se jouer sont en place.
A partir du second semestre 1999,
les analystes financiers publient des
études démontrant que l’UMTS va
doubler, voire tripler le chiffre d’af-
faires des opérateurs mobiles en
quelques années. Tout cela faitmon-
ter les cours de Bourse à des niveaux
vertigineux, la bulle UMTS s’ajou-
tant à la bulle Internet. Les Etats qui
avaient accordé gratuitement les
licences GSM veulent participer à ce
nouvel eldorado et prendre leur part
du pactole en organisant des enchè-
res qui atteignent des sommets en
Grande-Bretagne (6,2 milliards
d’euros par licence) et en Allemagne
(8,4 milliards par licence).
Quant aux grands opérateurs télé-

coms, ils ont besoin de ces nouvelles
fréquences radio, car les réseaux
GSM sont proches de la saturation
et ils estiment aussi que l’UMTS a
un avenir prometteur. La plupart
d’entre eux pensent également qu’il
est nécessaire de devenir un opéra-
teur paneuropéen afin d’offrir à leur
clientèle une couverture globale en
Europe, si possible sous unemarque
unique, et d’amortir leurs coûts sur
une plus grande échelle. Ils achètent
tous des licences UMTS et se lan-
cent dans une politique d’acquisi-
tions basée sur les valeurs boursiè-
res de l’époque, donc à des prix éle-
vés.
Que se passe-t-il ensuite ? Les

équipementiers reportent leurs
délais de livraison de l’UMTS d’an-
née en année, passant de 2001 à
2002, puis à 2003 et on parle aujour-
d’hui de 2004. Ces reports répétés,
le prix élevé des licences UMTS, l’en-
dettement accumulé par les opéra-
teurs pour leurs acquisitions et le
paiement des licences provoquent

l’inquiétude des marchés sur la ren-
tabilité future de l’UMTS et entraî-
nent une baisse profonde des cours
de Bourse, amplifiée par l’éclate-
ment de la bulle Internet et par des
causes externes (affaire Enron, ralen-
tissement de la croissance américai-
ne et, aujourd’hui, menaces de
guerre sur l’Irak). L’effondrement
des cours deBourse rend alors beau-
coup plus difficiles les refinance-
ments en fonds propres prévus par
les opérateurs télécoms pour rédui-
re leur endettement. Les agences de
rating en tirent les conséquences en
réduisant leur notation, rendant
très difficile le refinancement de
leur dette sur le marché obligataire.
La chute des cours s’accélère

ensuite jusqu’à des niveaux d’autant
plus absurdes que l’UMTS devrait
conserver un avenir prometteur, en
tout cas pour les opérateurs qui dis-
posent d’une solide base de clientè-
le GSM en Europe comme Vodafo-
ne et Orange.
Cette histoire édifiante explique

en grande partie les difficultés
actuelles de France Télécom, mais il
existe également des raisons qui lui
sont plus spécifiques.

Que pouvait faire France Télécom
dans l’environnement que je viens
de décrire ? Elle aurait pu prudem-
ment rester sur son métier histori-
que, le téléphone fixe, en déclin iné-
luctable du fait de l’ouverture de la
concurrence. France Télécom serait
aujourd’hui une société sans dettes
mais aussi sans avenir, avec des
sureffectifs considérables.
En accord avec son conseil d’admi-

nistration, Michel Bon a décidé de
développer l’entreprise dans les
mobiles et l’Internet en France et en
Europe de manière à trouver des
relais de croissance permettant de
compenser la baisse du téléphone
fixe et de redéployer les excédents
d’effectifs dans les activités nouvel-
les. Les prix payés pour les acquisi-
tions liées à cette stratégie corres-
pondaient aux cours de Bourse de
l’époque et aux prix payés par nos
concurrents pour des acquisitions
similaires. Mais ce qui différenciait
France Télécom de ses concurrents,
c’est l’impossibilité de régler massi-
vement toutes ses acquisitions en
actions puisque la loi interdisait le
passage de l’Etat au-dessous de
51 %. Il fallait donc faire un choix :
oubien laisser passer des opportuni-
tés qui ne se représenteraient plus
jamais (Orange aurait probablement
été achetée par le japonais Docomo,
allié à KPN) et se laisser marginali-
ser, ou bien prendre certains risques.
C’est cette deuxième voie qui a été
choisie. En accord avec le conseil

d’administration, il a été décidé que
les acquisitions payées en « cash »
seraient refinancées par la cession
de nos participations dans Sprint, ST
Microelectronics, Telmex et Deuts-
che Telekomainsi que par lamise en
Bourse de 15 % de l’ensemble des
activités mobiles du groupe rebapti-
sé Orange.
En accord avec le conseil, il avait

également été décidé que les
actions France Télécom émises au
profit de Vodafone à l’occasion de
l’acquisition d’Orange seraient
rachetées dans un délai de deux ans
à Vodafone à 100 euros si cette
société n’avait pu les céder au mar-
ché, car Vodafone ne voulait et ne
pouvait pas, au regard des règles de
concurrence, rester durablement
actionnaire à plus de 10 % de France
Télécom. Avec une action France
Télécom qui valait entre 140 et
180 euros, ce risque avait été jugé
acceptable.
Sur la base des cours de Bourse

de l’époque (juin 2000), ce plan de
financement était orthodoxe puis-
que les actions France Télécom émi-
ses au profit de Vodafone valaient
18milliards et les participations ces-

sibles 23 milliards, tandis que 15 %
de notre activité mobile étaient esti-
més à 15 milliards. Nous prenions
certes le risque d’une baisse des
cours qui était acceptable dans cer-
taines limites, mais personne
n’avait prévu l’effondrement com-
plet des valeurs télécoms à des
niveaux ridiculement bas. En raison
de cet effondrement très rapide et
aussi d’obstacles rencontrés dans la
vente de Sprint et de STM, les ces-
sions ont rapporté beaucoup moins
que prévu, et la mise en Bourse
d’Orange, qui n’a pu intervenir
qu’en février 2001, n’a rapporté que
6 milliards au lieu des 15 prévus.
Tout cela explique que France Télé-
com n’ait pas pu réduire sa dette
rapidement. Compte tenu de l’im-
portance du résultat brut d’exploita-
tion du groupe qui couvre large-
ment les investissements et les frais
financiers, ce niveau de dette aurait
pu être supporté temporairement
en attendant que les nouvelles acti-
vités du groupe en forte croissance
produisent suffisamment de cash-
flow disponible pour amorcer la
décrue de la dette. Mais la décision
des agences de rating de dégrader la
notation des dettes de France Télé-
com nous a coupé l’accès au mar-
ché obligataire, rendant très diffici-
le le refinancement des échéances
d’emprunt à partir du second semes-
tre 2003.
France Télécom est donc

conduite à demander le soutien tem-

poraire de son actionnaire principal
pour passer ce moment difficile. Il
n’est pas illégitime qu’un actionnai-
remajoritaire, qui a approuvé la stra-
tégie de sa filiale et les modalités
financières de sa mise en œuvre,
apporte un tel soutien, compte tenu
de la crise exceptionnelle que traver-
sent les marchés financiers. Ce sou-

tien est dans son intérêt patrimonial
et il est d’autant moins illégitime
que, sur la période 1994-2001, Fran-
ce Télécom a procuré à l’Etat 35mil-
liards d’euros (230 milliards de
francs) de recettes en impôts, divi-
dendes et produits de cessions en
Bourse.
Certes, France Télécom a connu

deux échecs, NTL et MobilCom, qui
représentent environ 15 % de la det-
te du groupe. Les branches opéra-
tionnelles qui ont proposé ces inves-
tissements estimaient à l’époque
qu’ils étaient stratégiquement fon-
dés et le comité exécutif les a unani-
mement approuvés. L’évolution des
marchés anglais et allemand, et l’at-
titude de nos partenaires ont ensui-
te mis ces sociétés, dont nous n’avi-
ons pas le contrôle, en grave difficul-
té, et nous avons décidé de nous en
retirer.
Mais ces deux échecs et les problè-

mes financiers actuels de France
Télécom ne doivent pas faire
oublier l’extraordinaire travail
accompli parMichel Bon et ses équi-
pes. En quelques années, l’ancien
ministère des télécommunications
est devenu une entreprise perfor-
mante avec un chiffre d’affaires en
croissance régulière de plus de 10 %
par an et un résultat opérationnel
en croissance de 17 %. Cette entre-
prise qui aurait pu être considérée
comme un « mammouth » a su se
diversifier dans les nouvelles techno-
logies du futur (mobile, Internet),
tenant la dragée haute à la concur-
rence. Ses employés, en majorité
fonctionnaires, ont su se reconvertir
dans des fonctions commerciales et
transformer « l’usager » en client.
Le portefeuille d’activités du grou-

pe est l’un des meilleurs parmi les
opérateurs télécoms avec des posi-
tions de leader européen dans les
mobiles avec Orange, dans l’Inter-
net avecWanadoo et de leadermon-
dial dans les services aux entreprises
avec Equant.
Le cash-flow croissant de ces nou-

velles activités permettra à moyen
termede ramener la dette à unmon-
tant plus raisonnable et, lorsque les
marchés auront retrouvé leur séréni-
té, le cours de Bourse de France
Télécom devrait revenir à un niveau
plus compatible avec la qualité des
fondamentaux du groupe.
Personne n’aurait parié en 1995

qu’une telle transformation serait
possible en si peu d’années. Je ne
doute pas que l’histoire rendra un
jour justice à l’œuvre accomplie par
les équipes de France Télécom sous
l’impulsion de Michel Bon.

La baisse des cours était acceptable
dans certaines limites mais
personne n’avait prévu l’effondrement
complet des valeurs télécoms

-  est
directeur exécutif de France Télécom.

  est ancienne
ministre de l’environnement.

Irak : ne pas brûler les étapes

Les écologistes
allemands et nous
par Dominique Voynet
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a LE FIGARO
Michel Schifres
Plus le conflit avec l’Irak paraît iné-
luctable, plus la position diplomati-
que américaine est fragilisée. Là
où, dans leur combat contre Sad-
dam Hussein, les Américains pou-
vaient espérer un soutien sans
réserve de leurs alliés, ils doivent
aujourd’hui affronter de vives
oppositions. C’est surtout la maniè-
re dont Washington entend mener
son affaire qui est en cause, même
si, en l’espèce, la forme rejoint sou-
vent le fond. Ceux qui approuvent
la guerre américaine contre le terro-
risme et jugent le régime irakien
injustifiable peuvent penser, à bon
droit, qu’il y a tromperie dans la tac-
tique américaine. Puisque George
Bush a choisi de passer par l’ONU
et le Conseil de sécurité, il paraît
logique qu’il en accepte les choix.
Or on a de plus en plus l’impression
que cette démarche, pourtant la
plus sensée, est un leurre. Le pire
serait que Washington soit autant
décidé à passer par l’ONU que prêt
à s’en passer.

a LIBÉRATION
Jacques Amalric
Est-il possible d’arrêter la course à
la guerre civile dans laquelle est
engagée la Côte d’Ivoire depuis
trois bonnes années ? Telle est la
question à multiples inconnues à
laquelle est confrontée la France.
On comprend que ses dirigeants
s’interrogent face à un imbroglio
meurtrier dont même les protago-
nistes n’arrivent sans doute plus
aujourd’hui à démêler les fils. On
voit mal cependant comment Paris
pourrait détourner les yeux d’une
crise majeure qui menace non seu-
lement 20 000 de ses ressortissants,
mais aussi 16 millions d’Ivoiriens
et, par contagion, une bonne partie
de l’Afrique de l’Ouest. L’histoire
récente de l’Afrique est formelle,
de la région des Grands Lacs au Zaï-
re en passant par la Sierra Leone et
le Congo Brazzaville : l’indifféren-
ce, même drapée dans le principe
de non-ingérence, ne fait à terme
qu’aggraver les choses dans des
proportions dramatiques. Ce qui
n’implique pas forcément une inter-
vention militaire, mais au moins
une action diplomatique forte.

a FRANCE INTER
Pierre Le Marc
La tentative d’unification de la gau-
che du Parti socialiste lancée par
Henri Emmanuelli et Jean-Luc
Mélenchon n’est pas un événement
mineur. En ciblant François Hollan-
de, qui ambitionne de redonner
une ligne et une cohérence au PS,
ils visent juste. Obliger le premier
secrétaire à se définir par rapport à
leur socialisme (et d’une manière
ou d’une autre à en tenir compte),
c’est porter le fer au cœur d’une
possible alliance majoritaire qui
réunirait autour de lui les poids
lourds du parti. Mais Henri Emma-
nuelli et Jean-Luc Mélenchon ont
aussi, dans cette bataille qu’ils
ouvrent, leurs propres fragilités :
celle de leur dualité déjà conflictuel-
le et de leur charisme limité ; n’est
pas Mitterrand qui veut. Celle sur-
tout de l’impasse que constitue par
définition le repli sur les facilités de
l’idéologie et sur les recettes du pas-
sé face à la complexité... du Nou-
veau Monde.

Rusé comme un Saddam. Blair : « J’ai une solution. » Sur
le document : protestation contre le projet d’interdiction de la chasse
au renard. Mais celle contre le dictateur irakien pourrait être bientôt
ouverte.     

DANS LA PRESSE
FRANÇAISE

Le citoyen ordinaire
Vos éditoriaux (Le Monde des

19 et 20 septembre) sont la
navrante illustration d’une vérité
dont j’ai tristement mais sûre-
ment pris conscience au cours de
ma carrière universitaire.

A savoir que chez certains intel-
lectuels le primat de la pensée
abstraite finit par dévoyer la sen-
sibilité et par abolir tout bon
sens.

C’est la réaction scandalisée du
citoyen ordinaire qui est juste,
sensible et sensée.

Qui en effet a vu Papon sortir
de prison, souriant et sur ses jam-
bes, a bien compris qu’il ne souf-
frait que des maux de son âge,
que bien des nonagénaires pour-
raient l’envier dans ce domaine,
et que rien ne justifiait l’applica-
tion à son cas d’un texte qui parle
d’une pathologie mettant les
jours des détenus en danger.

Il s’agit tout simplement d’une
manifestation de plus d’une justice
à deux vitesses. (…)

Michel Marcheteau
Paris

Le juste milieu
Provincial, avant même de jeter

un œil sur la presse locale, je par-
cours la « une » du Monde et l’édito-
rial. Ce jeudi 19 septembre, je lis :
« Papon est remis en liberté ». Je res-
te médusé ! Je lis l’éditorial, presque
avec respect, et reconnais la vraie
nature de mon quotidien, toujours
à la recherche du juste milieu. Ce
n’est certes pas une découverte,
mais il est des jours où c’est plus dif-
ficile à supporter. Surtout quand il
prend appui, pour convaincre, sur la
loi du 4 mars 2002 et les propos de
Robert Badinter, grand intellectuel
parisien. (…)

François Casanova
Toulon (Var)

Le doute et la loi
Peut-on, comme vous le suggé-

rez, ramener l’idéal démocratique
au seul respect des lois et oublier
alors la nécessaire interrogation sur
la valeur des lois ainsi que sur la
manière dont elles sont éventuelle-
ment détournées ? Il ne suffit pas
qu’une loi existe pour devoir applau-
dir à son respect ; encore faut-il,
d’une part, que dans le texte elle soit
juste et, d’autre part, que dans la pra-
tique elle ne soit pas dévoyée par les

stratégies déployées par les uns et
les autres (…). Bien sûr, l’idéal démo-
cratique est alors moins simple à
définir. Il n’est plus une question
technique de fonctionnement des
institutions et d’application des tex-
tes puisqu’il faut, en plus, une inter-
rogation critique et constante de la
part de tous. Une capacité au
doute. (…)

Anne Chaté
Guérande (Loire-Atlantique)

Une loi humaniste
On n’a pas besoin d’être juif ou

victime de Vichy pour être révolté
par la libération d’un Papon, ou tout
autre criminel abject. Mais (…) c’est
une décision de justice, qui applique
la loi votée démocratiquement et
qui est conforme à l’esprit des lois
européennes modernes. C’est l’hon-
neur d’un pays de droit d’appliquer
le droit à ceux qui ont bafoué l’hu-
manité en application d’un droit per-
vers, car les actes de Papon, s’ils
furent ignobles, furent également
légaux ! (…) L’humanisme, comme
d’ailleurs beaucoup d’autres mora-
les, a pour principe de ne pas appli-
quer à l’ennemi de l’homme les
méthodes de l’ennemi de l’homme.
C’est pourquoi un des initiateurs de

cette libération est M. Badinter, qui
est une autorité morale indiscutée,
en tout cas pour l’humanisme de
gauche, et qui ne peut pas avoir agi
sans mesurer la portée de son geste,
et tout en sachant très bien quel sort
lui réserverait ou lui aurait réservé
Papon. (…)

Cependant, on peut se demander
pourquoi le législateur a-t-il prévu
une suspension de peine pratique-
ment sans condition ? Ne pouvait-
il prévoir une prison à domicile :
pas de sorties autres que médica-
les, correspondance contrôlée, visi-
tes contrôlées, téléphone sous
écoute, etc. (…)

Jean-François Bernard
Fontenay-Saint-Père (Yvelines)

Le grabataire
Il me restait le seul domaine dans

lequel je me sentais relativement
spécialiste, la langue française, mais
il m’a fallu déchanter : « grabatai-
re » ne veut pas dire « allongé »,
comme le croyait Littré, qui écrivait
naïvement à son époque : « Dans le
langage des bureaux de bienfaisance,
malade qui ne quitte pas le lit. » Du
reste, évitez ce vocabulaire désuet,
dites plutôt « impotent ». Mais
attention, là encore, méfiez-vous de

la définition de ce mot donnée par
Littré : « Qui est privé de l’usage d’un
membre, soit par vice de nature, soit
par accident. » Aujourd’hui, impo-
tent signifie seulement : incapable
de faire des efforts de marche pro-
longée.

Du coup, je comprends pourquoi
M. Papon a pu être libéré : il ne pou-
vait pas monter les escaliers. (…)

Louis Soler
Paris

Sémantique médicale
Je n’ai pas à juger si une patholo-

gie cardio-vasculaire nécessitait
l’élargissement d’un condamné très
âgé, car je n’ai pas connaissance des
éléments et du pronostic de cette
cardiopathie, mais, si l’on justifie
dans un rapport d’expertise cette
libération par un état grabataire,
alors qu’on a vu un homme marcher
vers une automobile et y prendre
place en se fléchissant pour s’y
asseoir sans aide, il faut modifier la
sémantique médicale et dire que les
insuffisants cardio-vasculaires âgés
de plus de 80 ans, dès lors qu’ils ne
peuvent effectuer un effort prolon-
gé ou violent, sont de facto déclarés
grabataires, ce qui pourrait signifier
qu’ils se trouvent mieux au lit que

debout, ce qui n’est pas contestable.
Nous aurions donc, dans les mai-
sons de retraite, 80 % à 90 % de
sujets grabataires.

Docteur Claude Coste
Montpellier (Hérault)

Le rôle des parties civiles
N’y a-t-il pas une certaine respon-

sabilité des parties civiles dans ce
qui apparaît aujourd’hui comme
une victoire de M. Papon et de ses
partisans ?

En mettant un enjeu symbolique
très fort sur le maintien en déten-
tion d’un homme objectivement âgé
et affaibli, les parties civiles n’ont-
elles pas fait reposer la reconnais-
sance de sa culpabilité sur une base
incertaine, au risque de faire oublier
l’essentiel, c’est-à-dire la condamna-
tion à dix ans de prison d’un haut
fonctionnaire du régime de Vichy
pour sa participation à des crimes
contre l’humanité ?

En réagissant de manière radicale,
n’ont-elles pas contribué à diffuser
l’idée au sein de la société que cette
libération constituait une certaine
remise en cause de la condamnation
prononcée contre M. Papon ?

David Xardel
Chambéry (Savoie)

L’EAU, qui fut un des sujets
majeurs du Sommet de la Terre à
Johannesburg, constitue le fil rouge
du dossier sur l’Ouzbékistan publié
par le magazine News d’Ill du Cen-
tre d’enseignement du journalisme
de Strasbourg (CUEJ). Dans le
cadre de leur formation, 44 étu-
diants ont sillonné en mai cette
république d’Asie centrale sortie du
giron de l’URSS en 1991. Ils en ont
tiré une enquête réalisée et impri-
mée sur place avec la participation
des étudiants de français de l’univer-
sité de Tachkent.

Les jeunes reporters strasbour-
geois se sont notamment rendus
dans la région dévastée de la mer
d’Aral, au nord du pays. Jadis qua-
trième mer fermée de la planète,
elle a perdu 60 % de son volume en
trente ans à la suite du détourne-
ment des eaux du fleuve Amou-
Daria pour la monoculture du
coton, si prisée à l’époque soviéti-
que. En reculant, la mer a laissé der-
rière elle des terres asséchées, sali-
nes, impropres à l’agriculture. Pre-
mier port de pêche de la région
dans les années 1950, aujourd’hui

distant de 140 kilomètres du rivage,
Mouïnak s’est mué en un vaste
cimetière marin, avec ses carcasses
de bateaux abandonnées dans le
désert. Pourtant à l’époque, rappor-
te un ancien, « le niveau de la mer
d’Aral avait tellement augmenté que
l’on a pensé qu’elle allait rejoindre la
Caspienne ».

Cette catastrophe écologique

héritée de l’économie planifiée, elle-
même source d’une gabegie pous-
sée aux limites de l’absurde, se dou-
ble d’un désastre humain : la région
connaît le taux de mortalité infanti-
le le plus élevé d’Ouzbékistan et la
tuberculose frappe beaucoup d’ha-
bitants. Enfin, « faute d’eau, l’agri-
culture et la pêche, seules véritables
ressources, ont disparu, 80 % de la
population est au chômage ». Les
ONG sont arrivées après l’indépen-
dance, Médecins sans frontières a
ouvert 14 dispensaires, des stations
de dessalement ont vu le jour. « La
région est devenue complètement
dépendante des organisations huma-
nitaires », déplore un médecin. Et il
faut bien s’en contenter.

 
Ainsi, grâce à la station de des-

salement de Mouïnak, les habi-
tants ont accès « une heure par
jour » à l’eau potable. Une tâche
confiée aux enfants, « car il faut
respecter les plus âgés, qui ne peu-
vent plus transporter l’eau », expli-
que Djanibek, 12 ans. Sa qualité,
sa couleur rouille, « n’étonne per-

sonne ». Petite porteuse d’eau,
Ferouza déplore : « Quand on la
boit, on a mal partout, aux jambes,
à la tête, au ventre. »

Autre fléau hérité de l’époque
soviétique, l’île de la Résurrection,
au centre de la mer d’Aral, abritait
le plus grand site de stockage et
d’expérimentation d’armes biologi-
ques à ciel ouvert de l’URSS. En
1992, les Russes ont quitté les lieux,
laissant derrière eux des dizaines de
fûts remplis de souches d’anthrax
enfouies dans le sable. Petit à petit,
la mer, en se retirant, a rapproché
l’île du continent et ravivé les crain-
tes des autochtones. « Il faudra
pourtant attendre quatre ans et la
perspective d’une attaque bactériolo-
gique visant les Etats-Unis à l’autom-
ne dernier pour que les autorités amé-
ricaines et ouzbèkes parviennent à
un accord. » Depuis le printemps,
des spécialistes américains tra-
vaillent au nettoyage de l’île.

Mais l’Ouzbékistan ne se limite
pas à la mer d’Aral. Ce sont aussi les
villes multiséculaires dont les seuls
noms font rêver, telle Samarcande,
carrefour de la Route de la soie,

que Tamerlan transforma en capi-
tale de son vaste empire en 1370,
ou Boukhara, cinquième ville sainte
de l’islam et patrie du médecin et
savant Avicenne, où, au Xe siècle,
de nombreux étudiants accouraient
depuis la péninsule Arabique ou
l’Espagne maure pour étudier dans
ses madrasas.

Le rayonnement culturel a dispa-
ru, mais la culture du coton est res-
tée. On le ramasse encore à la main
et la récolte emploie chaque année
« 150 000 personnes pendant trois
mois ». Là encore, l’eau se faisant
de plus en plus rare, les paysans doi-
vent la payer (chose impensable à
l’époque soviétique). Economie de
marché oblige, « un système d’amen-
de » a même été prévu pour le pay-
san distrait qui fait déborder son
champ pendant l’irrigation : « 7 000
soums [en monnaie locale, soit
5,51 ¤] au premier oubli ; 20 000 au
second. »

Marie Jégo

e Nº 64, 3 ¤. CUEJ, 11, rue du Maré-
chal-Juin, BP 13, 67 043 Strasbourg.
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L’Ouzbékistan, malade de son eau
Victime d’une catastrophe écologique héritée de la planification soviétique, cette république

d’Asie centrale manque d’eau. Les « News d’Ill » ont mené l’enquête sur place

L’ANCIENNE caserne de
Bemowo, à Varsovie, a été trans-
formée en tribunal. Seuls les
détenteurs d’un laissez-passer
peuvent entrer, avant de se plier
au contrôle du détecteur des
métaux. L’extérieur de l’immeu-
ble et l’ancien réfectoire aménagé
en salle d’audience sont gardés
par des hommes cagoulés des uni-
tés antiterroristes. Le box des
accusés est un « bocal » séparé du
public par une vitre blindée. Un
minimum pour le procès des
gangsters soupçonnés d’avoir diri-
gé le « gang de Pruszkow », du
nom de la banlieue d’où sont origi-
naires ses « pères fondateurs ».

Trafiquants à la petite semaine
dans les années 1970, spécialistes
du trafic de devises puis du vol de
voitures, ces truands ont créé le
groupe mafieux le plus sanglant
du pays. Six des quatorze accusés
font partie de son « directoire ».
L’acte d’accusation est une litanie
où se bousculent rackets, vols, vio-
lences, meurtres et trafics en tout
genre.

« Les agents de police accompa-
gnent les accusés dans leur cage de
verre : Zbigniew R. (pseudonyme
“Bolo”), Leszek D. (“Petit Vania”),
son frère Miroslaw (“Malizna”),
Janusz P. (“Parasol”), ainsi que Rys-
zard Sz. (“Petit Gaétan”). Tous
sont nés entre 1946 et 1955, ventri-
potents, tempes grisonnantes,
début de calvitie… Divorcés, ils ont
chacun deux ou trois enfants à
charge. Ils se présentent : mécani-
cien automobile, ouvrier tourneur,
chauffeur, chômeur et chef d’entre-

prise, la plupart sans casier judi-
ciaire. » Dans la galerie de por-
traits de ces gens d’apparence si
ordinaire, dressée par le grand
quotidien Gazeta Wyborcza,
manque Andrzej Z., dit « Rossi-
gnol », qui attend son extradition
dans une prison espagnole.

Les confessions d’un repenti,
Jaroslaw S., alias « Masse », ont
permis de formuler la majorité
des chefs d’accusation. « On dit
qu’il était indic de la police depuis

1990. Bras droit de Pershing, le
chef historique du gang tué en
1999, Jaroslaw S. dirigeait les
“soldats” délégués au sale boulot
commandité par les boss », précise
le quotidien Trybuna. « Masse »
n’est pas le seul témoin protégé
qui participe à ce procès, cinq
autres repentis ont été suffisam-
ment bavards pour livrer de nom-
breux détails sur les activités du
gang. « La loi de 1998 sur la protec-
tion des témoins ne concerne que

les affaires les plus sérieuses : trafic
de drogue, d’armes, assassinats,
blanchiment d’argent sale, détour-
nement de fonds », précise Gazeta
Wyborcza.

Les inculpés nient tout en bloc.
« Les dépositions des témoins proté-
gés ne sont qu’un ramassis d’ordu-
res trouvées dans les décharges de
la ville, selon le quotidien Rzecz-
pospolita. D’autres accusent la
cour d’avoir monté un complot poli-
tique : créé de toutes pièces pour
assurer le succès électoral de la
droite, le gang de Pruszkow…
D’autres se disent victimes d’un
malentendu : “Ces hommes sont les
parrains de mes enfants, ils étaient
témoins à mon mariage… Ainsi
“Bolo” tente-t-il d’expliquer ses
relations avec ses complices. »

Le tribunal se montrant insen-
sible à ces discours, les accusés
multiplient les incidents d’audien-
ce. Les insultes pleuvent : « Virez-
moi cette p…, il est dingue ! »
« Petit Vania » ne supporte visi-
blement plus la présence de l’un
de ses coaccusés, explique le
tabloïd Superexpress. « Puis
Zygmunt L. ne veut plus de son
défenseur et en choisit un autre.
Quand celui-ci commence à l’inter-
roger, l’accusé n’en veut plus non
plus : “Que cette p… dégage, sinon
je la tue”, vocifère-t-il. L’avocat,
ancien vice-ministre de la justice,
ne cache pas sa surprise et suggère
un traitement psychiatrique pour
son client… » Puis, le lendemain,
« ils changent de tactique et tom-
bent malades l’un après l’autre »,
ajoute le quotidien Zycie.

Un procès mafieux vu par la presse polonaise
Jugés sous haute surveillance, les inculpés multiplient les incidents d’audience

Les documents cités sont accessibles
à l’adresse www.lemonde.fr/surlenet

Logement
a La Documentation française
publie une étude de l’insécurité dans
le logement social et des réponses
qui y sont apportées.
www.ladocumentationfrancaise.fr
/brp/notices/024000101.shtml
a Le Haut Comité pour le logement
des personnes défavorisées examine
la réforme des attributions des loge-
ments sociaux.
www.ladocumentationfrancaise.fr
/brp/notices/014000766.shtml
a Le Groupe d’étude et de lutte
contre les discriminations pointe
les discriminations raciales et ethni-
ques dans l’accès au logement.
www.ladocumentationfrancaise.fr
/brp/notices/014000437.shtml
a Le ministère de l’équipement don-
ne une description du parc locatif
des logements sociaux en France.
www.equipement.gouv.fr
/statistiques/chiffres/logement
/log.htm
a L’Agence nationale pour l’informa-
tion sur le logement a rendu publics
les résultats de son enquête sur la
conformité des logements avec nor-
mes de décence, au 1er juin.
www.anil.org/document/fichier
/2987.pdf
a Les critères de décence du loge-
ment sont défini par la loi solidarité
et renouvellement urbain.
www.logement.equipement.gouv.fr
/infos/actualites
/logement_decent.htm
a Un rapport de l’inspection générale
des finances et du conseil général des
ponts et chaussées sur le finance-
ment du logement social (mars 2002).
www.equipement.gouv.fr/rapports
/themes_rapports/habitat/logement
_social/rapport_2001-0067-01.pdf
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LA FRANCE TRAITE avec
désinvolture ses partenaires
européens. C’est ce que révèle
le projet de budget de Jean-
Pierre Raffarin. Ce projet
« montre clairement que le gou-
vernement français reporte son
processus d’assainissement bud-
gétaire », a accusé le commis-
saire chargé des affaires éco-
nomiques et monétaires,
Pedro Solbes. En décidant de
reporter de 2004 à 2006 la date
butoir pour avoir des finances
équilibrées, la Commission
avait pourtant donné, à la
veille de la présentation du
budget français, un répit à
Paris. En contrepartie, Bruxel-
les demandait que la France
réduise son déficit structurel –
qui ne dépend pas de la con-
joncture – de 0,5 % du produit
intérieur brut (PIB) par an.
Bruxelles constate aujour-
d’hui que Paris ne compte res-
pecter aucune de ces règles :
l’équilibre budgétaire n’est
pas prévu avant 2007 et il n’y a
aucun effort d’ajustement
structurel dans le budget 2003.

Le respect des règles au
sein de l’Union monétaire est
fondamental : l’Europe n’est
pas un Etat fédéral ; il n’existe
pas de pouvoir central fort
capable d’imposer les déci-
sions prises collectivement.
Celui qui les bafoue sape la
construction européenne. La
barre des 3 % de déficits jugée
trop rigide par certains écono-
mistes a été imposée par la
France…

L’attitude française donne
raison aux petits pays. Ils esti-
ment qu’il y a une Europe à
deux vitesses : celle des
grands, qui ne respectent pas
les règles ; celle des petits,
priés de s’y conformer. Les

Espagnols, qui ont imposé à
leur population de lourds
efforts pour entrer dans l’euro
et atteindre l’équilibre des
finances publiques, sont à
juste titre furieux. De leur
côté, les « petits » pays sont
d’autant plus mécontents
qu’ils tirent la sonnette d’alar-
me depuis longtemps. Lorsque
huit pays sur douze de la zone
euro avaient des finances équi-
librées, quatre d’entre eux
– France, Allemagne, Italie et
Portugal – préféraient baisser
les impôts ou augmenter les
dépenses. Le président de la
Commission, Romano Prodi,
rappelait dès janvier que « les
politiques erronées sont généra-
lement appliquées en période de
vaches grasses ».

Il convient désormais de
réparer les dégâts. Deux pays
s’y emploient, en reconnais-
sant leurs erreurs. Le nouveau
gouvernement portugais admi-
nistre à son pays un remède
de cheval. Le ministre des
finances allemand, Hans
Eichel, prépare ses conci-
toyens à une cure d’austérité.
La France, elle, donne des
leçons. Depuis son arrivée à
Bercy, le ministre des finan-
ces, Francis Mer, dénonce le
côté comptable du pacte et pro-
pose d’en avoir une lecture
plus intelligente. Mais le minis-
tre met-il ses actes en accord
avec ses propos quand le bud-
get 2003 n’inclut aucune réfor-
me de l’Etat ? Les partenaires
de la France ne sont pas
dupes. La Commission espère
qu’elle ne sera pas la seule à
jouer les gendarmes et que les
autres ministres des finances
demanderont à Francis Mer
une sérieuse explication. Ils
n’auront pas tout à fait tort.
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LA MONDIALISATION est en
train de devenir le point de cristalli-
sation d’une gauche qui cherche à
se reconstruire. A l’étroit dans la
nouvelle chambre « bleue » de l’As-
semblée nationale largement majo-
ritaire à droite, la nouvelle opposi-
tion sait que son salut dépendra,
entre autres, de sa capacité à mener
une réflexion au-delà des frontières.
Qu’est-ce qu’être de gauche dans
une Europe qui l’est de moins en
moins ? s’interrogent inlassable-
ment, depuis leur défaite, les socia-
listes, qui sont aussi divisés sur la
question de l’élargissement. La vic-
toire de Gerhard Schröder, acquise
de justesse grâce à l’allié Vert, va
sûrement donner envie à l’ancienne
gauche plurielle de tendre l’oreille
outre-Rhin.

Samedi 21 septembre, cinq mois
jour pour jour après l’éviction du
candidat socialiste au premier tour
de l’élection présidentielle, un cas-
ting impressionnant de personnali-
tés politiques répondait à l’appel de
l’association Galilée – fondée il y a
deux ans par le député socialiste
de la Nièvre et ancien secrétaire
d’Etat Christian Paul –, qui organi-
sait ses premières rencontres sur la
mondialisation à Saint-Brisson, en
terre mitterrandienne. Cette jour-
née était l’une des premières tenta-
tives, depuis la débâcle électorale
du printemps, pour construire une
thérapie.

L’ensemble des participants se

sont montrés « à peu près d’ac-
cord » sur les « constats », comme
l’a reconnu José Bové. La question
n’est pas d’être pour ou contre la
mondialisation et, si la régulation
est « nécessaire », elle n’est pas« suf-
fisante ». Dans la mondialisation, il
y a des « gagnants » et des « per-
dants », et le rôle de la gauche est
d’être du côté des seconds, a souli-
gné M. Paul, et d’opérer « un retour
fort » vers le mouvement social
international.

«  »
Cela suppose d’accepter la« biodi-

versité » politique et syndicale, et
celle-ci s’est clairement exprimée.
Hubert Védrine n’a pas caché son
scepticisme à l’égard des outils de
la régulation – une « tarte à la crè-
me », dit-il. L’ancien ministre, qui
regrette que la gauche sociale-
démocrate ne parle « pas assez » de
la France, a souligné que, dans le
monde, « des intérêts immenses veu-
lent que la dérégulation continue ».
Pour lui, la dérégulation n’est « pas
une dérive, mais un programme ».
L’Europe ne sera pas « la panacée »,
a ajouté le ministre, qui, dans une
tribune publiée dans Le Nouvel
Observateur, affirme qu’« il n’y aura
pas de majorité dans l’Union élargie
pour les projets que défendrait un PS
rénové ». « Plus tôt les socialistes fran-
çais admettront cette contradiction
(…), plus tôt ils se décideront à l’abor-
der franchement avec les gauches

européennes », écrit-il encore. Si
l’on veut améliorer la « régulation »,
il faut avant tout « s’appuyer sur les
gouvernements » et « rebâtir unmul-
tilatéralisme », à l’heure où la puis-
sance américaine est « unilatérale ».
Certains militants ont perçu dans
ce discours une méfiance à l’égard
des ONG.

Ainsi, le leader de Greenpeace a
assuré que la société civile ne pré-
tend pas « tout faire » : c’est aux
gouvernements de « prendre des dé-
cisions », aux entreprises de « pren-
dre leurs responsabilités ». « On ne
pourra avancer que si nos idées sont
relayées par les politiques », a-t-il
ajouté. La France ne reste-t-elle
pas un pays important dans la cons-
truction européenne, souligne-t-il,
en rappelant que le négociateur
européen à Doha n’était autre
que Pascal Lamy. En période de
« cohabitation », a tenu à préciser
M. Védrine…

Les cinq années au pouvoir de Lio-
nel Jospin reviennent toujours en
mémoire. José Bové se rappelle que,
lors de son dîner avec l’ancien pre-
mier ministre (Le Monde du 20 mars
2000), il avait senti une « incompré-
hension », un « décalage complet »
avec un homme « enfermé dans une
logique institutionnelle ». Le leader
de la Confédération paysanne
regrette l’absence de débat au Parle-
ment avant la Conférence de Doha,
en novembre 2001, puisque seul un
temps de parole avait été alloué à

chaque groupe politique, propor-
tionnellement à son poids. M. Bové
attend de voir s’il y aura « autant »
de personnalités politiques à Porto
Alegre en 2003, année sans échéan-
ce électorale, qu’en 2002.

  ’
Denis Delbourg, ancien conseiller

diplomatique de l’ex-premier minis-
tre, qui participait au débat comme
d’autres anciens collaborateurs de
M. Jospin – Laurence Tubiana, Jac-
ques Rigaudiat –, se souvient que
plusieurs projets de déplacement à
l’étranger de M. Jospin ont été
« retoqués » par son entourage. Il
ne s’agissait pas seulement de ména-
ger la cohabitation jusqu’au bout ni
de préserver les forces du candidat.
Les réserves étaient aussi d’ordre
électoraliste : il n’y a pas de voix à
récupérer hors de l’Hexagone.
Bruno Rebelle n’a pas oublié que,
pendant la campagne législative,
lorsqu’il avait tenté d’infléchir le
contenu du programme des socialis-
tes et des Verts, il s’était entendu
dire : « C’est intéressant, mais, politi-
quement… » Par une ironie de l’his-
toire, les syndicats et les associa-
tions pourraient reprendre à leur
compte ce verdict : il est intéressant
que la gauche, désormais minori-
taire, se tourne vers eux, mais, poli-
tiquement… Chacun se méfie et
attend des actes.

Clarisse Fabre
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RECTIFICATIFS

BUREAUX. Dans l’article sur l’im-
mobilier de bureaux en Ile-de-Fran-
ce (LeMonde 26 septembre), la plus-
value réalisée par Morgan Stanley
lors de la vente de l’immeuble de
Bercy-Expo est estimée à 1 milliard
de francs, et non 1 milliard d’euros,
comme il était écrit par erreur.

MINEURS ISOLÉS. Dans l’article
consacré aux « enfants des rues »
(Le Monde du 6 septembre), une
coupe a modifié le sens d’un para-
graphe. Il fallait lire que les poli-
ciers avaient tendance, il y a quel-
ques années, à camper dans une
« dénégation totale » face au phé-
nomène de la prostitution des

mineurs, d’après Claire Brisset, dé-
fenseure des enfants.

PRÉCISION

HOLLANDE. Contrairement à ce
que pouvait laisser croire le titre
d’un article (« M. Hollande agacé
par l’“expert” Allègre », Le Monde
du 28 septembre), le premier secré-
taire du PS nous précise que c’est
bien à France 2 qu’il adressait des
reproches, et non à M. Allègre. La
chaîne publique ne lui a en effet
pas répondu lorsqu’il s’est enquis,
comme représentant de la principa-
le force d’opposition, de la person-
nalité qui apporterait la contradic-
tion au premier ministre dans
« Cent minutes pour convaincre ».

GEORGE W. BUSH n’a pas réussi, comme il se
l’était promis, à mettre la main, « mort ou vif »,
sur l’horrible Ben Laden. Du coup, il a pris pour
cible prioritaire un autre brigand contre lequel,
avant la destruction des Twin Towers, il semblait
croire son peuple suffisamment protégé par le
missile national de défense de ses rêves. Au ris-
que, pour lui dramatique, d’y perdre la face, Sad-
dam Hussein devra donc vraiment faire beau-
coup de concessions s’il veut empêcher la Maison
Blanche de s’employer à le dégommer – to topple
him –, comme le Congrès vient de l’y autoriser,
manu militari.

Quelles chances les Américains ont-ils de
gagner la partie ? La perspective, agitée par cer-
tains, d’un embrasement général de la région, est
sans doute excessive : rien de tel ne s’est produit
lors de l’invasion du Liban par Israël en 1982 et
pas davantage pendant la guerre du Golfe. Mais
le risque existe d’un pourrissement à l’afghane,
qui ne pourrait que s’aggraver avec le temps,
pesant sur le marché du pétrole, sur les relations
des Etats-Unis avec le reste du monde, comme
sur une opinion intérieure qui s’est déjà montrée
bien versatile.

L’inverse n’a rien d’invraisemblable. C’est un
fait que Kurdes et chiites se sont soulevés au len-
demain de la guerre du Golfe, que les uns ont
conquis une véritable autonomie interne, et qu’il
n’aurait tenu qu’aux Américains d’empêcher les
forces de Saddam d’écraser les autres. Ce double
sursaut de 1991 contre le pouvoir central a confir-
mé que l’Irak n’est pas de ces pays dont le peuple
tire d’une longue histoire un sentiment de forte
identité nationale. En réalité, il s’agit d’une inven-
tion, à lourde connotation pétrolière, remontant
aux lendemains de la première guerre mondiale,
de l’impérialisme britannique :« Une folie de Chur-
chill [alors secrétaire aux Colonies] qui avait voulu
réunir deux puits de pétrole que tout séparait,
Kirkouk etMossoul, disaient les mauvais esprits, en
unissant trois peuples que tout séparait, les Kurdes,
les sunnites et les chiites. »

En 1914, Londres avait promis au chérif Hus-
sein de La Mecque, en contrepartie de son enga-
gement de « libérer les populations arabes du joug
turc », la création à l’intention de sa famille d’un

« royaume arabe » s’étendant sur la péninsule ara-
bique, la Syrie, le Liban, la Jordanie, l’Irak et l’Is-
raël actuels. Inutile d’y insister : tout le monde a
vu et revu Lawrence d’Arabie…

Deux ans plus tard, Albion avait oublié sa
parole, et, cédant aux très vives pressions de la
France, conclu avec elle les accords Sykes-Picot,
destinés à délimiter les zones d’influence qu’elles
comptaient se tailler dans la région, à la faveur de
la décomposition escomptée de l’empire otto-
man. Celle qui était attribuée à notre pays com-
prenait, outre le Liban et la Syrie, la région de
Mossoul, aujourd’hui irakienne, et dont la popula-
tion est majoritairement kurde. Paris y renoncera
par la suite, en contrepartie de l’entrée de la
Compagnie française des pétroles, à hauteur de
25 %, dans le capital de la toute neuve Iraq
Petroleum Company.

   ’
Entre-temps, les troupes du général Gouraud

avaient délogé de Damas, où il avait proclamé le
« royaume arabe » promis au chérif Hussein, son
fils Fayçal, qui avait reçu en compensation le
trône, créé à son intention, d’un Irak sur lequel
Londres gardera la haute main en vertu d’un man-
dat à elle confié par la Société des nations. Dres-
sant le bilan de son règne, en 1933, quelques mois
avant sa mort, dans un rapport confidentiel, il ne
pouvait être plus désabusé : « Il n’y a pas un peu-
ple irakien mais un magma inimaginable d’hu-
mains dépourvus de toute idée patriotique, imbus
de tradition religieuse et d’absurdités… des indi-
vidus prêts à écouter le mal, enclins à l’anarchie
et perpétuellement disposés à s’élever contre n’im-
porte quel gouvernement. »

Celui de Rachid Ali, pendant la guerre, fut
empêché à temps par les Britanniques d’accueillir
les Allemands. Lui succéda un homme-lige des
Anglais, Noury Saïd, dont la dictature durera jus-
qu’au 14 juillet 1958, date de son assassinat, en
compagnie du roi Fayçal II, par des « officiers
libres » s’inspirant de l’exemple nassérien, mais
qui allaient vite s’entre-tuer. Il faudra attendre
1968 et celui du général Hassan Al-Bakr, pour que
prenne fin la série des coups d’Etat et d’une autre
dictature, celle du Baas, autrement dit du Parti

socialiste de l’unité arabe, dont le nom résume
l’ambition. Il est aussi au pouvoir à Damas mais,
manque de chance, il n’y a pas pires ennemis que
ces deux pays frères. Bakr était flanqué d’un
jeune civil, Saddam Hussein, qui l’évincera en
1979. Il n’est pas né pour rien dans le même villa-
ge que Saladin, qui, en 1187, reprit Jérusalem aux
croisés, donnant ainsi aux Arabes une victoire
d’autant plus dans leur mémoire collective qu’elle
n’a été jusqu’à présent suivie d’aucune autre.

Prenant du champ par rapport aux Soviétiques
qui l’avaient imprudemment rangé un moment
au nombre de leurs « camarades », il va poser au
de Gaulle arabe et conclure avec la France une
alliance de fait, dûment célébrée, notamment par
Jacques Chirac. Elle lui permettra entre autres
d’acquérir un réacteur nucléaire, que l’aviation
israélienne détruira par la suite, et de se faire prê-
ter cinq avions Superétendard avec leur charge-
ment de fusées Exocet grâce auxquelles sera
détruit le terminal pétrolier iranien de Kharg.

C’est qu’entre-temps Saddam, poussé par le
dernier premier ministre du chah, qui prédit un
soulèvement de la population contre les ayatol-
lahs au pouvoir depuis le début de 1979, a lancé
ses troupes contre l’Iran, dont il faut bien dire
qu’il avait multiplié les provocations à son égard.
La guerre va durer huit ans, faisant des centaines
de milliers de morts. Lorsqu’elle s’achèvera sur ce
qui ressemble fort à une partie nulle, Saddam
réclamera aux pétromonarchies, auxquelles ses
soldats ont servi de barrage contre la subversion
chiite, une contribution substantielle à la recons-
truction de son pays. Maladresses et susceptibi-
lité feront échouer la négociation, et Saddam, se
refusant de croire à la détermination américaine
et à la passivité soviétique, commet la folie d’enva-
hir le Koweït.

   
C’est seulement alors qu’on découvre l’extrême

brutalité du personnage, qui n’a pas hésité à
employer contre les Kurdes des gaz de combat ni
à faire exécuter, entre autres, deux de ses gendres
un moment tentés de choisir la liberté, qui ment
comme il respire, ignore joyeusement la plupart
des résolutions du Conseil de sécurité, comme les
nombreuses perches qui lui sont tendues, et cher-
che, de notoriété publique, à se doter d’armes de
destruction massive.

La manière dont il vient de renverser sa posi-
tion sur le retour des inspecteurs des Nations
unies tend à montrer que, malgré son immense
amour-propre, il est encore capable de réfléchir.
Le président Theodore Roosevelt, pourtant grand
champion de l’impérialisme, appelait ses compa-
triotes, tout en montrant qu’ils disposaient d’un
gros bâton, à parler doucement. A qui fera-t-on
croire que George W. Bush n’en est pas capable ?
Que gagne-t-il à laisser les Irakiens dans la plus
grande ignorance du sort qu’il leur réserve une
fois Saddam à terre ? A soutenir à fond Israël, qui
se contrefiche des résolutions des Nations unies
avec la même tranquillité d’âme que Bagdad et
qui fournit, avec ses propres armes nucléaires, un
prétexte à ceux de ses voisins qui auraient l’envie
et les moyens de s’en doter ? A ne pas démentir
les bruits qui courent sur une révision générale
des frontières de la poudrière moyen-orientale ?

Avant de foncer tête baissée sur l’Irak, ne fau-
drait-il pas essayer de détacher, par un langage
direct et amical, son peuple de son sombre maî-
tre ? Ne serait-ce pas, avant de recourir au pire, le
meilleur moyen d’amener ce dernier à venir à rési-
piscence ? Et en tout cas de désarmer dans le
monde beaucoup d’oppositions à ce qui ressem-
ble trop pour le moment à un coup de poker ?

André Fontaine

H O R I Z O N S A N A L Y S E S

La gauche à la recherche de « sa » mondialisation

Un Irak sans Saddam ?
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1 En tant que PDG de Honda, vous

êtes à la tête d’un des construc-

teurs les plus rentables au monde.

Quelle est la recette de votre succès ?

Le plus important est de com-
prendre ce que veulent les clients
et de leur proposer les produits
qu’ils sont susceptibles d’acheter.
Le reste est une question de flexi-
bilité industrielle. Lorsque vous
avez trouvé le produit qui plaît, il
faut rapidement être capable de
coller à la demande en adaptant
sa production. C’est ce que nous
avons réussi à faire avec notre
petit modèle, la Fit [vendue sous le
nom de Jazz en Europe]. Pour
répondre à son succès au Japon,
nous avons transféré la fabrica-
tion de cinq autres modèles pour
consacrer ces capacités à la Fit.
L’essentiel est d’être capable de
transférer nos produits n’importe
où dans le monde dans un laps de

temps très court à partir du
moment où il y a une demande.
Ce système nous permet actuelle-
ment de saturer notre outil de pro-
duction au Japon et aux Etats-
Unis. Grâce à cela, nous comptons
annoncer début octobre des résul-
tats semestriels en amélioration
par rapport à ceux de 2001, qui
pourtant étaient déjà très bons.

2 Honda reste un constructeur

d’une taille modeste. Avez-vous

les moyens de votre développe-

ment ?
Notre stratégie est fondée sur

l’ensemble de la marque Honda.
Nous fabriquons des voitures,
mais aussi des motos, des tondeu-
ses à gazon, des moteurs de
bateau. Tous ces produits sont de
formidables vecteurs pour faire
connaître la qualité Honda et les
services qui y sont attachés. Un

acheteur d’un produit Honda est
potentiellement un client pour
nos voitures. Nous avons actuelle-
ment 15 millions de clients dans le
monde. Dans deux ans, nous en
aurons 20 millions. Pratiquement
aucune entreprise au monde ne
dispose d’un tel potentiel.

3 D’après nos informations, vous

avez engagé des discussions

avec PSA Peugeot-Citroën pour

développer en commun un 4 × 4.
Où en êtes-vous ?

Nous avons effectivement dis-
cuté d’un tel projet, mais ces dis-
cussions n’ont finalement pas
abouti. Cela dit, nous parlons de
beaucoup de sujets avec diffé-
rents constructeurs. On ne peut
donc pas préjuger de l’avenir.

Propos recueillis par
S. La.

LA MENACE japonaise sur le
marché automobile a fait couler
beaucoup d’encre à la fin des
années 80. On se souvient des gran-
des envolées de Jacques Calvet,
alors patron de PSA Peugeot-
Citroën, sur le péril nippon.
L’Union européenne avait fini par
imposer des quotas d’importation,
que les constructeurs japonais
n’ont en fait jamais atteints. Les bar-
rières sont tombées en 1999, les
Européens ont musclé leur indus-
trie et ont repris confiance en eux.
Les statistiques leur donnent rai-
son : en 2001, la part de marché des
Japonais est quasiment revenue à
son niveau de 1985.

Cette accalmie reflète mal la réali-
té : les Japonais ont décidé de faire
de l’Europe leur priorité et, contrai-
rement aux années 80, ils ont déci-
dé de s’en donner les moyens.
« Notre réussite en Europe est vitale
pour Toyota », a déclaré Hiroshi
Okuda, le président de Toyota, à la
veille du Mondial de l’auto. L’usine
Toyota de Valenciennes, inaugurée
en 2001, a constitué le signe le plus
spectaculaire de cette volonté de

conquête. Fer de lance de cette
offensive : la Yaris, une petite voitu-
re dessinée par un Européen pour
ce marché. Elle a permis à Toyota
de doubler ses ventes en Europe en
l’espace de six ans. Le constructeur
japonais devrait atteindre les
800 000 ventes dès 2003 avec deux
ans d’avance sur ses objectifs ini-
tiaux. « Sur le plan financier, nous
serons à l’équilibre en Europe dès cet-
te année et nous gagnerons de l’ar-
gent l’année suivante », a annoncé
M. Okuda. Toyota vise 8 % du mar-
ché européen à l’horizon 2010.

  
Le deuxième constructeur nip-

pon, Honda, est également sur les
rangs. « L’Europe est pour nous un
sujet prioritaire », a affirmé au Mon-
de Hiroyuki Yoshino, PDG de Hon-
da. Nous voulons clairement accélé-
rer nos investissements, tout en main-
tenant la pression sur les autres mar-
chés », ajoute-t-il. Honda se refuse
pourtant à afficher des objectifs chif-
frés. « Notre croissance dépendra de
notre capacité à proposer les produits
lesmieux adaptés à la demande euro-

péenne», explique-t-il. Hormis des
modèles à forte identité comme le
véhicule de loisir CRV ou la nouvel-
le Jazz, Honda a pour le moment du
mal à percer avec une part de mar-
ché de seulement 1,2 %, malgré une
progression de 13 % de ses ventes
depuis le début de l’année. Des
résultats médiocres dus en partie à
la faiblesse de son offre en moteur
Diesel, véritable sésame pour le mar-
ché européen.

Pour Nissan, la situation est plus
compliquée. Sur les huit premiers
mois de l’année, les ventes de voitu-
res particulières de Nissan ont dimi-
nué de 7,1 % en Europe occidentale,
et sa part de marché s’est tassée à
2,4 % (– 0,1 point). Même si l’Euro-
pe reste son point faible, « il n’est
pas question d’augmenter nos parts

demarché à n’importe quel prix, pré-
vient Carlos Ghosn, notre priorité
c’est de gagner de l’argent sur chaque
voiture vendue ». Dans ce contexte,
le constructeur s’est fixé un objectif
de 580 000 voitures par an d’ici trois
ans, soit 100 000 de plus qu’auj-
ourd’hui. Il faut dire que Nissan
marche sur des œufs en Europe, bas-
tion de son partenaire Renault.

La partie est donc loin d’être
gagnée. « La focalisation des Japo-
nais sur l’Europe est récente, expli-
que un consultant automobile, ils
font en ce moment d’énormes efforts
en termes d’études afin de mieux
comprendre le marché européen.
Mais ce qui les agace, c’est qu’ils n’y
sont pas encore parvenus. Les atten-
tes en termes de style sont infiniment
supérieures en Europe par rapport à

ce qu’elles sont aux Etats-Unis, où ils
ont réussi à s’imposer. » Incontesta-
blement, les Japonais savent fabri-
quer des voitures bien conçues,
avec une qualité et une durabilité
quasi irréprochables. « On peut se
comparer à une équipe de football
qui aurait une bonne défense »,
explique Yoshio Ishizaka, vice-prési-
dent de Toyota Europe. En bref,
Toyota serait à l’automobile ce que
l’Italie est au football : une efficaci-
té redoutable mais un pouvoir de
séduction encore limité. « Leur
point faible reste la stratégie produit,
confirme ce consultant. Par exem-
ple, Honda n’a pas su positionner la
Jazz en Europe, alors que c’est une
voiture qui devrait cartonner. »

Les Japonais peuvent compter
sur leurs facultés d’adaptation pour
combler leur retard. « Toyota est un
nouveau venu sur le diesel et il se
situe déjà parmi les meilleurs mon-
diaux », constate un consultant.
« Le problème c’est qu’ils n’ont pas
encore l’offre de véhicules qui va
avec, l’inverse de Honda qui n’a pas
les moteurs. »

  
Malgré leurs faiblesses, les Japo-

nais font peur. « Les ambitions de
Toyota en Europe ont de quoi nous
préoccuper, explique le patron d’un
constructeur européen, ils pren-
dront des clients à tout le monde. Les
Japonais sèment pour le long terme.
Pendant très longtemps, ils ont perdu
de l’argent en Afrique, aujourd’hui ils
en gagnent. » Le marché américain
leur procure une véritable rente de
situation : entre 50 % et 75 % de
leurs bénéfices proviennent des
Etats-Unis, ce qui leur permet de
compenser le passage à vide que

connaît actuellement le marché
japonais. Toyota, Honda et Nissan
ont réalisé en 2001 des bénéfices
records. « Quand on fait 50 milliards
de dollars de bénéfice net comme
Toyota, on a moins de contraintes
pour maximiser ses investissements
sur le court terme », constate,
envieux, un dirigeant d’un construc-
teur européen.

La réussite des Japonais aux Etats-
Unis, où ils occupent près de 20 %
du marché, est-elle reproductible en
Europe ? « Les Etats-Unis forment un
marché unique où vous parlez la
même langue partout, avec un réseau
commercial unique, des campagnes
de publicité pour l’ensemble du pays,
souligne M. Ghosn. Cela vous donne
une efficacité que l’on n’a pas en
Europe. » Toyota considère égale-
ment que la conquête de l’Europe
sera plus difficile. « Notre réussite
aux Etats-Unis s’est faite avec des véhi-
cules haut de gamme et à forte renta-
bilité, contrairement à l’Europe où
nous sommes obligés d’attaquer le
marché par le bas, explique M. Oku-
da.Du coup les six constructeurs euro-
péens sont présents sur les mêmes seg-
ments que les nôtres. »

Mais la clef du succès en Europe
reste le management. « Les Japonais
n’ont pas compris qu’il fallait faire
venir dans leurs équipes des mana-
gers européens de premier plan. Toyo-
ta est encore trop japonais pour pas-
ser à la vitesse supérieure en Euro-
pe », explique un consultant. La
totalité des cinquante membres du
board mondial de Toyota est japo-
naise. Comme le souligne Hiroshi
Okuda : « Notre plus grand adversai-
re n’est pas la concurrence,mais nous-
mêmes. »

Stéphane Lauer

TOKYO
de notre correspondant

En fin de semaine, dans les halls
d’exposition des constructeurs au-
tomobiles japonais, de nombreux
jeunes, en couples ou entre amis,
viennent voir les nouveaux modè-
les. Plus que leurs homologues eu-
ropéens, les jeunes Nippons achè-
tent des voitures neuves et les cons-
tructeurs mettent sur le marché des
véhicules adaptés à cette deman-
de : petites cylindrées et monospa-
ces fonctionnels dotés d’une bonne
habitabilité pour la famille.

Mais depuis le milieu des années
1990, le marché automobile nippon
s’est réduit en volume. Il est tombé
sous les six millions de véhicules
immatriculés entre mars 2001 et
avril 2002, soit 2,6 % de moins que

l’année précédente. Si le marché
des berlines traditionnelles se con-
tracte, celui des « mini » (moins de
660 cc) occupe en revanche une pro-
portion croissante du total des ven-
tes. Les petites cylindrées et les
monocoques figurent parmi les dix
premières ventes et tirent le mar-
ché. Le modèle compact Fit de Hon-
da enregistre depuis quatre mois
les meilleures ventes, suivi par la
Corolla et la IST de Toyota puis la
March de Nissan. Estima (mini-van
de Toyota) arrivant en cinquième
position suivie par le modèle com-
pact Vitz (construit à Valenciennes
sous le nom de Yaris).

  
Les berlines traditionnelles (aux

prix supérieurs à 2 millions de
yens) sont en recul, en particulier le
haut de gamme. Pour ce genre de
véhicules, les Japonais se tournent
plutôt vers les constructeurs alle-
mands (Mercedes-Benz ou BMW),
qui occupent les premières posi-
tions en termes de nombre de véhi-
cules importés bien que leurs ven-
tes régressent.

Chez Nissan, la nouvelle Z,
modèle sportif emblématique du
renouveau du troisième construc-
teur japonais dont la fabrication
arrêtée a été reprise, se contente
d’attirer les regards des visiteurs
du week-end. La Z vient de faire
son apparition sur le marché japo-
nais, après avoir été lancée aux
Etats-Unis où elle est appelée à
devenir une icône de l’identité de
la marque. La voiture est mise sur
le marché domestique à un prix
très étudié (entre 3 et 3,6 millions
de yens, environ 30 000 euros)
pour un modèle de la gamme de la
Porsche Boxster avec un moteur
V6 de 280 chevaux. Malgré tout,
les visiteurs lui préfèrent la nouvel-
le March (vendue en Europe sous
le nom de Micra), les mini-vans et
les compacts.

La tendance à privilégier les peti-
tes voitures se confirme aussi sur le
marché (6,3 % du total) des voitu-
res importées : Peugeot progresse
avec 13 000 véhicules (+ 4,5 %) grâ-
ce à la 206 ; quant à BMW, sa Mini

Cooper, produite en Grande-Breta-
gne, devrait attirer une clientèle
jeune et fortunée. La progression
d’Alfa Romeo, parti de très bas, est
notable sur un segment du marché
de voitures plus brillantes pour des
amateurs sensibles aux nouveautés
auxquels s’adressent aussi les cons-
tructeurs japonais avec leurs modè-
les sportifs (telle que la S2000 de
Honda ou la Toyota MRS, MR2
Spyder aux Etats-Unis, ou la Z de
Nissan, attendue sur le marché
européen en 2003). Plus que ses
concurrents, Toyota (qui domine
40 % du marché japonais) a cher-
ché à renouveler son identité de
marque pour toucher la clientèle
des 20 - 30 ans à budget moyen
avec ses modèles comme la Vitz et
la compact Will VS, qu’au premier
regard on ne peut pas identifier
comme un modèle de la marque,
dont le tirage a été limité.

La morosité du marché domesti-
que n’empêche pas les trois pre-
miers constructeurs (Toyota, Hon-
da et Nissan) de réaliser des profits
qui les placent devant les « Big
Three » américains et leur permet-
tent d’investir et de conserver leur
avance technologique : Toyota est
en tête dans le domaine de la moto-
risation hybride à faible émission.
Le premier constructeur nippon,
suivi par Honda, sortira à la fin de
l’année un modèle équipé d’un
moteur pourvu de pile à combus-
tible.

Philippe Pons

Les dirigeants des treize principaux constructeurs automobiles euro-
péens, américains et japonais se sont prononcés vendredi 27 septembre, en
faveur d’une coordination internationale de la législation sur les véhicules,
notamment en matière d’émissions polluantes, lors d’une réunion en mar-
ge du Mondial de l’automobile. Cette réunion, la première de ce type, a été
organisée à l’initiative du président de l’Association des constructeurs euro-
péens d’automobiles (ACEA), Jean-Martin Folz, président de PSA Peugeot
Citroën. Les participants se sont prononcés en faveur d’une généralisation
des motorisations diesel, actuellement très utilisées en Europe mais prati-
quement pas au Japon ou aux Etats-Unis. Ces motorisations consomment
moins qu’un moteur essence. Ils ont également décidé d’œuvrer pour une
accélération de la mise sur le marché des véhicules propres du futur (hybri-
des, pile à combustible).

  automobiles japonais ont
décidé de faire de l’Europe leur priorité et, contraire-
ment aux années 1980, ils sont prêts à s’en donner
les moyens. L’usine Toyota de Valenciennes, inaugu-

rée en 2001, a constitué le signe le plus spectaculaire
de cette   . Toyota vise 8 %
du marché européen à l’horizon 2010. Le numéro
deux Honda a du mal à percer, avec une part de mar-

ché de seulement 1,2 %, due en partie à la 
   en moteurs Diesel, véritable sésame
pour le marché européen. Pour Nissan, filiale de
Renault, la situation est plus délicate en Europe. Le

 , sur lequel ils ont déjà réussi
leur offensive, procure aux Japonais une rente de
situation. Au Japon, le marché domestique est tom-
bé sous les six millions de véhicules immatriculés.

BERTRAND DELANOË rou-
le-t-il pour Toyota ? En achetant
trois Prius – un véhicule hybride
fonctionnant alternativement
avec un moteur électrique pour la
ville et une motorisation essence
pour la route –, le maire de Paris
sert, en tout cas, la cause du pre-
mier constructeur japonais qui
tente d’imposer cette technologie
non polluante en Europe. « Le die-
sel est devenu un véritable mythe en
Europe, c’est à nous à démontrer
que les moteurs hybrides sont bien
supérieurs », explique Hiroshi Oku-
da, président de Toyota, qui a
annoncé lors de l’ouverture du
Mondial qu’il comptait commer-
cialiser 300 000 véhicules hybrides
d’ici à 2005.

La Prius est pourtant loin d’être
un succès en Europe. Seuls 3 250
exemplaires ont trouvé preneur
depuis son lancement. Car la
conscience écologique des Euro-
péens a des limites : leur porte-
feuille. Le surcoût – environ 20 %
– a, pour le moment, été dissuasif.
« C’est le paramètre qui condition-
ne l’avenir de cette technologie,

reconnaît Hiroyuki Yoshino, PDG
de Honda, car sur le plan de la con-
sommation et de la propreté, l’hybri-
de est imbattable. » Les experts
estiment qu’on peut parvenir à
des niveaux de consommation de
30 à 40 % inférieurs à ceux du die-
sel avec des émissions de CO2 qua-
si nulles. Honda commercialise
déjà des modèles au Japon et aux
Etats-Unis.

Mais force est de constater que
les Japonais n’ont pas encore réus-
si à convaincre les européens. « Si
tout le monde a reconnu l’avance
technologique de la Prius, je suis le
premier à reconnaître que le style
du véhicule n’était pas au niveau »,
admet M. Okuda dans un sourire.
Un vrai handicap sur le marché
européen où le succès de modèles
dépend en grande partie de son
design. « Nous avons commis l’er-
reur de vouloir commercialiser un
concept et pas un produit , recon-
naît Akira Imai, directeur du mar-
keting de Toyota en Europe, nous
sommes en train de corriger le tir. »
Dès 2003, Toyota va lancer une
Prius deuxième génération avec

un style censé être plus séduisant.
Le nouveau modèle sera testé
d’abord aux Etats-Unis et au
Japon avant d’être lancé en Euro-
pe. « Nous voulons élargir la gam-
me, a également annoncé M.Oku-

da, et deux ou trois de nos modèles
en seront équipés d’ici à 2005. »

Car si l’Europe reste réticente à
la technologie hybride, celle-ci
connaît un vrai succès aux Etats-
Unis où les ventes ont dépassé les
100 000 unités cette année.
« Aujourd’hui, la Prius est un véhi-
cule rentable », assure M. Okuda,
qui compte sur l’augmentation
des ventes, notamment aux Etats-

Unis, pour en faire baisser le prix
de revient et stimuler les ventes.
Illustration de la détermination
des Japonais à imposer les motori-
sations hybrides, l’alliance que
viennent de conclure les deux frè-
res ennemis de l’automobile japo-
naise, Toyota et Nissan. Toyota
s’est engagé à fournir à Nissan des
composants de systèmes hybrides
dernier cri. Nissan en équipera cer-
tains véhicules qu'il vendra aux
Etats-Unis à partir de 2006, avec
pour objectif 100 000 unités en
cinq ans.

Si les volumes paraissent enco-
re limités, les Japonais savent
qu’ils travaillent pour l’avenir,
dans la perspective de la deuxiè-
me génération de véhicules non-
polluants, qui fonctionneront
avec une pile à combustible
(moteur à hydrogène). Incontesta-
blement, les constructeurs nip-
pons ont pris une longueur d’avan-
ce sur cette technologie, dont tout
le monde s’accorde à penser qu’el-
le sera incontournable à l’horizon
2010.

S. L.

www.gap.fr

La nouvelle offensive des constructeurs japonais en Europe
Toyota, Honda et, dans une moindre mesure, Nissan sont bien décidés à prendre leur revanche sur le Vieux Continent. Forts de leurs succès

aux Etats-Unis, ils investissent massivement dans des usines mais ils ont encore des difficultés à proposer des modèles adaptés au marché européen

E N T R E P R I S E S
A U T O M O B I L E

Cause commune contre la pollution
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Conscients de leur faiblesse en Europe, les Japonais ont décidé de faire 
de ce marché une priorité.

PSA Renault Marques japonaisesVolkswagen

Pénétration des groupes en Europe, en pourcentage du marché total

Les fabricants nippons font le pari des moteurs hybrides
Seuls 3 250 exemplaires de la Prius ont été vendus en Europe, contre 100 000 aux Etats-Unis

La conscience

écologique

des Européens

a une limite :

leur portefeuille

Au Japon, les petites voitures ont la préférence
Le marché des berlines traditionnelles se contracte
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LYON
de notre correspondante régionale
Dès vendredi 27 septembre, le

navire d’Infogrames, installé sur
les rives de la Saône, à Lyon, ne
répondait plus. Ni la direction ni
les salariés n’ont voulu commen-
ter la mauvaise nouvelle, annon-
cée par Le Progrès et Lyon Figaro
et qui devrait être confirmée
devant le comité d’entreprise
extraordinaire convoqué, mardi
1er octobre, au siège du groupe : la
suppression de 280 postes, soit
60 % des effectifs d’Infogrames en
France. Silencieux, les salariés
lyonnais savent qu’ils seront les
principaux touchés, puisqu’ils
représentent 470 des 480 salariés
français. Déjà, en juillet,
38 emplois avaient été supprimés
à Lyon, alors que, aux Etats-Unis,
les effectifs ont été réduits de moi-
tié et le nombre de sites ramené de
17 à 5. Stéphane Valour, secrétaire
du comité d’entreprise, craint que
« le pouvoir ne se déplace aux Etats-
Unis et que la France ne devienne
qu’une simple filiale chargée de la
distribution ».
Depuis trois ans, le leader euro-

péen du jeu vidéo a accumulé les
pertes : 27,1 millions d’euros au
terme de l’exercice 1999-2000,
121,3 millions en 2000-2001 et
79,4 millions d’euros en
2001-2002, alors que les milieux
financiers avaient tablé sur une
perte nette de 26,6 millions
d’euros pour ce dernier exercice.
Engagée dans une politique d’ac-
quisitions multiples, avec le rachat
notamment en 2000 des deux
sociétés américaines GT Interacti-
ve et Hasbro, dont les coûts de res-
tructuration avaient été sous-esti-
més, Infogrames est désormais
une entreprise lourdement endet-
tée : 536,7 millions d’euros, pour
210 millions de capitaux propres.
Cet endettement inquiète,

même si le patron d’Infogrames,
Bruno Bonnell, a longtemps mini-
misé ses conséquences en faisant
valoir que les 600 millions d’euros
de dettes étaient convertibles en
actions à l’horizon 2004-2005, « à
un moment où la rentabilité de l’en-
treprise et sa valorisation seront au
maximum ».
Enmai 2000, le patron d’Infogra-

mes avait en effet souscrit un
emprunt Océane, 600 millions
d’euros convertibles en actions en

2004-2005, mais cette opération
était basée sur un cours de conver-
sion à 39 euros. Or le titre n’a ces-
sé de chuter, perdant 70 % depuis
le début de l’année, pour flirter
avec les 2 euros. Par ailleurs, le
PDG n’a toujours pas atteint son
objectif : réaliser un chiffre d’affai-
res de 1 milliard d’euros. Même en
progression de 14,2 %, le montant
des ventes n’a pas dépassé les
770 millions d’euros.
Les difficultés d’Infogrames ont

provoqué un électrochoc à Lyon.
A 44 ans, Bruno Bonnell est deve-
nu le porte-drapeau de l’économie
régionale, symbole des années
d’euphorie des start-up et d’une

nouvelle génération de patrons,
proche de la gauche, capable de
rivaliser avec les géants améri-
cains. Dans son sillage, plusieurs
petites sociétés lyonnaises ris-
quent également de souffrir. Pum-
kin Effect, par exemple, une PME
montée par un ancien salarié d’In-
fogrames, Eric Angelier, a appris il
y a quinze jours la résiliation de
son contrat avec son ancien
employeur, avant même l’achève-
ment du jeu qui les liait.
Il y a quelque mois, Infogrames

avait quitté ses locaux vieillots de
Villeurbanne pour un bâtiment
flambant neuf, en forme de paque-
bot, amarré dans le quartier lyon-
nais de Vaise (dans le 9e arrondisse-
ment), à côté des futurs bâtiments
de la Cégid, en construction.
Canaux, plantations, prises d’ordi-
nateur plantées directement dans
la pelouse : le bâtiment devait être
le symbole de la réussite de l’entre-
prise. Mais rapidement, la moitié
des locaux avait dû être louée à
des sociétés extérieures. A Lyon,
les salariés croisent les doigts pour
que la tempête actuelle ne fasse
pas échouer le paquebot.

Sophie Landrin

L’Union SDA-Béghin-Say deviendra le numéro deux mondial du sucre grâce au Brésil

SÃO PAULO
de notre envoyée spéciale

Après trois mois de négociations
exclusives avec l’italien Edison, les
betteraviers de la coopérative
Union SDA sont sur le point de
boucler le rachat de Béghin-Say,
numéro un du sucre français. Dans
un communiqué du lundi 30 sep-
tembre, le consortium constitué
par l’Union SDA et l’Union des
planteurs de betteraves à sucre
indique qu’il est « en cours de finali-
sation de son financement et des
négociations avec Edison pour
l’achat de sa participation majoritai-
re dans Béghin-Say ».
Si l’offre réussit, et malgré les

rétrocessions programmées de
quelques usines, le nouvel ensem-
ble restera le leader français du sec-
teur, devant Saint-Louis Sucre,
acquis, il y a un an, par le numéro
unmondial Südzucker. Mais le rap-
prochement Union SDA - Béghin-
Say permet aussi aux planteurs de
se tailler la deuxième placemondia-
le dans la production de sucre, grâ-
ce aux investissements réalisés par
ces deux acteurs au Brésil.
En novembre 2000, l’Union SDA

avait créé la surprise. C’était la pre-
mière coopérative française à inves-
tir dans ce pays de 170 millions
d’habitants, plus vaste que les
Etats-Unis (hors Alaska). Le numé-
ro trois hexagonal du sucre consi-
dère que le Brésil devrait être le
principal bénéficiaire de l’accroisse-
ment de 25 millions de tonnes du

marché sucrier mondial, d’ici à
2010. Sous le double effet d’une
démographie galopante et d’un
meilleur niveau de vie dans les
pays en développement, la deman-
de en sucre s’accroît, chaque
année, de l’équivalent du marché
français. Mais cette hausse favori-
se le sucre de canne (75 % aujour-
d’hui d’un marché mondial de
130 millions de tonnes), beaucoup
moins cher à produire que le sucre
de betterave. Les usines brésilien-
nes tournent deux fois plus long-
temps que celles d’Europe : pen-
dant 200 jours, contre 80 jours en
France, ce qui réduit d’autant les
coûts fixes. Le pays devrait, esti-
ment les experts, doubler sa pro-
duction (de 16,5 millions à 33 mil-
lions de tonnes de sucre) et tripler
ses exportations d’ici à 2010.

 
Dès 1999, Philippe Duval avait

su imposer ses vues, pourtant révo-
lutionnaires pour une coopérative,
à ses adhérents. Après moins de six
mois de recherche, il avait fait affai-
re avec le président de Cosan,
Rubens Ometto SilveiraMello, héri-
tier d’une vieille famille d’émigrés
italiens. L’entrepreneur cherchait
des financements : il souhaitait pro-
fiter de la restructuration de l’in-
dustrie brésilienne, extrêmement
fragmentée, pour conforter sa posi-
tion de numéro un. En 2000 et
2001, l’Union SDA a injecté 17 mil-
lions d’euros dans leur filiale com-

mune Franco Brasileira de Açucar
e Alcool (FBA). FBA a acquis de
nouvelles usines et augmenté de
moitié sa production. En 2001, elle
a réalisé un chiffre d’affaires de
85 millions d’euros et un bénéfice
net de 7,5 millions d’euros.
Cette année-là, le sucrier privé

Béghin-Say choisissait à son tour
d’investir au Brésil et rachetait
pour 90 millions d’euros la société
Guarani, numéro deux brésilien du
sucre de bouche. Aujourd’hui, le
rapprochement probable d’Union
SDA et Béghin-Say les placerait
parmi les grands opérateurs au Bré-
sil, derrière Cosan et Santa Elisa. Ils
contrôleraient ensemble 8 millions
de tonnes de canne et 700 000 ton-
nes de sucre. MM. Duval et Mello
ont déjà décidé de la façon de
découper le gâteau. Leur filiale
commune FBA (300 000 tonnes de
sucre) devrait reprendre 49 % du
capital de Guarani (400 000 tonnes
de sucre) à hauteur de 20 millions
d’euros, l’Union SDA conservant
les 51 % restant. « Avec Béghin-Say,
nous approchons de la taille critique
que nous nous étions fixée à un hori-
zon de cinq ans, soit 10 millions de
tonnes de cannes traitées », ont sou-
ligné les deux partenaires.
« Les choses évolueront ici aussi

comme chez nous, anticipe un agri-
culteur français. Les salaires qui
sont bas [le coupeur est payé à la
tâche environ 1,8 réal net, soit
0,47 euro par tonne de canne]
devront être réévalués peu à peu. »

« Mais en Europe, nous ne sommes
pas libres de produire autant que
nous voulons. Le règlement sucre en
Europe qui limite nos exportations
et nous assure, en retour, un niveau
de vie suffisant, n’est valable que jus-
qu’en 2006. Après, on ne sait pas ce
qui va se passer. Mieux vaut investir
au Brésil, numéro un mondial, que
de voir nos recettes se réduire com-
me peau de chagrin… »
Le Brésil, justement, veut remet-

tre en cause les règles mondia-
les. Il a porté plainte, vendredi,
devant l’Organisation mondiale du
commerce, contre les subventions
agricoles de l’Union européenne
et des Etats-Unis sur le coton et…
le sucre.

Véronique Lorelle

LA DIRECTION de la SNCF a
envoyé vendredi 27 septembre
aux organisations syndicales un
projet de protocole d’accord sur
l’« amélioration du dialogue social
et prévention des conflits à la
SNCF ». Celui-ci doit servir de
base à de prochaines négociations.
En envoyant ce texte aux organisa-
tions syndicales, Louis Gallois, pré-
sident de la SNCF, joue sur deux
tableaux. Sur le front syndical, le
patron de l’entreprise publique
montre, à la veille du mouvement
de grève pour soutenir la fonction
publique, jeudi 3 octobre, qu’il est
à la recherche d’un compromis
comme celui obtenu par Jean-Paul
Bailly à la RATP. En direction du
gouvernement, M. Gallois, prouve
qu’il veut aller au-delà de la réduc-
tion de conflictualité et démon-
trer, comme il le répète souvent,
que « ce qui a été possible à EDF ou
la RATP l’est également à la
SNCF ».
« Ce texte ne reste pour l’instant

qu’un projet de protocole d’accord
et notre souhait est de mobiliser
autour de lui le plus grand nombre
de salariés », explique Pierre Izard,
directeur des ressources humaines
de l’entreprise. Ce projet est la
somme d’un travail qui a duré près
de trois ans et qui a consisté en
une première consultation des or-
ganisations syndicales, puis en un
retour d’expérience sur plusieurs

conflits ainsi qu’à l’analyse d’une
centaine de forums qui ont débuté
en mai et se poursuivront jusqu’à
la mi-octobre. Ces forums qui réu-
nissaient à chaque fois 200 chemi-
nots ont permis de rencontrer
20 000 salariés d’une entreprise
qui en compte 180 000.
Au delà de la confiance entre les

différents acteurs du dialogue so-
cial dans l’entreprise, pronée dès
1997 dans un programme prioritai-
re de son projet industriel intitulé
« Oser la confiance », puis en 2000

à travers le renforcement du dialo-
gue social et la prévention des con-
flits préconisée, l’entreprise
aujourd’hui veut développer la
concertation immédiate, qui passe
par un management mieux adap-
té. Cette meilleure adaption du
management ne pourra être réali-
sée qu’en « stabilisant les équipes
de direction dans les établisse-
ment » ce qui constituait selon le
projet de protocole « un frein
majeur à l’instauration des relations
de confiance entre les partenaires
sociaux ».

  
L’analyse faite sur la prévention

des conflits montre « que les cau-
ses de la plupart d’entre eux étaient
identifiables » et qu’a la faveur de
ce protocole, d’une part, les « re-
présentants du personnel ou les
organisations syndicales clarifient le
contenu des différends » et que,
d’autre part, l’entreprise exploite
mieux ces signaux afin d’y appor-
ter une réponse argumentée dans
un délai raccourci. Toutes ces dis-
position devraient, selon le docu-
ment, permettre de donner de
meilleures chances à la recherche
d’un compromis.
Si le conflit ne peut être évité, il

n’est nulle part évoqué dans le
document un quelconque service
minimum garanti, cher au gouver-
nement. Le souci de l’entreprise

est aujourd’hui d’améliorer les pré-
visions sur l’état du service en cas
de conflit. Le plan de transport
adapté, envisagé par l’entreprise
sera porté à la connaissance des
organisations syndicales, qui pour-
ront exprimer leur avis. Le plan de
transport finalement arrêté décri-
ra alors les trains et les horaires
prévus et sera communiqué dans
les gares et par voie de presse et
devra être impérativement fiable
pour la clientèle.
Enfin, ce protocole prévoit une

analyse a posteriori des conflits
pour permettre de mettre en évi-
dence « un certain nombre de
mécanisme qui ont favorisé l’éclate-
ment ou la poursuite du conflit ».
Ce document reste une base de

travail et les premières réunion
devraient débuter à la mi-octobre.
Il semble qu’en choisissant la for-
me du protocole d’accord, l’entre-
prise ait voulu aller au-delà de la
rédaction d’une charte de « bonne
conduite » qui n’aurait pas engagé
durablement les deux parties signa-
taires. Interrogé par Le Monde,
Didier Le Reste, secrétaire général
de la CGT-Cheminots, déplore
l’existence d’un protocole qui ris-
que de figer les positions syndica-
les. Il regrette « que la direction se
laisse influencée par des pressions
extérieures ».

François Bostnavaron

GRENOBLE
de notre correspondante

« Ce sont des enfants gâtés. Ils
nagent dans le pognon depuis qu’ils
sont tout petits. Alors, maintenant, ils
se disputent le pouvoir. » L’amertu-
me dominait, vendredi 27 septem-
bre, chez les 260 salariés de Teissei-
re France, alors que les actionnaires
de la holding Cofidi, qui détient
62 % de la société, étaient en train
de débarquer leur patron, Domini-
que Reynaud. L’assemblée généra-
le, avec cordons de gendarmes et
vigiles à l’entrée, a pris des allures
de putsch : administrateurs ren-
voyés, statuts modifiés, directeur
général changé. En trois heures, le
rapport de forces jusque-là favora-
ble au fils aîné, Dominique (40 ans),
a basculé en faveur de son frère,
Eric (39 ans). Revanche du cadet
sur l’aîné, soupçonné d’être le favo-
ri de François, le père (71 ans) ou
stratégie préparatoire à la vente de
l’une des plus anciennes entreprises
familiales de l’agroalimentaire ? Les
avis divergent.
Intrigues, rumeurs, soupçons,

aucun ingrédient nemanque à cette
saga commencée à Grenoble il y a
presque un siècle, lorsque l’arrière-
grand-père racheta à la famille
Teisseire l’entreprise alors spéciali-
sée dans le ratafia, une liqueur à
base de cerise. La société devait
connaître son heure de gloire en
1959, avec la création du fameux
bidonmétallique d’un litre de sirop.
Aujourd’hui Teisseire, cotée au
second marché depuis 1984, leader
du secteur, détient 31 % de parts de
marché des sirops en France, et une
activité jus de fruits et « prêts-à-boi-
re » en forte progression (19,4 % du
chiffre d’affaires). Avec ses filiales,
la firme emploie 564 salariés.

Si le différend familial a éclaté au
grand jour au début de l’été, il
prend ses racines en 1989, lorsque
le père renonce à vendre la société
à Pernod Ricard. Chacun des deux
fils se voit attribuer 40 % de la hol-
ding : aucun des deux ne peut pren-
dre le contrôle de la société, à
moins de s’appuyer sur d’autres
actionnaires. C’est ce qui s’est pas-
sé. Eric, qui n’a pas accepté l’introni-
sation de son frère au poste de
PDG, en 1997, et encore moins

apprécié la vente, en janvier 2002,
« pour unemisère », de l’activité aro-
matique qu’il avait développée pen-
dant quinze ans au sein de la filiale
Florès, s’est allié notamment avec
Serge Petit, un ancien directeur
général du groupe à qui, à l’époque,
François Reynaud avait donné 15 %
de parts.
Le reste est une suite de coups

bas, entrecoupés d’actions de jus-
tice, sous le regard consterné des
salariés. « Chacun nous demandait
de ne pas parler à l’autre. Mais com-
ment une standardiste peut-elle refu-
ser de dire bonjour à un Rey-
naud ? », questionne un délégué.
Le personnel se défend d’avoir pris
parti pour Dominique. Les salariés

les plus anciens n’ont pas oublié
que M. Petit est l’homme qui avait
concocté le projet de vente à Per-
nodRicard et craignent une « mani-
pulation ». Devant les actionnaires,
Eric Reynaud a redit que la vente
n’était pas « à l’ordre du jour ». Lui
et ses alliés critiquent toutefois la
gestion de l’ancienne équipe, par-
lent d’une diminution inquiétante
des fonds propres, d’une trop faible
rentabilité et brandissent les pertes
de Teisseire France (748 000 euros
en 2001). Ils laissent entendre que
des frais en dehors de l’objet social
ont été engagés par Dominique. Ils
s’appuient pour cela sur le rapport
de l’un des deux cabinets de com-
missaires aux comptes qui a refusé
de cautionner l’exercice 2001 et
démissionné. « Ces frais ont porté
sur moins de 10 000 euros en deux
ans », s’indigne un cadre de l’ancien-
ne direction. Pour lui, il s’agit d’un
mauvais procès, au moment où le
groupe renoue avec les bénéfices
pour la première fois depuis 1996.
« 2002 devrait être historique, prédit-
il, avec une croissance de 4 % à 7% »,
pour un chiffre d’affaires qui a été
en 2001 de 147,3 millions d’euros.
Signe d’une volonté d’apaise-

ment ? François Reynaud a été
maintenu à la présidence du conseil
d’administration. A l’issue de l’as-
semblée générale, les deux frères
avaient déjà baissé d’un ton. L’aug-
mentation de 22 % des dividendes
que se sont octroyée les actionnai-
res reste en revanche en travers de
la gorge des salariés. « Ce sont tou-
jours les mêmes qui s’en mettent
plein les poches. »
En grève vendredi, ils ont repris

le travail lundi.

Nicole Cabret

Infogrames supprimerait
60 % de ses effectifs

L’entreprise lyonnaise, très endettée,
accumule les pertes depuis trois ans

Résultats des élections des délégués
du personnel du 21 mars 2002
pour l'ensemble des collèges, en %
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Source : SNCF
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La direction de la SNCF soumet aux syndicats
un protocole d’accord sur la prévention des conflits

La démarche qui était souhaitée explicitement par le gouvernement n’évoque pas
le service minimum mais mise sur une meilleure prévision du trafic en cas de grève

Querelle de famille à la tête des sirops Teisseire
Le fils cadet ravit le pouvoir à son aîné soutenu par le père
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en travers de la gorge

des salariés
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EDF : l’Etat soutient
François Roussely
« FRANÇOIS ROUSSELY a toute la
confiance du gouvernement. Je ne
comprends pas les rumeurs faisant
état d’une éventuelle disgrâce », a
déclaré la ministre déléguée à l’in-
dustrie, Nicole Fontaine, dans un
entretien au Journal du dimanche
du 29 septembre. A trois jours de la
journée d’action des salariés du sec-
teur électrique et gazier – qui pour-
rait mettre jusqu’à 60 000 manifes-
tants dans les rues, jeudi 3 octobre,
selon les syndicats –, le président
d’EDF ne pouvait espérer soutien
plus clair de la part des autorités de
tutelle de l’entreprise publique.
« Le gouvernement soutient François
Roussely dans sa transformation de
l’entreprise et dans la mise en œuvre du plan d’économies destiné à
redresser les comptes du groupe », a même insisté Mme Fontaine, qui
recevra jeudi les syndicats à Bercy avec le ministre de l’économie,
Francis Mer. « Les salariés défendent le service public et leur statut. Ces
garanties seront préservées », a rappelé la ministre, confirmant les pro-
messes de Jacques Chirac à propos, notamment, du régime de retrai-
tes des salariés d’EDF et Gaz de France.

L’enquête sur Tyco est étendue
à son auditeur PriceWaterhouseCoopers
LA JUSTICE de l’Etat de New York se
penche sur le rôle du cabinet PriceWate-
rHouseCoopers (PwC), auditeur du
conglomérat Tyco International, dans
la mise en place de ses pratiques comp-
tables frauduleuses, affirme le Wall
Street Journal du 30 septembre. La jus-
tice new-yorlaise souhaite déterminer
si le cabinet était au courant des bonus
attribués secrètement aux anciens diri-
geants de Tyco, et s’il connaissait les
irrégularités comptables permettant de
les dissimuler dans les comptes, déjà
dénoncées par la Securities Exchange
Commission (SEC), le gendarme améri-
cain de la Bourse. Deux anciens diri-
geants de Tyco sont actuellement sous
le coup d’enquêtes de la SEC et de l’Etat
de New York pour des abus de biens sociaux qui pourraient atteindre
600 millions de dollars.
Le quotidien fait en outre état d’un rapport remis à la SEC, dans lequel
des experts-comptables expliquent que la dissimulation des bonus
apparaît dans les comptes de façon si évidente que n’importe quel
auditeur aurait dû la relever. Le cabinet PwC, auditeur de Tyco depuis
1994, a confirmé que le cabinet était actuellement interrogé par le pro-
cureur du district de Manhattan sur ses relations avec Tyco.


a FRANCE TÉLÉCOM : un emprunt garanti par l’Etat « ne suffira
pas à aider durablement France Télécom et pourrait poser des problè-
mes en matière de concurrence », a déclaré Nicole Fontaine, ministre
déléguée à l’industrie, dans un entretien au Journal du dimanche du
29 septembre. Selon elle, le plan de sauvetage financier de l’opérateur
passe par une « combinaison de solutions (…) dans le souci de l’intérêt
des salariés et des nombreux petits actionnaires ».
a SHELL : la Commission fédérale américaine au commerce a don-
né son feu vert au rachat du fabricant américain de lubrifiants Penn-
zoil-Quaker par Shell Oil Company, filiale du groupe pétrolier anglo-
néerlandais, à condition que celui-ci accepte certains désinvestisse-
ments.
a INVENSYS : le groupe d’électromécanique britannique a annon-
cé, lundi 30 septembre, la vente de sa division composants pour les
transmissions électriques, Rexnord, au fonds d’investissement améri-
cain Carlyle, pour 880 millions de dollars en net. Invensys, en grande
difficulté financière, s’était déjà séparé en août de son activité cap-
teurs afin de se désendetter.
a TROUVAY et CAUVIN : près de 350 emplois sur 900 sont mena-
cés au sein du groupe de robinetterie et de tuyauterie industrielles
du Havre (Seine-Maritime), en redressement judicaire depuis juillet, à
la suite de l’examen des offres de reprise.


a DELTA AIRLINES : la compagnie américaine a annoncé, vendredi
27 septembre, son intention de supprimer 1 500 emplois chez son per-
sonnel de cabine, soit 9,4 % de ses effectifs dans cette catégorie. Delta
Airlines s’attend à une perte, pour le troisième semestre, de 350 mil-
lions de dollars. La compagnie a déjà lancé un programme de suppres-
sion de 13 000 emplois depuis le 11 septembre 2001.
a EURO DISNEY : le PDG du parc de loirsirs, Jay Rasulo, a été nom-
mé, dimanche 29 septembre, président de la division Parks et Resorts
de Walt Disney Compagnie. « Une recherche internationale pour trou-
ver son successeur est actuellement en cours », a affirmé la compagnie.
M. Rasulo, PDG d’Euro Disney depuis mai 2000, continuera à assumer
cette fonction jusqu’à la nomination de son successeur.


a FIDELITY : le fonds d’investissement américain devrait annon-
cer, mardi 1er octobre, la suppression de 3 000 emplois, soit 10 % de
ses effectifs, selon l’édition de lundi 30 septembre du Financial Times.
Le groupe a déjà supprimé 1 à 2 % de ses effectifs dans ses activités de
négociations boursières en ligne. Les mesures devraient concerner
principalement l’activité de gestion d’investissements.
a PRUDENTIAL : le groupe d’assurance-vie britannique envisage
de délocaliser en Inde un mil-
lier d’emplois en 2003 et 2004
pour réduire ses coûts salariaux.
Selon le syndicat Amicus, la com-
pagnie, qui a déjà supprimé
5 000 emplois, prévoit encore de
supprimer 950 des 3 500 postes
d’une plate-forme téléphonique
à Reading (sud de l’Angleterre).
a SCOR : le groupe de réassu-
rance français a annoncé, lundi
30 septembre, dans un communi-
qué, qu’il proposerait une aug-
mentation de capital d’environ
400 millions d’euros à une assem-
blée générale extraordinaire de
ses actionnaires, le 5 novembre.

Les groupes français vantent, à Londres, leur gouvernement d’entreprise

L’ORGANISATION d’un droit de
la faillite est indispensable à l’écono-
mie de marché. Tous les systèmes
développés y ont recours. Mais la
façon dont un droit national organi-
se le redressement et l’élimination
des entreprises défaillantes reste
propre au système juridique consi-
déré. Jusqu’ici, comme les grandes
entreprisesmondiales ne tombaient
guère en faillite, l’économie ne souf-
frait pas trop de cet inconvénient.
Mais la faillite d’Enron, puis de

WorldCom, les difficultés de Viven-
di Universal, rendent plus cruciale la
question : comment organiser le
traitement juridique des difficultés
d’une entreprise qui, par la mise en
œuvre de multiples procédures na-
tionales, va être tiraillée entre des
droits territoriaux différents, voire
contradictoires ? Le droit comparé
devient alors du droit pratique.
Le souci paraît d’autant plus

grand qu’on évoque souvent les dif-
férences fondamentales entre le
droit américain et le droit français
de la faillite. Est-ce si net ? Le Chap-
ter eleven (chapitre 11) de la loi amé-
ricaine sur la faillite est souvent pré-
senté commeune spécificité heureu-
se du système. Il permet en effet au

débiteur, personnemorale ou physi-
que de l’entreprise, de se mettre à
l’abri des créanciers pour trouver
des solutions et repartir. On l’oppo-
se au droit français de la loi du
25 janvier 1985 qui organise un
redressement judiciaire dont l’appli-
cation aboutit statistiquement à la
disparition de l’entreprise dans plus
de 90 %des cas.Mais ce Chapter ele-
ven doit plutôt être comparé à la loi
du 1er mars 1984 qui permet de réu-
nir confidentiellement débiteur et
créanciers pour trouver, sous la sur-
veillance du tribunal, un accord
d’échelonnement ou de remise des
dettes. L’esprit et l’efficacité des
deux systèmes sont semblables. On,
on a aussi reproché au droit français
d’inciter les entrepreneurs à jouer
du droit de la faillite pour effacer
leurs dettes et recréer une société
sans souci de leurs créanciers, mais
le droit américain permet aussi cela.

 
Les règles ne sont donc pas si éloi-

gnées, mais c’est la conception de
leur usage qui diffère. En effet, le
système américain, comme l’est le
droit anglais de la faillite, est avant
tout souple et à la disposition des
parties. Les créanciers ont une puis-
sance d’action autonome de celle
du tribunal. Symétriquement, le
débiteur a de grandes marges de
liberté. C’est ainsi que le président
de WorldCom envisage de se proté-
ger en recourant au Chapter eleven
alors que ses engagements person-
nels n’étaient pas même venus à
échéance. Plus encore, le droit amé-
ricain conserve aux actionnaires un
rôle important, les accords directs
entre débiteur et créanciers étant
toujours favorisés aussi bien dans
l’établissement des créances que
dans les solutions adoptées. De ce
fait, le tribunal est moins actif aux
Etats-Unis qu’en France.
La difficulté sera donc d’articuler

une logique française judiciaire et
une logique américaine contractuel-
le, même si les finalités et les princi-
pes sont communs. Ce fossé avant

tout culturel se retrouve en Europe.
On souligne l’opposition entre la
souplesse des mécanismes anglais
et l’ordre public du système fran-
çais. On trouve encore d’autres li-
gnes de fracture, comme le caractè-
re souvent simplement administra-
tif en Allemagne et celui très judiciai-
re des mécanismes français.
Certes, le règlement communau-

taire du 29 mai 2000 impose désor-
mais des règles lorsqu’une entrepri-
se défaillante est implantée dans dif-
férents Etatsmembres. Le texte pré-
voit la détermination du tribunal
compétent pour la faillite principa-
le, c’est-à-dire là où l’entreprise en
difficulté a ses « intérêts princi-
paux », les procédures ouvertes
dans les autres Etats européens con-
cernés ne pouvant alors qu’être
secondaires. En outre, l’organe de la
procédure principale, le syndic,
peut agir sur les territoires des
autres Etatsmembres et doit coopé-
rer avec les syndics des faillites
secondaires. C’est mieux que rien
mais ce n’est jamais que de la procé-
dure et des voies d’exécution.
Nous ne disposons pas d’un droit

européen des faillites qui poserait
des règles substantielles unifiées sur
les droits des créanciers ou les mé-
thodes de redressement en cas de
faillite d’une entreprise à dimension
européenne. Or le règlement com-
munautaire du 8 octobre 2001 va
permettre dès 2004 aux entreprises
de taille européenne de choisir la
forme sociétaire de la « société euro-
péenne », qui n’aura pas de nationa-
lité spécifique et dont le fonctionne-
ment sera autonome des divers
droits des sociétés des Etats mem-
bres. L’Europe s’est construite sur
un droit du marché substantielle-
ment unifié et a réussi à proposer
une forme sociétaire à échelle euro-
péenne. La troisième étape peut
être la recherche d’un droit substan-
tiel des faillites européennes.

Marie-Anne Frison-Roche,
professeur de droit

à Sciences-Po (Paris)

LES DÉPUTÉS vont examiner,
dès la rentrée parlementaire, mardi
1er octobre, un texte un peu surpre-
nant. Présentée par le député Phi-
lippe Houillon (UMP, Val-d’Oise),
cette proposition de loi « modifiant
certaines dispositions du code de
commerce relatives aux mandats
sociaux » vise à assouplir la loi sur
les nouvelles régulations économi-
ques (NRE) du 15 mai 2001 sur le
cumul des mandats d’administra-
teurs. La loi NRE limite en effet à
cinq le nombre demandats d’admi-
nistrateur ou de membre de con-
seil de surveillance, que peut exer-
cer une seule personne. Elle préci-
se qu’une personne exerçant les
fonctions de directeur général ou
membre du directoire ne peut les
cumuler avec plus de quatre sièges
d’administrateur. Elle interdit éga-
lement au directeur général d’une
société d’exercer des fonctions
similaires dans une deuxième entre-
prise. Les seuls cumuls autorisés
sont ceux des mandats exercés
dans une filiale non cotée.

Sans critiquer le fond de la loi
NRE, les milieux patronaux deman-
daient, depuis son adoption,
davantage de souplesse. Les res-
ponsables de petites et moyennes
entreprises voudraient qu’on leur
rende la possibilité de diriger deux
sociétés en parallèle. Les dirigeants
de grands groupes cotés deman-
dent que leur présence dans les
conseils de filiales cotées ne soit
pas considérée comme du cumul.
Pour défendre leur position, les
premiers évoquent la rareté de res-
sources humaines et le bénéfice de
l’expérience, les seconds faisant
valoir qu’ils ont besoin de contrô-
ler les différentes entités qui com-
posent leur groupe.
Dans sa proposition de loi,

M.Houillon leur donne la souples-
se demandée. Avec une célérité
étonnante. Pourquoi la majorité
choisit-elle de démarrer la session
parlementaire avec ce texte? Alors
que le ministre de l’économie, des
finances et de l’industrie, Francis
Mer, a appelé les entreprises a être

exigeantes en matière de gouver-
nement d’entreprise, alors que le
patronat vient d’approuver le rap-
port Bouton, qui tend à durcir les
codes de bonne conduite existant
en matière d’équilibre et de répar-
tition des pouvoirs dans les socié-
tés, ce texte peut brouiller le mes-

sage politique. Les députés socia-
listes ArnaudMontebourg et Chris-
tian Paul l’ont bien compris : dans
un communiqué du 26 septembre,
ils s’insurgent contre une proposi-

tion « quasi clandestinement inscri-
te à l’ordre du jour », qui fait que
« la nomenklatura des conseils d’ad-
ministration du capitalisme fran-
çais a encore de beaux jours devant
elle ». Le gouvernement et la majo-
rité auraient pu attendre la présen-
tation du projet de loi sur la sécuri-
té financière que prépare Bercy
pour défendre cet assouplisse-
ment.
Il est, en effet, quasiment acquis

qu’il comportera un volet sur la
gouvernance d’entreprise même si
le Medef est opposé à ce que le
législateur s’empare du rapport
Bouton (Le Monde du 24 septem-
bre). Mais il y avait urgence : il est,
en effet, prévu que dix-huit mois
après la publication de la loi NRE
– donc le 16 novembre – les
« cumulards » se voient automati-
quement privés de leurs mandats
excédentaires, les derniers accep-
tés devenant les premiers caducs.

Clarisse Fabre
et Sophie Fay



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Le rapport Bouton sur le gouvernement d’en-
treprise a, quelques jours après sa sortie, d’ores
et déjà traversé la Manche. Mercredi 25 septem-
bre, lors d’une rencontre organisée à Londres
par le fonds d’investissement britannique Her-
mes avec des financiers anglo-saxons, les entre-
prises françaises avaient préparé des présenta-
tions très pointues pour vanter les améliorations
déjà apportées à leur fonctionnement : composi-
tion et missions des conseils d’administration,
des conseils de supervision, du comité d’audit,
du comité de nomination et de rémunération,
une fois les présentations achevées, tout ceci
n’avait plus de secret pour les investisseurs.
Alain Joly, président du conseil de surveillance

d’Air Liquide, a mis en avant la séparation des
fonctions du PDG en deux postes : celui du prési-
dent et celui du directeur général. « Nous avions
pensé que cela donnait une plus grande transpa-
rence », a-t-il commenté. « Nous avons réduit
récemment la période d’enregistrement des

actions de 5 à 2 jours pour faciliter la présence des
actionnaires aux assemblées », souligne de son
côté Gérard de la Martinière, directeur général
d’Axa. « Nous avons sept administrateurs indépen-
dants, soit plus que ce qui est requis dans le rap-
port Bouton », précise Philippe Bougon, secrétai-
re du conseil d’administration de Schneider Elec-
tric.

 
Les entreprises ont néanmoins reconnu que

des efforts pouvaient être encore faits. « Nous
avons peut-être quelques améliorations à apporter
dans le domaine de la transparence du reporting,
en continuant à améliorer l’information de notre
rapport annuel », précise M. Joly. « Nous com-
mençons une révision des pratiques du conseil
d’administration sur deux ans », indique Philippe
de Margerie, secrétaire général de Suez. « Notre
code de déontologie boursière, instauré en 2000,
seramis à jour à la fin de l’année, pour tenir comp-
te des indications de la Commission des opérations
de Bourse qui demande aux mandataires sociaux

et aux administrateurs de déclarer, toutes les
semaines, leurs opérations sur les produits liés à
l’action, auprès de la société qui déclarera globale-
ment le total des mouvements à la COB », indique
François Basset-Chercot, secrétaire du conseil
d’administration de L’Oréal. « Nous n’avons pas
de règlement du conseil, comme le recommande le
rapport, car si nous pouvons dire que l’on tiendra
six réunions par an, nous ne pouvons pas préciser
jusqu’où va l’information nécessaire à l’administra-
teur pour qu’il prenne ses décisions », a-t-il ajouté.
Les entreprises sont en revanche peu favora-

bles à la modification des normes comptables
souhaitées par les Anglo-Saxons. « Nous produi-
sons des ressources qui ne sont pas évaluables cha-
que année », précise BrunoWeymuller, directeur
de la stratégie chez TotalFinaElf. Selon lui, la
comptabilisation des actifs à leur valeur de mar-
ché chaque année ne fera qu’accroître la volatili-
té et enverra de fausses informations aux mar-
chés financiers.

Cécile Prudhomme


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La loi sur les cumuls des mandats
d’administrateur de société va être assouplie

Le premier texte étudié lors de la rentrée parlementaire revient sur une disposition de la loi
sur les nouvelles régulations économiques, limitant à cinq le nombre de mandats détenus

Les responsables

de PME voudraient

qu’on leur rende

la possibilité d’être

directeur général

de leurs filiales cotées

E M P L O I
OFFRES DEMANDES

Un poste de

Professeur C4 (titulaire de chaire)
en littératures romanes et comparées
(reprise du poste du professeur Riesz)

est à pourvoir à la faculté des lettres de l’Université de
Bayreuth à compter du 1er avril 2004 (statut de fonctionnaire).
Le/la titulaire de chaire est chargé de l’enseignement et de la
recherche en littératures romanes et comparées. Dans le
domaine de l’enseignement, il/elle est responsable du cursus
de maîtrise en littératures romanes et comparées, du cursus
de « bachelor » en français ainsi que du cursus de mastère
études francophones.
Il/elle doit pouvoir justifier d’une spécialisation en littérature
française et en littérature francophone (de préférence
littératures francophones d’Afrique). Il/elle devra participer
activement aux travaux du domaine de spécialité sur l’Afrique
et prendre part aux projets interculturels de l’Université de
Bayreuth.
Le candidat doit remplir les conditions suivantes : avoir
accompli  des études supér ieures, avoir une apti tude
pédagogique, être titulaire du doctorat et de l’habilitation à
diriger les recherches ou équivalent.
L’Université de Bayreuth s’efforce d’augmenter la participation
des femmes à l’enseignement et à la recherche et les invite
expressément à poser leur candidature. A qualification égale,
les personnes handicapées auront la préférence.
Les candidatures, accompagnées des documents d’usage
(curriculum vitae, diplômes, liste des enseignements et liste
de publications), doivent être envoyées avant le 11 novembre
2002 au doyen de la faculté des lettres de l’Université
de Bayreuth : An den Dekan der Sprachund
Literaturwissenschaftlichen Fakultät des Universität
Bayreuth, 95440 Bayreuth.

Cherche

poste stable,

expérience
administrative

et/ou
documentaliste.

Mobilité
(78,92,75)

Etudie
toutes 

propositions.

Téléphone :

01-30-45-28-59
06-84-37-81-40.

L’inéluctable convergence des droits de la faillite
Le « chapter 11 » américain n’est pas très éloigné du droit français
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UNE ORCHIDÉE, un simple
mot – « le plaisir » – décliné à l’en-
vi : c’est le ton que Peugeot a choi-
si de donner à son stand du Mon-
dial de l’automobile, qui se tient à
Paris jusqu’au 13 octobre. Là, sur
4 000 m2, le constructeur a multi-
plié les images de bien-être sur
écran vidéo et cinéma. Le film pro-
mouvant la 307, par exemple, pro-
met à ses heureux conducteurs
« le plaisir à tous les instants de la
vie ». Son voisin BMW qui affiche
en grosses lettres « le plaisir de con-
duire », se contente de faire miroi-
ter « 365 jours de plaisir par an »
aux possesseurs de son cabriolet
320 ci.
A l’entrée du hall principal,

Citroën se charge de faire basculer
le public dans cet univers de volup-
té proclamée. Le visiteur est happé
au creux de son écran en demi-
sphère à la musique tapageuse. Le
voilà entraîné dans une course
effrénée entre nuages et fond des
océans, à la surface des canaux
vénitiens ou entre les tours d’un
Manhattan onirique puis virvol-
tant entre des microprocesseurs.
C’est cela « la force du style de
C.Airdream » – qui n’est encore
qu’un prototype –, prévient
Citroën. Le film résume bien le
message publicitaire massivement
délivré au Mondial de Paris : le
monde extérieur – le vrai, avec pié-
tons indisciplinés, ralentissements
divers ou, pire, d’autres automobi-
listes – n’a pas à interférer dans le
pur bonheur de conduire.
Vendredi 26 septembre, Jacques

Chirac avait néanmoins choisi de
gâcher un peu l’ambiance en pla-
çant sa visite inaugurale « sous le
signe des deux impératifs qui s’impo-

sent à tous : le respect de l’environne-
ment et la sécurité routière ». Rap-
peler comme l’a fait M. Chirac que
que 8 000 personnes trouvent la
mort chaque année sur les routes
de France, jette comme un froid
dans les stands, d’autant plus que
le chef de l’Etat a profité de sa
venue dans le temple de l’automo-

bile pour lancer « un appel à la res-
ponsabilité de chacun ». Or, ces der-
nières semaines, plusieurs cas de
chauffards fauchant des piétons
en pleine ville ont marqué l’opi-
nion... au point, peut-être, de con-
duire à l’avenir les publicitaires à
infléchir leurs messages ?
Jusqu’à présent, leur créativité

n’était guère bridée que par les
remontrances du Bureau de vérifi-
cation de la publicité (BVP). « Du
point de vue de la loi, rien n’empê-
che un publicitaire de montrer une
voiture roulant à 200 km/heure,
mais depuis 1988, nous nous som-
mes fixés un code de
déontologie˘qui interdit toute évoca-
tion de vitesse et de puissance »,
témoigne Joseph Besnainou, di-
recteur général du BVP. Il y a qua-
tre ans, un spot télévisé dans
lequel une voleuse roulait à tom-
beau ouvert volant d’une Audi A4
s’était fait épinglé par... le Conseil
supérieur de l’audiovisuel.
Le BVP se veut donc vigilant.

« L’automobile est le secteur pour
lequel nous avons le plus de discus-
sions en amont avec les agences qui
testent leur proposition, explique
M. Besnainou. Ces dernières – c’est
leur rôle – ont tendance à dépasser
la ligne jaune. » Le refus pur et sim-
ple du visa pour un spot déjà tour-
né est relativement rare, compte
tenu du coût du tournage. L’orga-
nisme de contrôle de la publicité
préfère demander des modifica-
tions : une trentaine depuis le
début de l’année.
On se souvient cependant de la

Laguna de Renault qui séchait le
linge sur son passage. On voit
actuellement sur les écrans une
Fiat qui, sur son parcours, décolle
et anéantit marquages au sol et
panneaux de signalisation...
«˘Nous cherchons tous à maintenir
des propositions intéressantes mal-
gré les limites˘», souligne Jean-
Yves Naouri, président de Publicis
Conseil.
Il n’est donc guère étonnant que

la sécurité ait tant de mal à s’affi-

cher comme un axe de vente au
Mondial de l’automobile. Encore
ne s’agit-il la plupart du temps que
de la sécurité passive ; la façon de
se conduire apparaît, elle, encore
moins. Du côté du stand Peugeot,
on note par exemple que les zones
de « choc piétons », ces gros pare-
chocs mous qui pourraient faire
l’objet d’une disposition réglemen-
taire dans un avenir proche, n’ont
toujours pas inspiré les publicitai-
res. Comment communiquer sans
alarmer ?

Mercedes-Benz a mis en scène
ce souci de protection en désos-
sant un de ses modèles et en van-
tant sa « passion pour la technolo-
gie ». Dans un coin, une voix de
femme un peu éthérée décline en
boucle tout ce que cette question
évoque pour elle. Curieusement,
elle glisse aumilieu de l’enregistre-
ment que « la sécurité ne devrait
pas trop limiter les champs d’action
des gens ».
Dans les dossiers de présenta-

tion des grosses cylindrées, com-
me le nouveau SL 350 de la classe
SL chez Mercedes, on relève sans
peine des « sprints fulgurants » et
des « accélérations à couper le souf-
fle ». Classiques, Volvo ou Alfa
Roméo projettent des images de
leurs bolides en mouvement…

sans fioriure mais encore accéléré.
Les petites automobiles ont ten-

dance à suivre le mouvement.
« Du point de vue de la sécurité,
nous avons tout ce qu’il faut dans la
voiture – évidemment puisque nous
faisons partie du groupe Daimler
Chrysler… –, mais ce n’est pas forcé-
ment cela que nous mettons en
avant », lâche Olivier Amelineau,
chef du département presse chez
Smart.
Mais pourquoi une marque aus-

si citadine, aussi décalée ne pour-
rait-elle pas emprunter le créneau
encore largement disponible de
l’automobile citoyenne, respec-
tueuse des autres usagers de la rou-
te ? Passe encore pour la Smart
box, répond en substance M. Ame-
lineau, mais pas pour le tout nou-
veau « roadster » présenté au
salon. L’esprit « sportif » a inspiré
ses concepteurs. Les slogans rete-
nus sont assez clairs à cet égard :
« Qui souhaite éprouver des sensa-
tions doit conduire » ou encore
« Plus le centre de gravité est bas,
plus beaux sont les virages », etc.
Il n’y a guère que Mini pour

jouer délibérement la carte de la
sécurité... avec deux flippers élec-
troniques où les Airbags et les con-
trôles de stabilité font clignoter
des points de bonus. « Nous avons
interrogé les consommateurs il y a
deux ans, rapporte Thierry Bou-
retz, directeur du département
Mini. Ils nous ont renvoyé l’image
d’une auto sympa, mais ils avaient
besoin d’être rassurés sur sa fiabili-
té. C’est donc notre message
actuel. »

Laurence Girard
et Martine Valo

BMW, Mazda ou Jeep : autant de marques
qui exaltent la vitesse et la performance
dans leurs publicités.

ROME
correspondance

Efficacité avant tout. Son nom
contient déjà le profil exact du lec-
teur auquel il s’adresse. Il Riformis-
ta (Le Réformiste), le nouveau quo-
tidien italien qui doit paraître
avant la fin octobre, veut devenir le
deuxième journal d’un public aver-
ti, cultivé, qui a une vision précise
de la société dans laquelle il vit et
de celle dans laquelle il aimerait
vivre. Son journal ne doit pas avoir
peur de lui donner les nouvelles
sans aucun préjugé.
Dans l’esprit de son directeur,

Antonio Polito, ancien correspon-
dant à Londres pour La Repubblica,
– d’où l’inclinaison blairiste qu’on
lui prête –, ce lecteur est de gauche
mais n’hésite pas à regarder au cen-
tre. Il s’est formé au cours des
années 1970, a pratiqué la politi-
que militante avant de l’abandon-
ner. Son goût pour cette dernière
lui est cependant resté.


Selon ses concepteurs, ce nou-

veau quotidien s’adressera en prio-
rité à des actifs âgés de 40 à 50 ans,
très opposés à Silvio Berlusconi, et
sera le porte-drapeau de la gauche
moderne. Le journal pourra appa-
raître radical même s’il sera modé-
ré. Certains dogmes, à gauche,
comme ceux découlant de l’Etat-
providence, lui seront insupporta-
bles et il le dira tout haut, mais il
cherchera aussi à ce qu’on aide les
plus pauvres. Pour lui, la droite ita-
lienne, loin d’être libérale, ne fait
que prolonger les pratiques de la
démocratie-chrétienne, faite de
dirigisme caché et parsemée de po-
pulisme aux accents xénophobes.
Pas même né, le quotidien a déjà

été catalogué comme l’organe de
Massimo D’Alema, son profil cor-
respondant à la lettre aux idées de
l’ancien président du conseil. L’édi-
teur de Il Riformista n’est autre que
Claudio Velardi, ancien conseiller
de M. D’Alema au gouvernement,
reconverti aujourd’hui dans la com-
munication. C’est lui qui a cru au
besoin d’un tel journal et s’est
adressé au marché. Un fonds d’in-
vestissement a été créé et des entre-
preneurs venant des secteurs les
plus variés ont décidé de se lancer
dans l’aventure.
Avec ses quatre pages, le quoti-

dien ressemblera, sauf pour sa cou-
leur dominante, orange, à son

modèle, Il Foglio de Giuliano Ferra-
ra, journaliste aux idées tranchan-
tes, ancien ministre deM. Berlusco-
ni. Il Riformista devrait occuper à
gauche la place du Foglio à droite,
c’est-à-dire un journal engagé qui
n’hésite pas à surprendre, à sortir
des schémas. M. Ferrara a
d’ailleurs prodigué un conseil à son
futur rival : pour réussir, le quoti-
dien devra se garder de devenir le
« canon » de M. D’Alema, et veiller
à ne pas « tirer à boulets rouges sur
la gauche maximaliste ». Ce n’est
pas son intention, réplique le direc-
teur de Il Riformista, qui ne se voit
pas à la tête d’un organe militant.
Quant à Massimo D’Alema, on ver-
ra, dit-il, s’il sera assez réformiste

pour considérer la ligne du quoti-
dien comme la sienne.
Le nouveau journal risque de sur-

prendre, tant les idées de son direc-
teur sont iconoclastes. Pour lui, le
socialisme n’a été réalisé qu’… en
Californie. Trop âgé pour émigrer
à Palo Alto, il estime qu’il faut faire
quelque chose ici et maintenant
pour réformer la démocratie ita-
lienne et la sortir de la torpeur télé-
visée qui est en train de l’anesthé-
sier. Les lecteurs seront-ils au ren-
dez-vous ? Plus qu’à une ligne édi-
toriale, ils auront sans doute l’im-
pression d’être invités à découvrir
un programme de parti.

Salvatore Aloise

LE MONDE des petites annon-
ces automobiles est en effervescen-
ce. Mondial de l’automobile obli-
ge, plusieurs journaux ont saisi
l’occasion pour faire leurs pre-
miers pas dans les kiosques ou
annoncer une nouvelle formule.
En quelques semaines, L’Officiel
des annonces auto, Caradisiac et
Auto Première ont été lancés tandis
que l’Argus de l’automobile et des
locomotions fête son 75e anniversai-
re avec une nouvelle formule.
La nouveauté est la naissance de

Caradisiac. Lancé par la Socpress
(société éditrice du Figaro), Maaf
assurances et le site Internet cara-
disiac.com pour actionnaires, le
magazine veut être un leader sur
son secteur (Le Monde du 28 sep-
tembre). « Notre principal concur-
rent, c’est La Centrale des particu-
liers », reconnaît Ronan Combo,
futur directeur général de Caradi-
siac. Le magazine vise 30 000 exem-
plaires vendus chaque semaine
« d’ici deux mois » grâce à
20 000 annonces d’automobiles
d’occasion chaque semaine. Selon
M. Combo, les lancements de Cara-
disiac et des autres magazines ne
doivent rien au hasard. « Les ven-
tes de véhicules d’occasion sont en
expansion depuis sept à huit ans
avec une progression de 6,5 % par
an en moyenne. » En 2002, plus de

5 millions de voitures d’occasion
devraient se vendre, contre 2,2 mil-
lions de véhicules neufs.
En tête des ventes, La Centrale

des particuliers (LCP) se veut serei-
ne face à cet afflux de compéti-
teurs. « Nos concurrents sont plutôt
la presse quotidienne régionale et
les journaux gratuits », signale Oli-
vier Severyns, directeur du marke-
ting du magazine. Editée par Tra-
der Classified Media, numéro un
mondial des petites annonces, con-
trôlé par le canadien John Mac
Bain et la CGIP d’Ernest-Antoine
Seillières, LCP est « le leader du
marché de la petite annonce auto-
mobile avec 400 000 véhicules qui
transitent par nos colonnes chaque
année », précise M. Severyns.

 ’
Toutefois, LCP a réagi. Elle a lan-

cé Auto Première, un magazine con-
sacré aux petites annonces de véhi-
cules de moins de deux ans. « 30 %
du marché des ventes de voitures
d’occasion », selon le directeur du
marketing. D’après lui, avec jus-
qu’à 35 000 petites annonces par
semaine « LCP est arrivée à satura-
tion ». Auto Première sera l’occa-
sion « de multiplier nos sources de
revenus », dit M. Severyns. A rai-
son d’un prix plancher de 85 euros
par petite annonce pour trois diffu-

sions dans LCP ou de 59 euros
pour 3 passages chez Paradisiac,
de tels magazines peuvent devenir
des mines d’or. Historiquement
axé sur Paris et l’Ile-de-France,
LCP a commencé de se développer
en province il y a cinq ans. Caradi-
siac table, lui, sur la création de
« synergies avec les titres de la pres-
se quotidienne régionale du groupe
Hersant », explique M. Com-
bo. Selon les « estimations inter-
nes » de LCP, seuls « 50 % des véhi-
cules d’occasion sont vendus par l’in-
termédiaire d’une petite annonce »
dans un journal ou via Internet. En
2002, 40 % du chiffre d’affaires de
LCP se fait déjà via le Web.
Ces perspectives de croissance

allèchent aussi L’Argus de l’automo-
bile, qui vend déjà 110 000 exem-
plaires par semaine. Selon son
rédacteur en chef, Philippe
Gegout, la nouvelle formule propo-
sée en septembre laisse plus de pla-
ce aux articles et aux petites annon-
ces. Elle devrait encore évoluer
prochainement avec un « cahier
de petites annonces » plus étof-
fé. Dernier arrivé, L’Officiel des
annonces auto, lancé par Jacob
Abbou (Le Nouvel Economiste) ten-
te de se faire une place à l’ombre
des deux géants du secteur.

Guy Dutheil

Réduction de 40 %
des effectifs de VNU France
VNU PUBLICATIONS FRANCE, filiale du groupe néerlandais VNU,
éditeur de journaux informatiques, va réduire ses effectifs de 54 postes
(dont 27 de journalistes), soit 40 % des effectifs, « en raison de la dégra-
dation persistante du marché de la presse informatique », a annoncé la
direction dans un communiqué samedi 28 septembre. « VNU Publica-
tions France maintient la parution de l’ensemble de ses magazines, à l’ex-
ception d’Informatique Magazine », précise le communiqué. Le PDG
de VNU, Rob van den Bergh, avait indiqué en août que le groupe allait
procéder à des réorganisations au sein de sa branche information pro-
fessionnelle, notamment en France et en Grande-Bretagne.


a PRESSE : un journaliste de l’Agence France-Presse (AFP) a été
libéré dimanche, après avoir été retenu prisonnier pendant près
d’une semaine par des militaires rebelles en lutte contre le pouvoir
ivoirien à Korhogo, dans le nord de la Côte d’Ivoire.
a RADIO : les salariés de BFM ont déposé un préavis de grève
pour mercredi 2 octobre. Le mouvement devrait se déclencher auto-
matiquement « si Nextradio n’améliore pas significativement son projet
d’ici là », font savoir les syndicats. Nextradio (RMC Info), qui devrait
être désigné mardi repreneur de la station économique par le tribunal
de commerce de Nanterre (Hauts-de-Seine), propose de conserver 43
des quelque 110 postes actuels.
a TÉLÉVISION : la vente à News Corp. de Telepiù, chaîne à péage
italienne filiale de Vivendi Universal, n’était toujours pas conclue,
lundi. Une réunion des deux groupes était prévue dans la journée
pour finaliser cette cession (Le Monde du 27 septembre). Même s’il
donne son accord à ce rachat, Rupert Murdoch, propriétaire de News
Corp., demande un audit indépendant sur le nombre d’abonnés de
Telepiù qui revendique 1,5 million de clients selon le Financial Times
de lundi.
a CINÉMA : Vivendi Universal est devenu actionnaire majoritaire
de l’exploitant de salles de cinéma UGC. Le groupe de Jean-René Four-
tou a dû débourser 50 millions d’euros pour racheter la participation
de 16 % de BNP-Paribas dans UGC. Vivendi Universal détient désor-
mais 55,3 % d’UGC. BNP-Paribas disposait d’une option de vente de
ces titres auprès de Vivendi Universal, selon Les Echos de lundi.

C O M M U N I C A T I O N

« Il Riformista », un nouveau quotidien italien
pour la gauche « moderne »

La sécurité n’a pas la cote dans la publicité automobile
Le Mondial de l’automobile, qui se déroule actuellement à Paris, confirme les réticences des constructeurs à communiquer sur leurs modèles sans

glorifier la vitesse et le plaisir de conduire. Le Bureau de vérification de la publicité a demandé cette année des révisions sur des spots à trente reprises

Le refus pur et simple

du visa pour un spot

déjà tourné

est relativement rare

Convoitises autour des annonces automobiles
Plusieurs journaux viennent de se créer ou de renouveler leur formule
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UNION EUROPÉENNE
ALLEMAGNE DAX Index 2810,45 30/9 -3,72 5467,31 19/3 2774,36 24/9 14,80
 Euro Neu Markt Price IX 385,31 30/9 -3,71 1212,43 4/1 370,89 24/9
AUTRICHE Austria traded 1067,09 30/9 0,20 1368,18 2/5 1046,63 24/9 12,80
BELGIQUE Bel 20 1852,23 30/9 -4,25 2906,75 24/4 1837,44 24/9 10,00
DANEMARK Horsens Bnex 195,09 30/9 -1,83 280,92 26/3 191,52 24/9 12,30
ESPAGNE Ibex 35 5456,40 30/9 -3,09 8608,50 4/1 5293,50 25/9 14,20
FINLANDE Hex General 5275,48 30/9 -3,64 9224,38 4/1 4711,08 24/7 14,10
FRANCE CAC 40 2824,97 30/9 -4,26 4720,04 4/1 2666,04 24/9 15,00
 Mid CAC 1371,76 27/9 0,83 2176,89 2/4 1303,85 25/9 15,20
 SBF 120 1993,46 30/9 -3,94 3263,90 28/3 1894,39 24/9 15,10
 SBF 250 1984,08 27/9 -0,30 3081,89 28/3 1842,21 25/9 15,70
 Indice second marché 1831,25 27/9 0,38 2567,01 15/5 1784,72 25/9 11,90
 Indice nouveau marché 461,03 30/9 -3,05 1175,41 7/1 437,32 25/9
GRÈCE ASE General 1882,93 30/9 0,00 2655,07 3/1 1806,21 25/9 13,70
IRLANDE Irish Overall 3917,69 30/9 -1,94 6085,02 18/1 3712,91 27/9 9,60
ITALIE Milan Mib 30 21816,00 30/9 -3,31 33548,00 17/4 21045,00 24/9 15,90
LUXEMBOURG Lux Index 734,55 27/9 2,08 1169,47 14/1 708,71 25/9 13,30
PAYS BAS Amster. Exc. Index 300,72 30/9 -4,76 531,45 18/4 282,79 24/9 12,20
PORTUGAL PSI 20 5246,59 30/9 -0,84 7998,50 4/1 5200,41 25/9 12,60

ROYAUME UNI FTSE 100 index 3784,90 30/9 -3,13 5362,29 4/1 3609,89 24/9 13,50
 FTSE techMark 100 index 644,04 30/9 -2,45 1569,61 4/1 628,40 25/9
SUÈDE OMX 460,68 30/9 -2,95 878,88 4/1 423,98 23/9 18,50

EUROPE
HONGRIE Bux 7232,69 27/9 -1,43 9019,42 7/5 6546,35 26/7 9,80
ISLANDE ICEX 15 1298,69 27/9 0,06 1413,85 21/3 1141,82 28/12
POLOGNE WSE Wig 20 1063,69 27/9 -0,65 1486,22 28/1 1026,65 26/7
TCHÉQUIE Exchange PX 50 443,20 30/9 -1,58 479,39 10/5 384,60 2/1
RUSSIE RTS 346,94 26/9 1,13 425,42 20/5 256,75 28/12
SUISSE Swiss market 4728,80 30/9 -3,68 6740,60 17/5 4372,60 24/7 16,90
TURQUIE National 100 8755,36 30/9 -1,38 15071,83 8/1 8514,03 3/7 15,00

AMÉRIQUES
ARGENTINE Merval 393,57 27/9 0,21 471,33 6/2 267,73 14/6 21,30
BRÉSIL Bovespa 8715,87 27/9 -5,25 14495,28 18/3 8703,45 27/9 7,10
CANADA TSE 300 6111,11 27/9 -1,11 7992,70 7/3 5992,14 24/7 17,30
CHILI Ipsa 79,21 28/9 -1,00 109,73 28/12 78,77 24/9 14,30
ETATS-UNIS Dow Jones ind. 7701,45 27/9 -3,70 10673,09 19/3 7532,66 24/7 16,90
 Nasdaq composite 1199,16 27/9 -1,84 2098,87 9/1 1169,04 24/9 34,90
 Nasdaq 100 860,35 27/9 -1,53 1710,22 9/1 830,21 24/9 33,80
 Wilshire 5000 7872,63 27/9 -2,93 10983,40 19/3 7396,62 24/7
 Standards & Poors 500 827,37 27/9 -3,23 1176,96 7/1 775,67 24/7 16,70
MEXIQUE IPC 5801,12 27/9 -2,62 7611,12 11/4 5500,75 5/8 11,00

ASIE-OCÉANIE
AUSTRALIE All ordinaries 2928,30 30/9 -1,26 3443,89 14/2 2909,50 6/8 15,30
CHINE Shangaï B 144,58 27/9 -0,45 172,33 31/12 121,08 23/1 29,20
 Shenzen B 231,61 27/9 -0,07 267,75 31/12 182,42 23/1 15,90
CORÉE DU SUD Composite 663,72 27/9 0,20 943,53 22/4 651,92 25/9
HONG KONG Hang Seng 9060,89 30/9 -2,51 12020,45 17/5 9014,58 25/9 12,90
 All ordinaries 3986,52 30/9 -2,32 5277,35 17/5 3968,86 25/9
INDE Bombay SE 30 359,31 27/9 0,54 415,77 5/4 333,54 31/12
ISRAËL Tel Aviv 100 337,06 29/9 -0,71 468,92 7/1 339,47 25/9
JAPON Nikkei 225 9383,29 30/9 -1,54 12081,42 27/5 8969,25 6/9 23,20
 Topix index 921,05 30/9 -1,62 1144,02 27/5 880,57 4/9 28,40
MALAISIE KL composite 644,95 30/9 -0,37 816,94 23/4 630,65 25/9 13,90
NOUVELLE-ZÉLANDE All ordinar. 727,48 30/9 0,75 786,14 18/6 710,96 26/7
SINGAPOUR Straits Time 1361,79 30/9 -0,88 1848,98 5/3 1326,35 25/9
TAÏWAN Weighted 4208,80 27/9 -0,32 6484,93 22/4 4127,58 25/9 22,80
THAILANDE Thaï SE 331,71 30/9 -2,07 430,67 14/6 301,17 28/12

AFRIQUE
AFRIQUE DU SUD All share 9561,15 30/9 -0,83 9991,25 11/9 9327,00 25/9 9,30
COTE D'IVOIRE BRVM 67,07 26/9 0,84 77,45 31/12 66,51 16/9

INDICE NIKKEI
En points à Tokyo

Source : BloombergAoût Septembre
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EUROPE Lundi 30 septembre 9h50

Dollar 100 Yens Euro Livre Franc S.

NEW YORK ($)   0,82078 0,98340 1,56540 0,67184 
TOKYO (¥)  121,83500  119,79000 190,73000 81,84311 
PARIS (¤)  1,01700 0,83485  1,59190 0,68300 
LONDRES (£)  0,63881 0,52430 0,62820  0,42920 
ZURICH (FR. S.)  1,48845 1,22185 1,46340 2,32990  

LA BOURSE de Tokyo a terminé
en baisse significative, lundi 30 sep-
tembre, l’indice Nikkei ayant per-
du 1,54 %, pour tomber à
9 383,29 points. Le principal indica-
teur du marché nippon a reculé
dès le début de la séance, dans le
sillage de la chute enregistrée par
Wall Street à la fermeture, vendre-
di : l’indice Dow Jones avait perdu
3,70 %, à 7 701,45 points. La chute
de la Bourse new-yorkaise était
« uniquement due aux résultats
d’entreprises » américaines, jugés
décevants par les opérateurs, expli-
quait Mace Blicksilver, directeur
de la maison de courtage Marble-
head Asset Management. « Gene-
ral Electric et Philip Morris ont tous
deux donné des signes négatifs au
marché. Ce sont de grands noms qui
ont plombé les indices », avait ajou-
té M. Blicksilver.

Lundi, à Tokyo, les investisseurs
ont également guetté, pendant la
séance, l’annonce d’un remanie-
ment du gouvernement japonais.
Une heure avant la fermeture, le
marché a appris le départ du minis-
tre des affaires financières, Hakuo
Yanagisawa. M. Yanagisawa est
connu pour son hostilité envers
l’utilisation des fonds publics pour
renflouer les banques en difficulté,
ce qui a suscité les critiques de
nombreux hommes politiques et
d’économistes, selon lesquels son
opposition freine les efforts pour
faire le ménage dans les mauvaises
créances. A l’annonce de son
départ, l’indice Nikkei a briève-
ment engrangé un gain de près de
150 points, culminant en séance à
9 470,71 points, avant d’abandon-
ner l’essentiel du terrain gagné
pendant la dernière partie de la
séance. Le yen s’est aussi raffermi
face au billet vert, lundi après l’an-
nonce du remaniement ministé-
riel, cotant 121,56 yens pour un
dollar, contre 122,21 yens à la
mi-séance. Toutefois, certains pro-
fessionnels estimaient que le
départ de M. Yanagisawa n’aurait
pas d’impact durable sur l’évolu-
tion de la devise japonaise.
Enfin, Paul O’Neill, le secrétaire

américain au Trésor, a mis en
cause, samedi, l’efficacité du pro-
jet de rachat des portefeuilles des
banques par la Banque du Japon.

Adrien de Tricornot
(avec AFP, Reuters)

INDICES
SECTEURS EURO STOXX

Indice % var.

EURO STOXX 50 ...........................2238,31 .....-4,48
AUTOMOBILE ..................................164,93 .....-3,56
BANQUES .........................................180,32 .....-4,03
PRODUIT DE BASE ..........................138,77 .....-2,12
CHIMIE..............................................247,86 .....-4,53
TÉLÉCOMMUNICATIONS ...............256,54 .....-4,01
CONSTRUCTION..............................167,51 .....-3,75
CONSOMMATION CYCLIQUE ..........74,03 .....-3,94
PHARMACIE .....................................322,42 .....-4,05
ÉNERGIE ...........................................265,74 .....-3,56
SERVICES FINANCIERS....................147,03 .....-3,59
ALIMENTATION ET BOISSON ........204,15 .....-1,92
BIENS D'ÉQUIPEMENT ...................232,48 .....-1,91
ASSURANCES...................................142,03 .....-4,89
MÉDIAS ............................................141,30 .....-3,96
BIENS DE CONSOMMATION.........264,17 .....-3,98
COMMERCE ET DISTRIBUTION .....208,20 .....-3,18
HAUTE TECHNOLOGIE ...................205,92 .....-4,90
SERVICES COLLECTIFS ....................206,93 .....-2,87

LES 50 VALEURS DE L'EURO STOXX
Code Cours % var.
pays /préc.

ABN AMRO HOLDING ......NL...........11,51 .....-7,18
AEGON NV.........................NL .............9,88 .....-4,73
AIR LIQUIDE........................FR.........122,50 .....-7,34
ALCATEL A ..........................FR .............2,35 .....-4,86
ALLIANZ N ..........................AL ...........89,20 .....-2,25
AVENTIS..............................FR ...........53,30 .....-4,57
AXA......................................FR ...........10,13 .....-7,83
BASF AG..............................AL ...........35,40 .....-3,54
BAYER..................................AL ...........18,46 .....-5,48
BAYR.HYP.U.VERBK...........AL ...........14,30 .....-5,74
BBVA ...................................ES .............7,63 .....-5,92
BNP PARIBAS .....................FR ...........34,70 .....-5,96
BSCH....................................ES .............5,14 .....-4,99
CARREFOUR........................FR ...........40,49 .....-4,77
DAIMLERCHRYSLER N.......AL ...........34,90 .....-3,86

DANONE .............................FR.........122,60 .....-0,73
DEUTSCHE BANK AG ........AL ...........46,58 .....-3,78
DEUTSCHE TELEKOM........AL .............8,83 .....-5,56
E.ON ....................................AL ...........46,55 .....-2,21
ENDESA...............................ES .............9,51 .....-3,55
ENEL .....................................IT .............4,93 .....-2,57
ENI SPA ................................IT ...........13,92 .....-3,67
FORTIS.................................BE ...........14,58 .....-7,90
FRANCE TELECOM.............FR .............7,34 .....-6,97
GENERALI ASS.....................IT ...........14,90 .....-4,36
ING GROEP CVA................NL...........14,39 .....-6,74
KONINKLIJKE AHOLD .......NL...........12,13 .....-8,11
L'OREAL...............................FR ...........73,40 .....-3,42
LVMH ..................................FR ...........37,02 .....-3,59
MUENCHENER RUECKV ...AL.........111,44 .....-4,35
NOKIA OYJ...........................FI ...........13,70 .....-5,52
PINAULT PRINTEMPS ........FR ...........64,80 .....-4,07
REPSOL YPF ........................ES ...........11,90 .....-3,09
ROY.PHILIPS ELECTR .........NL...........14,65 .....-6,39
ROYAL DUTCH PETROL ....NL...........41,52 .....-4,00
RWE.....................................AL ...........29,60 .....-3,58
SAINT GOBAIN...................FR ...........22,81 .....-4,44
SANOFI-SYNTHELABO ......FR ...........56,35 .....-4,49
SANPAOLO IMI ...................IT .............5,88 .....-5,47
SIEMENS .............................AL ...........34,97 .....-3,82
SOCIETE GENERALE A .......FR ...........45,20 .....-5,60
SUEZ....................................FR ...........16,52 .....-7,03
TELECOM ITALIA.................IT .............7,24 .....-2,82
TELEFONICA........................ES .............7,65 .....-4,14
TIM .......................................IT .............4,05 .....-3,57
TOTAL FINA ELF .................FR.........135,80 .....-2,93
UNICREDITO ITALIAN ........IT .............3,61 .....-3,48
UNILEVER CVA ..................NL...........59,75 .....-2,53
VIVENDI UNIVERSAL.........FR ...........11,97 .....-7,99
VOLKSWAGEN ...................AL ...........37,85 .....-3,00

Valeur Cours de clôture (¤) % var.
Meilleures performances 
PHENOMEDIA ...................................0,45 .......73,08
MICROLOGICA...................................0,13 .......62,50
ARTSTOR ............................................0,03 .......50,00
M&S ELEKTRONIK ............................0,03 .......50,00
HEYDE.................................................0,03 .......50,00
MUSICMUSICMUSIC ........................0,07 .......40,00
ELSA AG..............................................0,08 .......33,33
Plus mauvaises performances 
MB SOFTWARE .................................0,02......-50,00
H5B5 MEDIA .....................................0,09......-30,77
FARMATIC BIOTECH .........................0,78......-30,36
ARNDT................................................0,25......-28,57
HELKON MEDIA ................................0,08......-27,27
CARRIER ONE ....................................0,03......-25,00
AECO...................................................0,13......-23,53

Valeur Cours de clôture (£) % var.
Meilleures performances 
BRITISH BIOTECH..............................0,04 .......16,31
KINGSTON COMM............................0,53 .......12,77
BOOKHAM TECHNOLOGY...............0,53 .......11,58
AMEC PLC ..........................................2,30..........8,24
MYTRAVEL GROUP ...........................1,28..........7,79
UTD BUSINESS MEDIA.....................2,33..........6,88
NEXT...................................................9,40..........6,82
Plus mauvaises performances 
BALTIMORE TECHNOL......................0,04......-15,00
TIMELOAD..........................................0,90......-12,50
LEGAL&GENERAL GRP .....................0,91 ........-9,95
PILKINGTON PLC...............................0,53 ........-7,02
BALFOUR BEATTY .............................1,50 ........-5,38
BANK OF IRELAND .........................10,00 ........-4,85
WILLIAM HILL ....................................2,28 ........-4,21

Valeur Cours de clôture (¥) % var.
Meilleures performances 
KINUGAWA RUBBER......................75,00 .......20,97
KENWOOD CORP .........................105,00 .......15,38
NIHON SEIKO................................696,00 .......15,04
MIYAIRI VALVE MFG....................110,00 .......12,24
DESIGNEXCHANGE ...............155000,00 .......10,71
SKYMARK AIRLINES ..............104000,00 .......10,64
ANGES MG .............................494000,00..........9,78
Plus mauvaises performances 
HITACHI ZOSEN TOMI.................100,00......-23,08
RICOH ELEMEX CORP ..................411,00......-15,26
NIPPON CRUCIBLE..........................82,00......-14,58
BR HOLDINGS ...............................306,00......-13,56
YAMATAKE CORP.........................674,00......-12,58
NIHON COMPUTER GRA ...............69,10......-12,53
SUZUKI METAL IND .....................110,00......-12,00

Valeur Cours de clôture (¤) % var.
Meilleures performances 
PENAUILLE POLYSERV ......................4,95 .......20,15
INFOGRAMES ENTERT .....................2,52 .......14,55
NRJ GROUP .....................................15,25 .......10,51
TRACKS MSCI CO.DI.......................30,88..........7,07
INGENICO ..........................................9,23..........6,83
UNILOG............................................23,20..........5,41
GFI INFORMATIQUE .........................3,67..........4,86
Plus mauvaises performances 
GALERIES LAFAYETTE...................115,00......-11,54
GENERAL ELECTRIC ........................25,70......-10,89
EASY ETF EURO TELE ...................267,52......-10,62
GEMPLUS INTL ..................................0,48 ........-9,43
PHILIP MORRIS COS .......................39,29 ........-8,86
EURO DISNEY ....................................0,44 ........-8,33
VALTECH ............................................0,39 ........-7,14

Séance du 27/9

NYSE
1486 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture ($) % var.

3 M .................................................112,55 ........-2,76
AM INTL GRP...................................55,23 ........-4,78
ALCOA ..............................................19,30 ........-3,50
AOL TIME WARNER........................12,12..........1,76
AMERICAN EXPRESS ......................31,48 ........-4,29
AT & T..............................................12,57 ........-0,24
BANK OF AMERICA ........................64,08 ........-2,79
BOEING CO......................................34,70 ........-5,06
BRISTOL MYERS SQUI ....................24,49 ........-6,42
CATERPILLAR ...................................37,50 ........-3,67
CITIGROUP.......................................29,02 ........-1,66
COCA-COLA .....................................48,49..........0,12
COLGATE PALMOLIVE ....................54,71 ........-1,46
DOW CHEMICAL.............................27,65 ........-3,99
DUPONT DE NEMOURS.................37,00 ........-4,02
EASTMAN KODAK ..........................27,84 ........-3,93
EXXON MOBIL ................................32,82 ........-3,89
FORD MOTOR....................................9,63 ........-4,75
GENERAL ELECTRIC ........................24,47 ........-7,24
GENERAL MOTORS.........................39,79 ........-4,17
GILLETTE CO ....................................30,01 ........-3,07
HEWLETT PACKARD .......................12,03 ........-0,33
HOME DEPOT INC ..........................26,76 ........-5,34
HONEYWELL INTL...........................22,40 ........-4,27
IBM ...................................................60,36 ........-2,68
INTL PAPER......................................34,09 ........-1,53
JOHNSON & JOHNSON.................55,10 ........-0,79
J.P.MORGAN CHASE ......................18,34 ........-4,83
LUCENT TECHNOLOGIE ...................0,77......-15,38
MC DONALD'S CORP......................18,37 ........-0,43
MERCK AND CO..............................46,26 ........-5,11
MOTOROLA .....................................10,29 ........-3,29
NORTEL NETWORKS.........................0,70......-21,35
PEPSICO ...........................................36,69 ........-1,90
PFIZER INC.......................................28,58 ........-5,52
PHILIP MORRIS COS .......................37,86......-11,40

PROCTER AND GAMBLE ................88,13 ........-2,89
SBC COMMUNICATIONS...............20,15 ........-7,99
TEXAS INSTRUMENTS....................15,58 ........-5,52
UNITED TECHNOLOGIE .................56,67 ........-5,63
VERIZON COMM ............................28,09 ........-5,29
WAL-MART STORES .......................51,24 ........-4,60
WALT DISNEY COMPAN................15,24 ........-4,15

NASDAQ
1447 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture ($) % var.

ALTERA CORP ....................................9,19 ........-1,18
AMAZON.COM................................17,01 ........-0,82
AMGEN INC.....................................42,00 ........-3,80
APPLIED MATERIALS ......................11,82..........0,68
BED BATH & BEYOND ...................34,00 ........-1,48
CISCO SYSTEMS..............................11,23 ........-1,14
COMCAST A SPECIAL .....................22,36 ........-2,70
CONCORD EFS ................................16,31..........0,05
DELL COMPUTER ............................24,30 ........-2,88
EBAY .................................................57,50..........1,46
FLEXTRONICS INTL ...........................7,20 ........-3,10
GEMSTAR TV GUIDE ........................2,55......-12,13
GENZYME ........................................20,68 ........-3,27
INTEL CORP .....................................14,62 ........-3,50
INTUIT ..............................................45,75..........2,69
JDS UNIPHASE...................................2,02..........0,50
LINEAR TECHNOLOGY ...................21,58..........0,28
MAXIM INTEGR PROD...................25,55..........0,79
MICROSOFT.....................................45,25 ........-2,06
ORACLE CORP....................................8,40..........1,33
PAYCHEX .........................................25,14 ........-0,75
PEOPLESOFT INC.............................12,78 ........-2,44
QUALCOMM INC ............................28,61 ........-0,63
SIEBEL SYSTEMS................................6,44 ........-0,77
STARBUCKS CORP ..........................21,00 ........-0,86
SUN MICROSYSTEMS.......................2,67..........0,05
VERITAS SOFTWARE ......................15,12..........0,07
WORLDCOM......................................0,10 ........-0,99
XILINX INC.......................................16,28..........0,93
YAHOO INC .....................................10,58 ........-0,09

MARCHÉ DES CHANGES 30/9, 9h50

TAUX D'INTÉRÊTS LE 30/9
Taux Taux Taux Taux
j.le j. 3 mois 10 ans 30 ans

 3,31 3,30 4,41 4,89 
- 3,37 3,96 4,52 4,49 
 3,31 3,30 4,57 5,10 
 3,31 3,30 4,33 4,91 
 0,05 0,07 1,15 1,86 
- 1,85 1,81 3,78 4,92 
 0,71 0,77 2,73 3,35 

Echéance Premier Dernier Contrats
prix prix ouverts


 40 . 9/2 2844,50 2825,00 644798
 . 12/2  93,12 0
 . 50 9/2  2365,00 1257

 10  12/2 112,55 112,54 748005

 3. 12/2 96,95 96,98 467902
 
  12/2 7895,00 7656,00 27361
.   12/2 846,00 825,30 556010

LUNDI 30 SEPTEMBRE 9h50
Cours % var.

OR FIN KILO BARRE ..................10450,00.......-0,48
OR FIN LINGOT..........................10590,00.......-0,09
ONCE D'OR EN DOLLAR................320,05.......-1,57
PIÈCE 20 FR. FRANCAIS...................61,00.......-1,13
PIÈCE 20 FR. SUISSE ........................61,80.......-0,64
PIÈCE UNION LAT. 20......................61,00 ........0,49
PIÈCE 10 US$..................................200,00 ........2,56
PIÈCE 20 US$..................................385,00 ........1,32
PIÈCE 50 PESOS MEXICAINS ........390,00.......-0,32

LUNDI 30 SEPTEMBRE 9h50 Cours % var.

BLE ($ CHICAGO) ...........................404,00 ........0,44
CACAO ($ NEW YORK) ...............2148,00.......-0,19
CAFE (£ LONDRES).........................635,00 ........0,32
COLZA (¤ PARIS) ............................259,75 ........0,10
MAÏS ($ CHICAGO)........................258,50.......-0,77
ORGE (£ LONDRES)..........................60,00.......-0,83
JUS D'ORANGE ($ NEW YORK) ........1,03 ........0,10
SUCRE BLANC (£ LONDRES).........190,50 ........2,14
SOJA TOURT. ($ CHICAGO) ..........176,80.......-0,84

LUNDI 30 SEPTEMBRE 9h50 Cours % var.

LONDRES
ALUMINIUM COMPTANT ($).....1286,50 ........0,68
ALUMINIUM À 3 MOIS ($).........1302,00 ........0,60
CUIVRE COMPTANT ($) ..............1463,00 ........0,17
CUIVRE À 3 MOIS ($)................................. ........0,00
ETAIN COMPTANT ($) ................4090,00 ........0,75
ETAIN À 3 MOIS ($) ................................... ........0,00
NICKEL COMPTANT ($)...............6485,00 ........1,00
NICKEL À 3 MOIS ($) ................................. ........0,00
PLOMB COMPTANT ($).................411,50 ........1,48
PLOMB À 3 MOIS ($) ................................. ........0,00
ZINC COMPTANT ($).....................746,00 ........0,37
ZINC À 3 MOIS ($) ..................................... ........0,00
NEW YORK
ARGENT À TERME ($) ........................4,50.......-0,55
PLATINE À TERME ($)....................553,00 ........0,05

LUNDI 30 SEPTEMBRE 9h50 Cours % var.

BRENT (LONDRES) ...........................29,01 ........0,03
WTI (NEW YORK).............................30,50 ........0,39
LIGHT SWEET CRUDE ......................30,50 ........0,30

FRANCFORT
27/9 : 115 millions d'euros échangés

LONDRES
27/9 : 2150 millions d'euros échangés

TOKYO
30/9 : 904 millions d'euros échangés

PARIS
27/9 : volume d'échange non disponible

NEW YORK

Achat Vente

  ...............7,4267...........7,4277
 . ...............7,3570...........7,3590
  ..............9,1357...........9,1387
 .............29,9676.........30,4839
 ................1,8048...........1,8058
 ...................1,5518...........1,5525
  ............................ .......................
 -...............2,0860...........2,0899
  ..............242,6092 ......243,5444
  .................32285,0000..32349,0000
 ...................................31,1751.........31,2103

TAUX

MARCHÉS A TERME LE 30/9, 9h50

Taux de base bancaire..................................6,60 %
Taux des oblig. des sociétés privées .........5,40 %
Taux d'intérêt légal.......................................4,26 %

Crédit immobilier à taux fixe
taux effectif moyen ....................................60,40 %
usure ................................................................8,05 %
Crédit immobilier à taux variable
taux effectif moyen ......................................5,99 %
usure ................................................................7,99 %
Crédit consommation (- de 1 524 euros)
taux effectif moyen ....................................16,47 %
usure ..............................................................21,96 %
Crédit renouvelable, découverts
taux effectif moyen ....................................13,10 %
usure ..............................................................17,47 %
Crédit consommation (+ de 1 524 euros)
taux effectif moyen ......................................8,48 %
usure ..............................................................11,31 %

Crédit aux entreprises (+ de 2ans)
moyenne taux variable ................................5,65 %
usure taux variable .......................................7,53 %
moyenne taux fixe ........................................6,19 %
usure taux fixe...............................................8,25 %

(Taux de l’usure : taux maximum légal)

OR MÉTAUX

Tokyo repart en baisse
dans le sillage de Wall Street

PER - Price Earning Ratio (ou cours/bénéfice) : cours de Bourse divisé par le bénéfice par action estimé pour
l'exercice courant. PER : Jacques Chahine Finances ; données : la Cote Bleue.
n/d : valeur non disponible.

ZONE EURO : FR (France), AL (Allemagne), ES (Espa-
gne), IT (Italie), PT (Portugal), IR (Irlande), LU (Luxem-
bourg), NL (Pays-Bas), AT (Autriche), FI (Finlande), BE
(Belgique), GR (Grèce).
HORS ZONE EURO : CH (Suisse), NO (Norvège), SE
(Suède), RU (Royaume-Uni), DK (Danemark).

COURS DE L'EURO

TAUX COURANTS

DENRÉES

PÉTROLE

M A M J J A S

EURO à 6 mois EURO à 5 jours

0.87

0.89

0.92

0.94

0.96

0.99

2002

0.9810

0.9769

0.9789

0.9779

0.9798

0.9808

0.9818
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Jeux vidéo : la « french touch » en mauvaise posture

CHRONIQUE DES MARCHÉS

L A T E N D A N C E F I N A N C I È R E

ALORS que le jeu vidéo est à nouveau entré
dans un cycle de croissance dû au lancement
conjoint, en 2001, des nouvelles générations de
consoles Xbox deMicrosoft, Gamecube de Nin-
tendo et PS2 de Sony, les éditeurs français,
pourtant bien placés sur l’échiquier mondial du
secteur, ont perdu la confiance des investis-
seurs et se trouvent aujourd’hui dans une situa-
tion financière délicate. Pourtant, ils sont les
seuls européens à tenir la dragée haute aux
japonais (Nintendo, Sega, Sony) et aux améri-
cains (Electronic Arts).

    
Tandis que, aux Etats-Unis, Electronic Arts,

numéro un mondial du jeu vidéo, ou Activision
parviennent à maintenir leurs cours sur le Nas-
daq (respectivement + 7 et – 2 % depuis le
1er janvier), le lyonnais Infogrames, leader euro-
péen du secteur, a déçu les investisseurs, lors de
l’annonce des résultats de son exercice
2001-2002, le 19 septembre. Pour la troisième
année consécutive, et malgré un chiffre d’affai-
res en hausse de 14 %, à 770 millions d’euros,
l’entreprise accuse de lourdes pertes (près de
80 millions d’euros). Pour expliquer ces résul-
tats, Xavier Courtois, analyste financier chez
ETC Research, avance « l’achat de sociétés amé-
ricaines [Hasbro Interactive et GT Interactive] »
accompagné « d’efforts de restructurations très
coûteux et un choix trop exclusif pour la Xbox »,
qui, malheureusement pour Infogrames, ne
décolle que lentement en Europe (plus de
100 000 exemplaires vendus en France selon
des sources industrielles, contre 200 000 pour la
GameCube et 1,5 million pour la PS2).
Mais c’est surtout le niveau d’endettement de

l’entreprise (536,7 millions d’euros) qui a ému.
« Infogrames s’est financée à l’aide d’obligations

convertibles, qui, compte tenu de la chute des
cours, se sont transformées en dettes, remboursa-
bles en 2004 (125 millions d’euros) et 2005
(309 millions d’euros). L’entreprise doit très rapi-
dement prouver qu’elle peut dégager des liquidi-
tés pour honorer ses engagements à temps », assu-
re un analyste financier. Infogrames a perdu
90 % de sa valeur en Bourse depuis le 1er janvier.
Pour répondre à la pression dumarché, la socié-
té s’apprête à officialiser des réductions d’effec-
tifs en France (lire page 18). Bruno Bonnell,
PDG de l’entreprise, assume ses choix stratégi-
ques, notamment le développement coûteux
aux Etats-Unis, mais voit dans l’effondrement
du cours en Bourse de sa société « un phénomè-
ne exogène », conséquence directe « du krach
boursier que personne ne veut encore nommer
comme tel » et du « désamour pour l’ensemble
des valeurs technologiques », qui ne ferait pas de
distinction entre une start-up et Infogrames.

’    
Mais ce sont toutes les valeurs françaises du

secteur qui ont, au pire, disparu du paysage, au

mieux, complètement perdu pied en Bourse. Le
bordelais Kalisto a été placé en liquidation judi-
ciaire en avril. Il est à craindre que Cryo, qui
s’est déclaré en cessation de paiements cet été,
ne prenne le même chemin. Quant à Titus Inte-
ractive, seul « un rachat par un autre acteur du
secteur », selon M. Courtois, pourrait sauver la
société (qui présente une action à 50 centimes
d’euros, soit – 85 % par rapport au 1er janvier).
Reste Ubi Soft (369 millions d’euros de chiffre
d’affaires au cours de l’exercice 2001-2002), qui
réussit encore à recueillir des opinions favora-
bles, malgré un chiffre d’affaires en net repli au
premier trimestre de l’exercice 2002-2003
(– 46 % par rapport à 2001).

     
Condition de la survie pour les éditeurs fran-

çais : ne pas rater les ventes de fin d’année, qui
représentent environ 40 % du chiffre d’affaires
annuel du secteur, évalué en 2002 à 31 milliards
d’euros dans le monde. Impact de la nouvelle
génération de consoles oblige, plus de 400 titres
sont attendus d’ici à décembre. La concurrence
pourrait être acharnée, et le risque d’invendus
sérieux, surtout si la consommation des ména-
ges ne suit pas. Les analystes restent confiants
pour Ubi Soft, qui pourrait redresser la barre
grâce notamment à « Splinter Cell », élu
meilleur titre à l’ECTS, grand Salon européen
du secteur. Infogrames, avec « Unreal Tourna-
ment », aura en revanche peut-être dumal à lut-
ter contre les « Super Mario Sunshine » de Nin-
tendo ou « Harry Potter », « Le Seigneur des
anneaux » et « James Bond » du rouleau com-
presseur Electronic Arts.

Cécile Ducourtieux et Guillaume Fraissard
(Le Monde interactif)
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PREMIER MARCHÉ
VALEURS FRANCAISES
Lundi 30 septembre 9h30
Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO
ALTADIS...............................◗.......21,69 .......22,07......-1,72 .....13,67 ..........24,63.......17,55 .....0,28 ...12975
AMADEUS PRIV. A .............◗.........4,26 .........4,34......-1,84....-35,15 ............8,44 .........3,92 .....0,05 ...12823
ARCELOR..............................◗.......10,26 .......10,40......-1,35.........n/d ..........16,69 .........9,86.......n/d......5786
B.A.S.F. # .............................◗.......35,00 .......37,57......-6,84....-17,23 ..........49,90.......33,00 .....1,03 ...12807
BAYER #...............................◗.......18,30 .......19,01......-3,73....-47,87 ..........40,52.......17,91 .....0,71 ...12806
DEUTSCHE BANK #............◗.......46,46 .......49,60......-6,33....-41,44 ..........82,60.......45,22 .....1,03 ...12804
DEXIA...................................◗.........9,06 .........9,50......-4,63....-44,07 ..........18,95 .........8,71 .....0,36 ...12822
EADS(EX-AERO.MAT.) .......◗.......11,08 .......11,50......-3,65....-18,76 ..........18,45.......10,58 .....0,38......5730
EQUANT N.V.......................◗.........2,42 .........2,75....-12,00....-82,02 ..........14,95 .........2,26.......n/d ...12701
EURONEXT N.V ..................◗.......18,60 .......19,16......-2,92....-12,47 ..........25,00.......17,78 .....0,26......5777
GEMPLUS INTL ...................◗.........0,42 .........0,48....-12,50....-85,21 ............3,08 .........0,37.......n/d......5768
NOKIA A ..............................◗.......13,68 .......14,51......-5,72....-52,33 ..........30,32.......10,55 .....0,27......5838
ROYAL DUTCH # ................◗.......41,60 .......43,01......-3,28....-26,56 ..........63,15.......39,38 .....0,54 ...13950
ROYAL PHILIPS 0.20...........◗.......14,52 .......15,72......-7,63....-56,10 ..........36,07.......12,51 .....0,27 ...13955
SIEMENS # ..........................◗.......34,91 .......37,00......-5,65....-52,88 ..........79,75.......33,70 .....0,74 ...12805
STMICROELECTRONICS .....◗.......14,17 .......14,99......-5,47....-60,69 ..........39,70.......12,99 .....0,03 ...12970
TELEFONICA #.....................◗.........7,64 .........7,92......-3,54....-47,59 ..........15,32 .........7,52 .....0,28 ...12811
UNILEVER NV # ..................◗.......59,50 .......61,30......-2,94 ......-9,71 ..........72,40.......48,85 .....0,80 ...13953
.....................................................................................................................................................................................

VALEURS INTERNATIONALES HORS ZONE EURO
ERICSSON #.........................◗.........0,40 .........0,43......-6,98....-90,78 ............4,79 .........0,40 .....0,04 ...12905
GENERAL ELECT. # .............◗.......24,45 .......25,39......-3,70....-47,00 ..........47,80.......23,51 .....0,16 ...12943
HSBC HOLDINGS................◗.......10,42 .......10,63......-1,98....-21,77 ..........14,10.......10,21 .....0,21 ...12976
I.B.M # .................................◗.......60,70 .......63,75......-4,78....-56,58........141,90.......60,15 .....0,13 ...12964
KINGFISHER SICO...............◗.........3,30 .........3,32......-0,60....-31,95 ............5,27 .........2,51 .....0,12 ...22046
MERCK AND CO #..............◗.......47,02 .......49,06......-4,16....-30,64 ..........73,20.......38,00 .....0,31 ...12909
NESTLE SA NOM. # ............◗ ....216,20.....222,50......-2,83 ......-9,53........272,90 ....186,50 .....2,84 ...13911
PHILIP MORRIS #................◗.......38,57 .......39,29......-1,83....-26,53 ..........62,25.......38,00 .....0,56 ...12928
SCHLUMBERGER #.............◗.......40,07 .......42,00......-4,60....-37,29 ..........70,95.......36,10 .....0,19 ...12936
SONY CORP. # ....................◗.......42,11 .......43,51......-3,22....-18,39 ..........65,45.......41,00 .....0,13 ...12903

ACCOR..............................◗......30,70 .......31,34......-2,04....-24,81 ..........49,00.......28,80 .....1,05 ...12040
AFFINE ..........................................38,74 .......38,73 .......0,03 .......4,98 ..........40,05.......30,34 .....1,40......3610
AGF.......................................◗.......26,21 .......28,00......-6,39....-51,37 ..........58,50.......26,01 .....2,00 ...12592
AIR FRANCE GPE NOM......◗.........8,75 .........9,15......-4,37....-46,77 ..........21,19 .........7,51 .....0,22......3112
AIR LIQUIDE ........................◗ ....120,90.....132,20......-8,55....-13,58........160,00 ....111,60 .....3,20 ...12007
ALCATEL A ...........................◗.........2,37 .........2,47......-4,05....-87,65 ..........21,62 .........2,05 .....0,16 ...13000
ALCATEL O ............................ .........2,30 .........2,35......-2,13....-70,20 ............9,62 .........1,61 .....0,10 ...13015
ALSTOM...............................◗.........3,99 .........4,25......-6,12....-65,83 ..........15,24 .........3,70 .....0,55 ...12019
ALTRAN TECHNO. #...........◗.........5,54 .........6,21....-10,79....-89,08 ..........66,40 .........4,50 .....0,20......3463
ARBEL# .................................. .........2,79 .........2,80......-0,36....-10,00 ............7,50 .........2,50 .....0,53......3588
AREVA CIP............................. ....140,00.....142,50......-1,75....-12,22........201,00 ....135,10 .....6,20......4524
ASF .......................................◗.......26,35 .......27,00......-2,41.........n/d ..........28,20.......23,00.......n/d ...18415
ATOS ORIGIN......................◗.......26,53 .......28,19......-5,89....-63,92 ..........94,40.......22,21.......n/d......5173
AVENTIS ..............................◗.......53,25 .......55,85......-4,66....-33,22 ..........85,95.......47,60 .....0,58 ...13046
AXA ......................................◗.......10,13 .......10,99......-7,83....-56,83 ..........26,09 .........8,80 .....0,56 ...12062
BACOU DALLOZ ..........................79,00 .......79,80......-1,00....-10,22........138,00.......68,00 .....0,90......6089
BAIL INVESTIS.CA................. ....123,60.....124,20......-0,48 .......2,06........147,00 ....122,50 .....7,58 ...12018
BEGHIN SAY........................◗.......37,49 .......37,60......-0,29 ......-8,11 ..........45,90.......36,00 .....1,70......4455
BIC........................................◗.......34,50 .......34,50.........n/d....-10,06 ..........44,66.......32,17 .....0,36 ...12096
BNP PARIBAS......................◗.......34,43 .......36,90......-6,69....-31,48 ..........61,85.......32,00 .....1,20 ...13110
BOLLORE..............................◗ ....232,00.....233,00......-0,43 ......-3,41........262,00 ....225,50 .....3,00 ...12585
BOLLORE INV...............................38,05 .......38,05.........n/d....-25,90 ..........55,00.......38,00 .....0,25......3929
BONGRAIN...................................41,10 .......40,01 .......2,72 ......-8,66 ..........59,80.......38,55 .....1,45 ...12010
BOUYGUES..........................◗.......24,90 .......25,83......-3,60....-32,33 ..........38,95.......20,40 .....0,36 ...12050
BOUYGUES OFFS. ................ ..........n/d .......60,08.........n/d .....50,01 ..........62,00.......38,60 .....1,10 ...13070
BULL#...................................◗.........0,40 .........0,43......-6,98....-67,47 ............1,36 .........0,34.......n/d......5260
BURELLE (LY)................................60,00 .......60,00.........n/d .....20,89 ..........68,00.......49,63 .....0,60......6113
BUSINESS OBJECTS............◗.......10,75 .......11,65......-7,73....-71,37 ..........51,00.......10,41.......n/d ...12074
CANAL + ..............................◗.........4,20 .........4,25......-1,18 .....17,31 ............4,79 .........3,43 .....0,18 ...12546
CAP GEMINI ........................◗.......17,69 .......18,87......-6,25....-78,18 ..........90,70.......17,00 .....0,40 ...12533
CARBONE-LORRAINE .........◗.......23,30 .......24,00......-2,92....-22,33 ..........39,48.......20,10 .....0,80......3962
CARREFOUR ........................◗.......40,60 .......42,52......-4,52....-30,47 ..........58,80.......36,33 .....0,56 ...12017
CASINO GUICH.ADP ...................47,06 .......47,25......-0,40....-24,70 ..........67,30.......44,50 .....1,58 ...12113
CASINO GUICHARD ...........◗.......66,00 .......68,70......-3,93....-23,83 ..........89,90.......62,00 .....1,54 ...12558
CASTORAMA DUB.(LI) .......◗.......66,70 .......66,75......-0,07 .....15,29 ..........68,50.......54,25 .....0,76 ...12420
CEGID (LY)....................................38,00 .......38,99......-2,54....-51,49 ..........90,50.......36,09 .....2,30 ...12470
CEREOL ................................◗.......32,40 .......32,40.........n/d .....13,88 ..........36,40.......28,00 .....0,65......4456
CFF.RECYCLING ...........................37,50 .......39,50......-5,06 ......-6,25 ..........49,88.......35,00 .....2,08......3905
CHARGEURS ................................23,65 .......23,50 .......0,64 ......-5,36 ..........30,66.......22,00 .....3,00 ...13069
CHRISTIAN DIOR ................◗.......29,02 .......29,91......-2,98....-15,81 ..........47,63.......27,95 .....0,50 ...13040
CIC -ACTIONS A ................... ....124,80.....124,30 .......0,40 .......3,56........135,00 ....118,70 .....2,36 ...12005
CIMENTS FRANCAIS...........◗.......46,03 .......46,88......-1,81 ......-4,10 ..........53,50.......46,02 .....1,40 ...12098
CLARINS...............................◗.......33,40 .......33,85......-1,33....-47,31 ..........72,50.......32,50 .....0,65 ...13029
CLUB MEDITERRANEE .......◗.......21,90 .......24,00......-8,75....-46,58 ..........56,40.......19,61 .....1,00 ...12156
CNP ASSURANCES .............◗.......32,90 .......34,53......-4,72 ......-7,84 ..........43,98.......31,50 .....1,39 ...12022
COFACE SVN CA.................◗..........n/d .......53,85.........n/d .....13,60 ..........64,00.......46,40 .....1,47 ...12099
COFLEXIP............................... ..........n/d .......92,50.........n/d....-41,82........172,00.......77,00 .....0,31 ...13064
COLAS...........................................67,50 .......68,50......-1,46 .......6,55 ..........75,95.......62,00 .....2,80 ...12163
CONTIN.ENTREPR. ......................36,97 .......37,80......-2,20....-17,29 ..........46,90.......32,40 .....0,70......3664
CREDIT AGRICOLE ..............◗.......16,49 .......16,97......-2,83 ......-7,30 ..........24,70.......15,75 .....0,55......4507
CRED.FON.FRANCE .....................16,50 .......16,50.........n/d .....13,48 ..........16,80.......13,05 .....0,40 ...12081
CREDIT LYONNAIS .............◗.......34,23 .......36,14......-5,29 ......-8,72 ..........48,80.......32,82 .....0,75 ...18420
CS COM.ET SYSTEMES ........ .........6,55 .........6,78......-3,39....-21,08 ..........12,25 .........6,00.......n/d......7896
DANONE ..............................◗ ....121,50.....123,50......-1,62....-11,31........150,40 ....109,40 .....2,06 ...12064
DASSAULT-AVIATION.......... ..........n/d.....334,00.........n/d .......5,36........425,00 ....284,90 .....6,50 ...12172
DASSAULT SYSTEMES .......◗.......16,34 .......17,00......-3,88....-69,74 ..........59,40.......16,10 .....0,33 ...13065
DEV.R.N-P.CAL LI # .....................14,20 .......14,30......-0,70 ......-1,38 ..........16,90.......13,00 .....0,55 ...12423
DEVEAUX(LY)# ............................57,00 .......57,00.........n/d....-29,19 ..........78,00.......55,15 .....3,00......6100
DIDOT-BOTTIN ..................... ..........n/d .......78,75.........n/d .....29,09 ..........88,00.......61,10 .....2,74......3747
DMC (DOLLFUS MI) ............. .........4,13 .........4,53......-8,83....-44,85 ..........11,48 .........3,43 .....0,61 ...12133
DYNACTION.................................19,50 .......19,50.........n/d....-27,50 ..........32,40.......18,30 .....0,50 ...13035
EIFFAGE ...............................◗.......77,90 .......78,55......-0,83 .....13,88 ..........97,40.......67,00 .....2,10 ...13045
ELECT.MADAGASCAR .................19,00 .......19,00.........n/d....-15,55 ..........24,95.......17,51 .....1,50......3571
ELIOR SVN SCA...................◗.........4,80 .........4,92......-2,44....-40,44 ............9,88 .........4,48 .....0,07 ...12127
ENTENIAL(EX CDE)......................28,01 .......28,97......-3,31 .....10,49 ..........35,89.......25,35 .....0,54 ...12093
ERAMET........................................22,35 .......22,50......-0,67....-35,40 ..........39,80.......21,00 .....0,60 ...13175
ESSILOR INTL ......................◗.......41,05 .......41,12......-0,17 .....20,91 ..........45,57.......31,20 .....0,41 ...12166
ESSO..............................................86,50 .......85,60 .......1,05 .......7,85 ..........96,80.......78,00 .....3,25 ...12066
EULER ET HERMES .............◗.......19,91 .......20,00......-0,45....-51,86 ..........46,13.......16,65 .....1,40 ...12130
EURAZEO.............................◗.......41,50 .......42,20......-1,66....-31,85 ..........60,80.......38,70 .....1,00 ...12112
EURO DISNEY SCA .............◗.........0,41 .........0,44......-6,82....-53,40 ............1,21 .........0,40.......n/d ...12587
EUROTUNNEL .....................◗.........0,85 .........0,85.........n/d....-24,77 ............1,18 .........0,74.......n/d ...12537
FAURECIA ............................◗.......35,99 .......38,00......-5,29....-39,00 ..........61,40.......33,00 .....0,91 ...12114

F.F.P. (NY) ............................◗.......88,00 .......90,00......-2,22 ......-9,32........132,50.......83,50 .....2,20......6478
FIMALAC..............................◗.......34,50 .......35,50......-2,82....-14,39 ..........50,50.......33,80 .....1,40......3794
FINAXA .................................. ..........n/d .......40,40.........n/d....-48,95........107,50.......33,50 .....2,24......3313
FONC.LYON.# ..............................27,00 .......27,00.........n/d .......1,12 ..........32,60.......25,20 .....1,00......3340
FRANCE TELECOM ..............◗.........7,32 .........7,89......-7,22....-83,69 ..........48,16 .........6,75 .....1,00 ...13330
FROMAGERIES BEL............... ..........n/d.....111,80.........n/d .....11,85........120,00.......91,80 .....2,22 ...12185
GALERIES LAFAYETTE ........◗ ....113,50.....115,00......-1,30....-25,76........168,90 ....110,90 .....0,90 ...12124
GAUMONT # ...............................40,00 .......40,30......-0,74 ......-2,91 ..........53,70.......39,00 .....0,57......3489
GECINA ................................◗.......88,15 .......88,10 .......0,06 ......-3,66........104,00.......87,50 .....3,60 ...13151
GENERALE DE SANTE .................10,75 .......11,77......-8,67....-25,13 ..........17,85 .........9,65.......n/d......4447
GEOPHYSIQUE....................◗.......19,20 .......19,99......-3,95....-45,53 ..........50,05.......16,25 .....1,22 ...12016
GFI INFORMATIQUE ..........◗.........2,75 .........3,67....-25,07....-77,17 ..........13,34 .........2,14 .....0,15......6337
GRANDVISION CA# ...........◗.......17,38 .......17,38.........n/d .....13,96 ..........20,10.......15,05 .....0,30......5297
GROUPE GASCOGNE..................70,00 .......70,10......-0,14 ......-5,66 ..........86,00.......66,80 .....2,70 ...12441
GROUPE PARTOUCHE #.............58,00 .......59,85......-3,09....-21,88 ..........84,20.......57,35 .....0,80......5354
GUYENNE GASCOGNE ......◗.......82,50 .......82,50.........n/d ......-2,94 ..........92,95.......74,00 .....1,70 ...12028
HAVAS .................................◗.........3,30 .........3,56......-7,30....-59,40 ..........11,00 .........2,80 .....0,17 ...12188
IMERYS ................................◗ ....117,60.....120,00......-2,00 .......9,09........139,00.......98,00 .....3,70 ...12085
IMMEUBLES DE FCE............. ..........n/d .......22,98.........n/d .......4,45 ..........25,00.......19,80 .....0,30 ...12037
IMMOBANQUE NOM. ......... ....127,00.....127,00.........n/d.........n/d........132,50 ....118,00 .....7,92......5793
INFOGRAMES ENTER. ........◗.........2,32 .........2,52......-7,94....-82,08 ..........15,98 .........1,06.......n/d......5257
INGENICO............................◗.........8,68 .........9,23......-5,96....-57,74 ..........25,90 .........8,21 .....0,15 ...12534
JC DECAUX..........................◗.......11,89 .......12,00......-0,92 ......-5,25 ..........15,40 .........9,70.......n/d......7791
KAUFMAN ET BROAD ................16,50 .......17,01......-3,00.........n/d ..........23,63.......15,27 .....0,92 ...12105
KLEPIERRE............................◗ ....117,50.....119,40......-1,59 .......9,50........134,60 ....108,20 .....3,10 ...12196
LAFARGE..............................◗.......83,90 .......87,00......-3,56....-20,01........111,20.......74,00 .....2,30 ...12053
LAGARDERE.........................◗.......39,00 .......40,00......-2,50....-17,02 ..........54,85.......35,50 .....0,82 ...13021
LEBON (CIE) .......................... ..........n/d .......54,50.........n/d .......8,56 ..........59,00.......48,75 .....2,30 ...12129
LEGRAND ORD. .................... ....125,80.....128,90......-2,40....-12,63........180,00 ....122,10 .....0,93 ...12061
LEGRAND ADP...................... ....108,00.....103,10 .......4,75....-12,90........143,20 ....101,10 .....1,49 ...12528
LEGRIS INDUST...................◗.......18,21 .......18,65......-2,36....-17,22 ..........25,39.......18,10 .....0,70 ...12590
LIBERTY SURF ....................... .........2,55 .........2,56......-0,39....-10,52 ............3,80 .........2,55.......n/d......7508
LOCINDUS....................................29,20 .......29,30......-0,34 ......-7,30 ..........35,97.......27,00 .....8,76 ...12135
L'OREAL ...............................◗.......73,40 .......76,00......-3,42 ......-9,27 ..........88,30.......60,55 .....0,54 ...12032
LOUVRE #.....................................53,30 .......53,30.........n/d....-15,12 ..........83,40.......52,50 .....1,30......3311
LUCIA..................................... ..........n/d .......10,10.........n/d....-22,30 ..........14,13 .........9,10 .....1,83......3630
LVMH MOET HEN. .............◗.......36,80 .......38,40......-4,17....-19,47 ..........61,60.......35,51 .....0,53 ...12101
MARIONNAUD PARFUM...◗.......38,00 .......38,75......-1,94....-30,14 ..........57,60.......36,21.......n/d......6494
MATUSSIERE FOREST. ......... .........5,84 .........6,00......-2,67....-34,30 ............9,85 .........5,50 .....0,22......6057
MAUREL ET PROM......................17,76 .......17,95......-1,06 .....14,58 ..........24,99.......15,10 .....0,91......5107
METALEUROP ....................... .........1,80 .........1,80.........n/d....-41,55 ............4,90 .........1,59 .....0,61 ...12038
MICHELIN ............................◗.......29,46 .......30,85......-4,51....-20,48 ..........45,05.......29,36 .....0,85 ...12126
MONTUPET SA ............................10,06 .......10,35......-2,80 ......-3,54 ..........16,40 .........9,12 .....0,17......3704
NATEXIS BQ POP................◗.......71,30 .......73,70......-3,26....-26,41 ..........97,50.......70,00 .....2,50 ...12068
NEOPOST.............................◗.......34,30 .......34,65......-1,01 .......4,82 ..........44,50.......32,30.......n/d ...12056
NEXANS...............................◗.......12,00 .......12,28......-2,28....-25,97 ..........24,90.......11,50 .....0,43......4444
NORBERT DENTRES. ...................19,70 .......20,00......-1,50....-11,85 ..........29,69.......16,80 .....0,60......5287
NORD-EST ....................................17,50 .......17,00 .......2,94....-35,40 ..........27,90.......15,30 .....0,40 ...12055
NRJ GROUP .........................◗.......14,70 .......15,25......-3,61....-29,79 ..........26,00.......12,60 .....0,28 ...12169
OBERTHUR CARD SYS. ......◗.........1,44 .........1,63....-11,66....-83,91 ............9,40 .........1,36.......n/d ...12413
ORANGE ..............................◗.........4,75 .........5,01......-5,19....-53,33 ..........10,74 .........4,19.......n/d......7919
OXYG.EXT-ORIENT............... ..........n/d .......69,00.........n/d ......-2,54 ..........85,20.......66,50 ...15,50......3117
PECHINEY ACT ORD A .......◗.......28,50 .......29,45......-3,23....-50,77 ..........63,80.......26,90 .....1,00 ...13290
PECHINEY B PRIV. .......................29,60 .......29,70......-0,34....-45,58 ..........59,60.......26,40 .....1,79......3640
PENAUILLE POLY.# .............◗.........4,22 .........4,95....-14,75....-89,31 ..........45,59 .........3,23 .....0,28......5338
PERNOD-RICARD................◗.......91,40 .......91,20 .......0,22 .......5,05........105,40.......81,30 .....1,00 ...12069
PEUGEOT .............................◗.......36,91 .......38,45......-4,01....-22,70 ..........60,80.......35,52 .....1,15 ...12150
PINAULT-PRINT.RED. .........◗.......64,90 .......67,55......-3,92....-55,11........154,69.......64,10 .....2,30 ...12148
PLASTIC OMN.(LY) ......................63,50 .......62,50 .......1,60 .......7,62 ..........96,00.......59,05 .....1,20 ...12457
PROVIMI ..............................◗.......14,45 .......14,50......-0,34....-32,22 ..........24,70.......14,10 .....0,20......4458
PSB INDUSTRIES LY ............. ..........n/d .......75,00.........n/d....-16,20 ..........92,70.......75,00 .....3,80......6032
PUBLICIS GR. SA #..............◗.......19,24 .......20,01......-3,85....-35,32 ..........39,90.......16,70 .....0,22 ...13057
REMY COINTREAU .............◗.......27,11 .......28,00......-3,18 .......9,00 ..........35,00.......24,87 .....0,90 ...13039
RENAULT .............................◗.......43,50 .......45,26......-3,89 .......9,82 ..........57,45.......38,52 .....0,92 ...13190
REXEL ...................................◗.......32,03 .......33,50......-4,39....-51,43 ..........75,40.......29,50 .....2,22 ...12595
RHODIA ...............................◗.........6,31 .........6,78......-6,93....-29,73 ..........12,40 .........6,11 .....0,12 ...12013
ROUGIER #............................ ..........n/d .......54,05.........n/d ......-5,25 ..........66,50.......53,00 .....3,00......3764
ROYAL CANIN .....................◗ ....130,50.....145,00....-10,00 ......-2,97........145,90 ....130,50 .....1,10......3153
RUE IMPERIALE (LY)............. ....130,00.....131,00......-0,76....-16,12........182,00 ....117,20 ...21,19 ...12400
SADE (NY) ............................. ..........n/d .......48,00.........n/d .......4,34 ..........57,50.......45,20 .....2,80 ...12431
SAGEM S.A..........................◗.......57,40 .......61,00......-5,90....-16,50 ..........75,50.......50,30 .....0,60......7327
SAINT-GOBAIN ...................◗.......22,75 .......23,87......-4,69....-46,30 ..........49,05.......21,94 .....4,50 ...12500
SALVEPAR (NY)..................... ..........n/d .......49,99.........n/d ......-0,51 ..........58,10.......48,00 .....1,50 ...12435
SANOFI SYNTHELABO .......◗.......56,25 .......59,00......-4,66....-32,87 ..........84,30.......49,78 .....0,66 ...12057
SCHNEIDER ELECTRIC ........◗.......43,30 .......44,06......-1,72....-19,81 ..........59,85.......40,95 .....1,60 ...12197
SCOR SVN ...........................◗.........7,45 .......10,20....-26,96....-78,96 ..........46,80 .........7,45 .....0,30 ...13030
S.E.B. ....................................◗.......83,60 .......83,70......-0,12 .....33,43 ..........96,05.......61,00 .....2,00 ...12170
SEITA.............................................54,70 .......56,35......-2,93 .....13,48 ..........58,10.......45,10 .....0,10 ...13230

SELECTIBAIL(EXSEL) ....................16,55 .......16,55.........n/d .......3,95 ..........18,50.......15,80 .....1,48 ...12599
SIDEL.............................................28,50 .......29,59......-3,68....-43,00 ..........53,00.......27,01.......n/d ...13060
SILIC ....................................... ....153,90.....154,70......-0,52 ......-1,84........189,00 ....150,00 .....7,10......5091
SIMCO..................................◗.......82,95 .......82,95.........n/d .......7,03 ..........90,00.......76,10 .....2,80 ...12180
SKIS ROSSIGNOL.................. .........8,75 .........8,75.........n/d....-39,57 ..........15,90 .........8,40 .....0,28 ...12041
SOCIETE GENERALE............◗.......44,89 .......47,88......-6,24....-28,57 ..........81,40.......40,10 .....2,10 ...13080
SODEXHO ALLIANCE .........◗.......19,16 .......19,75......-2,99....-60,09 ..........49,70.......18,25 .....0,56 ...12122
SOMFY (EX DAMART) ......... ....103,00.....102,20 .......0,78 .....53,82........107,50.......66,04 .....3,80 ...12049
SOPHIA ................................◗.......30,00 .......30,20......-0,66 ......-0,59 ..........32,98.......28,50 .....1,52 ...12077
SOPRA GROUP CA# ...........◗.......11,41 .......13,55....-15,79....-70,56 ..........59,20.......10,60 .....0,80......5080
SPIR COMMUNIC. #...........◗.......76,00 .......77,75......-2,25 ......-2,56 ..........91,00.......66,80 .....3,00 ...13173
SR TELEPERFORMANCE .....◗.......15,87 .......16,20......-2,04....-32,46 ..........29,68.......14,50 .....0,18......5180
STERIA GROUPE #................ .........7,00 .........7,20......-2,78....-76,51 ..........38,80 .........4,80 .....0,18......7291
SUCR.PITHIVIERS.................. ....378,00.....385,50......-1,95 ......-1,86........445,00 ....360,00 ...13,00......3331
SUEZ.....................................◗.......16,40 .......17,77......-7,71....-51,76 ..........34,90.......14,50 .....0,71 ...12052
TAITTINGER .......................... ....111,90.....115,00......-2,70....-13,85........159,50 ....111,40 .....2,45......3720
TECHNIP-COFLEXIP ............◗.......67,45 .......67,40 .......0,07....-55,03........162,90.......65,15 .....3,30 ...13170
TF1........................................◗.......21,20 .......21,77......-2,62....-25,32 ..........36,88.......19,57 .....0,65......5490
THALES ................................◗.......29,18 .......29,84......-2,21....-24,69 ..........46,20.......28,05 .....0,70 ...12132
THOMSON MULTIMEDIA ..◗.......16,52 .......16,86......-2,02....-52,11 ..........37,15.......15,15.......n/d ...18453
TOTAL FINA ELF..................◗ ....134,50.....139,90......-3,86....-16,14........179,40 ....121,20 .....3,80 ...12027
TRANSICIEL # ......................◗.........3,60 .........4,01....-10,22....-89,62 ..........40,56 .........3,18 .....0,55......6271
UBI SOFT ENTERTAIN ........◗.........8,22 .........8,60......-4,42....-78,08 ..........39,97 .........8,12.......n/d......5447
UNIBAIL (CA).......................◗.......57,00 .......57,60......-1,04 ......-0,08 ..........70,90.......54,00 .....1,70 ...12471
UNILOG................................◗.......20,51 .......23,20....-11,59....-69,99 ..........90,00.......14,08 .....0,45......3466
VALEO ..................................◗.......29,30 .......29,88......-1,94....-34,59 ..........53,00.......27,50 .....0,70 ...13033
VALLOUREC.........................◗.......48,51 .......50,65......-4,23 ......-8,90 ..........71,40.......43,80 .....2,10 ...12035
VINCI....................................◗.......61,35 .......62,30......-1,52 ......-6,81 ..........74,90.......55,35 .....1,70 ...12548
VIVARTE .......................................31,45 .......32,50......-3,23 ......-2,08 ..........36,00.......30,60 .....1,98 ...13041
VIVENDI ENVIRON.............◗.......20,74 .......20,46 .......1,37....-44,00 ..........38,76.......17,18 .....0,55 ...12414
VIVENDI UNIVERSAL .........◗.......12,01 .......13,01......-7,69....-80,47 ..........64,40 .........8,62 .....1,00 ...12777
WANADOO .........................◗.........3,33 .........3,44......-3,20....-40,85 ............6,70 .........3,33.......n/d ...12415
WENDEL INVEST. ...............◗.......18,52 .......18,66......-0,75.........n/d ..........36,40.......17,25 .....2,20 ...12120
WORMS & CIE NOM ..................15,10 .......15,25......-0,98....-22,56 ..........21,02.......14,50 .....0,56......6336
ZODIAC................................◗.......21,20 .......21,80......-2,75 .......3,97 ..........28,85.......17,30 .....5,20 ...12568
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
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.....................................................................................................................................................................................
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1Allemagne :
comment rebondir ?

2 République : renouer
le lien démocratique

3 Les clés
de l’info

Numéro d’octobre - 16 pages - 2,10 €

SÉLECTION publiée sous la
responsabilité de l'émetteur

Dernier cours connu le 30/9 à 9h

Valeur Cours date % var.
en euro valeur 31/12

AGIPI ACTIONS 17,59 26/9 -34,11
AGIPI AMBITION 20,35 26/9 -19,94

3615 BNPPARIBAS
(0,34 ¤/min)

BNP ASSOC.PREMIERE 10005,50 26/9 2,26
BNP EURIBOR ASSOC. 53218,97 26/9 2,44
BNP MONE C.TERME 2564,97 26/9 2,27
BNP MONE EURIBOR 19007,02 26/9 2,40
BNP MONE PLACEM.C 2807,43 26/9 -79,57
BNP MONE TRESORE. 11464,80 26/9 -85,37
Fonds communs de placements
BNP MONE ASSOCIAT. 1875,31 26/9 2,08

FRUCTI CAPI 117,63 29/9 4,72
FRUCTI EURO PEA 149,54 26/9 -41,19
FRUCTI FCE ACTS.C 97,79 26/9 -37,73
FRUCTIDOR 38,58 29/9 0,99
FRUCTIFRANCE C 52,07 29/9 -38,80
PLANINTER 286,10 26/9 -34,33
Fonds communs de placements
FRUCTI EURO 50 56,36 26/9 -45,55
FRUCTI PROFIL 3 177,28 26/9 -5,22
FRUCTI PROFIL 6 178,21 26/9 -14,42
FRUCTI PROFIL 9 163,50 26/9 -26,03
FRUCTI VAL. EURO. 68,92 29/9 -30,89

ECU.EXPANSIONPLUSC 43,22 26/9 1,86
ECUR.1,2,3..FUTURD 32,58 26/9 -38,84
ECUR.ACT.EUROP.C 12,07 26/9 -33,54
ECUR.ACT.FUT.D/PEA 39,13 26/9 -41,45
ECUR.CAPITAL.C 46,62 26/9 5,65
ECUR.DYNAMIQUE + D 28,07 26/9 -36,58
ECUR.ENERGIE D 31,34 26/9 -30,40
ECUR.EXPANSION C 15196,58 26/9 2,45

ECUR.INVEST.D/PEA 33,73 26/9 -38,56
ECUR.MONETAIRE C 228,65 26/9 1,80
ECUR.MONETAIRE D 187,51 26/9 0,22
ECUR.OBLIG.INTER.C 179,51 26/9 2,30
ECUR.TECHNOLOGIESC 21,16 26/9 -47,48
ECUR.TECHONOLGIESD 21,09 26/9 -48,34
ECUR.TRIMESTR.D 277,81 26/9 1,79
EPARCOURT-SICAV D 28,36 26/9 -0,38
GEOPTIM C 2466,56 26/9 5,55
Fonds communs de placements
ECUR.EQUILIBRE C 34,54 26/9 -8,88
ECUR.VITALITE C 31,49 26/9 -24,21
ECUREUIL PRUDENCEC 34,99 26/9 1,09
ECUREUIL PRUDENCED 34,14 26/9 0,85
NECTRA 2 C 962,80 26/9 -5,65
NECTRA 2 D 962,80 26/9 -5,65
NECTRA 5 C 853,84 26/9 -16,58
NECTRA 5 D 853,84 26/9 -16,58
NECTRA 8 C 735,90 26/9 -28,06
NECTRA 8 D 735,90 26/9 -28,06

Multi-promoteurs
LIV.BOURSE INV.D 117,44 26/9 -35,99
NORD SUD DEVELOP.C 535,53 26/9 3,24
NORD SUD DEVELOP.D 394,09 26/9 -1,54

ATOUT CROISSANCE 266,75 26/9 -22,03
ATOUT EUROPE 342,92 26/9 -33,42
ATOUT FCE ASIE 52,68 26/9 -31,79
ATOUT FRANCE C 124,12 26/9 -36,97
ATOUT FRANCE D 110,38 26/9 -36,96
ATOUT FRANCE EUR. 109,69 26/9 -38,36
ATOUT FRANCE MONDE 29,53 26/9 -34,30
ATOUT MONDE 34,93 26/9 -34,16
ATOUT SELECTION 64,89 26/9 -38,09
CA AM ACT. FRA. C 211,35 26/9 -37,26
CA AM ACT. FRA. D 171,26 26/9 -38,15
CA AM ACTIONS ASIE 14,38 26/9 -18,80
CA AM ACTIONS USA 27,97 26/9 -32,35
CA AM CONVERT.EURO 384,99 26/9 -12,75
CA AM INDICIA EURO 62,67 25/9 -44,56
CA AM INDICIA FRA. 215,83 25/9 -42,22
CA AM OBLIG.INTER. 205,45 26/9 9,47
CAPITOP EUROBLIG C 107,27 26/9 5,76
CAPITOP EUROBLIG D 85,12 26/9 1,72
CAPITOP MONDOBLIG 49,46 26/9 9,61
Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR 48,78 25/9 -40,70
CA AM ACT. RESTR. 170,31 25/9 -38,86
CA AM ACT.FONC.EUR 87,55 26/9 -6,78

CA AM MASTER ACT. 25,04 24/9 -38,38
CA AM MASTER DUO 11,01 24/9 -22,48
CA AM MASTER OBL. 30,69 24/9 -0,51
CA AM MASTER PEA 7,46 24/9 -39,09
CAPITOP MONETAIREC 196,17 28/9 1,74
CAPITOP MONETAIRED 185,98 28/9 1,74
CAPITOP REVENUS 174,88 26/9 0,00
OPTALIS DYNAMIQUEC 13,32 25/9 -27,29
OPTALIS DYNAMIQUED 12,32 25/9 -28,25
OPTALIS EQUILIBREC 15,66 25/9 -16,00
OPTALIS EQUILIBRED 14,05 25/9 -17,23
OPTALIS EXPANSIONC 9,30 25/9 -35,64
OPTALIS EXPANSIOND 8,92 25/9 -36,73
OPTALIS SERENITE C 17,27 25/9 -3,56
OPTALIS SERENITE D 15,02 25/9 -4,50
PACTE SOLIDAR.LOG. 79,81 24/9 3,68
PACTE VERT TIERS-M 84,69 24/9 3,30

EURCO SOLIDARITE 236,61 26/9 5,30
MONELION JOUR C 501,85 26/9 1,90
MONELION JOUR D 422,64 26/9 1,89
SICAV 5000 104,77 27/9 -36,72
SLIVAFRANCE 169,41 27/9 -40,49
SLIVARENTE 38,97 26/9 -1,21
SLIVINTER 105,79 27/9 -33,40
TRILION 731,05 27/9 -2,29
Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMI.C 128,36 27/9 -31,04
ACTILION DYNAMI.D 118,27 27/9 -32,54
ACTILION EQUIL.C 147,95 27/9 -16,10
ACTILION EQUIL.D 135,30 27/9 -17,94
ACTILION PEA DYNAM 46,24 27/9 -32,49
ACTILION PEA EQUI. 129,95 27/9 -23,46
ACTILION PRUDENCEC 172,07 27/9 -0,77
ACTILION PRUDENCED 158,03 27/9 -2,20
LION ACTION EURO 60,30 27/9 -34,99
LION PEA EURO 61,37 27/9 -34,89
LION TRESOR 249,37 27/9 6,06

CIC CONVERTIBLES 4,78 27/9 -13,32
CIC COURT TERME C 34,86 27/9 1,54
CIC COURT TERME D 26,75 27/9 -1,47
CIC ELITE EUROPE 81,67 26/9 -38,11
CIC EPARG.DYNAM.C 2112,24 26/9 1,74
CIC EPARG.DYNAM.D 1578,59 26/9 -3,59
CIC EUROLEADERS 241,38 27/9 -40,56
CIC FINUNION 183,64 26/9 3,48
CIC FRANCE C 21,97 26/9 -38,23
CIC FRANCE D 21,68 26/9 -39,04
CIC MONDE PEA 16,46 26/9 -41,25

CIC OBLI C T.D 141,64 27/9 -90,10
CIC OBLI LONG T.C 16,29 26/9 5,30
CIC OBLI LONG T.D 15,27 26/9 -0,06
CIC OBLI M T.C 37,29 27/9 3,89
CIC OBLI M T.D 26,78 27/9 0,52
CIC OBLI MONDE 134,97 27/9 -0,99
CIC ORIENT 128,56 27/9 -18,67
Fonds communs de placements
CIC AMERIQUELATINE 98,19 27/9 0,00
CIC DOLLAR CASH 1438,92 27/9 0,00
CIC ECOCIC 322,83 26/9 0,00
CIC EURO OPPORT. 16,34 26/9 -47,06
CIC FRANCEVALOR C 21,71 25/9 -42,12
CIC FRANCEVALOR D 21,71 25/9 -42,12
CIC GLOBAL C 192,79 26/9 -21,57
CIC GLOBAL D 192,79 26/9 -21,57
CIC HIGH YIELD 374,58 20/9 -7,63
CIC JAPON 6,30 26/9 -19,54
CIC MARCHES EMERG. 81,16 20/9 -25,59
CIC NOUVEAU MARCHE 2,58 26/9 -53,09
CIC OR ET MAT 129,84 27/9 0,00
CIC PEA SERENITE 173,86 26/9 2,27
CIC PIERRE 32,55 26/9 0,00
CIC PROF.DYNAMIQUE 17,05 26/9 -29,94
CIC PROF.EQUILIB.D 14,43 26/9 -24,71
CIC PROF.TEMPERE C 133,99 26/9 -1,89
CIC TAUX VARIABLE 202,73 20/9 2,62
CIC TECHNO.COM 31,47 26/9 -61,03
CIC USA 12,12 26/9 -36,88
CIC VAL.NOUVELLES 182,08 26/9 -35,93

CM EUR.TECHNOLOG. 1,91 26/9 -56,98
CM EURO PEA C 13,72 26/9 -37,29
CM FRANCE ACTIONSC 21,45 26/9 -38,27
CM MID-ACT.FRA 22,66 26/9 -25,70
CM MONDE ACTIONS C 208,67 26/9 -34,53
CM OBLIG.CT C 170,98 26/9 3,33
CM OBLIG.LONG T. 111,12 26/9 6,86
CM OBLIG.MOYEN T.C 360,86 26/9 5,65
CM OBLIG.QUATRE 168,41 26/9 2,64
CM OPTION DYNAM.C 21,94 26/9 -29,38
CM OPTION EQUIL.C 47,56 26/9 -11,64
Fonds communs de placements
CM OPTION MODER. 19,23 26/9 -0,82

STRATEG.IND.EUROPE 127,05 26/9 -39,27
Fonds communs de placements
STRATEGIE CAC 3804,45 26/9 -39,21
STRATEGIE IND.USA 6336,41 26/9 -33,93

ADDILYS C 109,81 29/9 2,12
ADDILYS D 106,56 29/9 -0,12
AMPLITUDE AMERIQ.C 17,79 26/9 -31,86
AMPLITUDE AMERIQ.D 17,00 26/9 -32,77
AMPLITUDE EUROPE C 21,08 26/9 -34,81
AMPLITUDE EUROPE D 19,81 26/9 -36,05
AMPLITUDE FRANCE C 55,58 29/9 -37,60
AMPLITUDE FRANCE D 54,69 29/9 -38,61
AMPLITUDE MONDE C 156,58 26/9 -32,35
AMPLITUDE MONDE D 139,03 26/9 -33,03
AMPLITUDE PACIFI.C 12,96 26/9 -15,01
AMPLITUDE PACIFI.D 12,21 26/9 -16,19
ELANCIEL EUROD PEA 61,91 29/9 -39,22
ELANCIEL FR.D PEA 25,58 29/9 -41,55
EM.EUROPOSTE D PEA 19,16 29/9 -41,67
ETHICIEL C 76,82 26/9 -29,05
GEOBILYS C 129,20 26/9 6,20
GEOBILYS D 116,60 26/9 5,12
INTENSYS C 21,24 26/9 2,36
INTENSYS D 17,52 26/9 -0,67
KALEIS DYNAM.FCE C 60,43 29/9 -28,37
KALEIS DYNAM.FCE D 59,78 29/9 -28,37
KALEIS DYNAMISME C 172,23 26/9 -23,38
KALEIS DYNAMISME D 166,42 26/9 -23,38
KALEIS EQUILIBRE C 182,45 26/9 -11,21
KALEIS EQUILIBRE D 175,55 26/9 -11,22
KALEIS SERENITE C 184,35 26/9 -4,63
KALEIS SERENITE D 177,03 26/9 -4,63
KALEIS TONUS C 45,83 26/9 -34,35
KALEIS TONUS D 45,27 26/9 -34,35
LIBERT.ET SOLIDAR. 96,62 26/9 -5,55
OBLITYS C 119,15 26/9 4,60
OBLITYS D 115,48 26/9 2,99
PLENITUDE D 31,84 29/9 -26,53
POSTE GESTION C 2689,00 29/9 2,27
POSTE GESTION D 2285,43 29/9 -1,94
POSTE PREM. C 7298,48 26/9 2,21
POSTE PREM.1AN C 43688,35 26/9 2,44
POSTE PREM.2-3ANSC 9638,28 26/9 4,44
PRIMIEL EURO C 43,20 26/9 -21,82
PRIMIEL EURO D 42,46 26/9 -21,82
REVENUS TRIMESTR.D 791,08 26/9 0,27
SOLSTICE D 363,40 26/9 0,28
THESORA C 196,82 26/9 3,75
THESORA D 162,18 26/9 2,41
TRESORYS C 48865,73 29/9 2,46
Fonds communs de placements
DEDIALYS FINANCE 54,01 26/9 -37,05
DEDIALYS MULTI SEC 44,10 26/9 -32,96
DEDIALYS SANTE 69,98 26/9 -26,55
DEDIALYS TECHNO. 15,61 26/9 -60,95

DEDIALYS TELECOM 24,93 26/9 -48,95
OBLITYS INSTIT.C 103,79 26/9 4,96
POSTE EURO CREDIT 104,82 26/9 0,00
POSTE EUROPE C 98,45 26/9 6,17
POSTE EUROPE D 93,20 26/9 5,40
POSTE PREM.8ANS C 213,33 26/9 7,74
POSTE PREM.8ANS D 192,32 26/9 7,74
REMUNYS PLUS 105,33 29/9 1,78

CADENCE 1 D 157,58 26/9 0,58
CADENCE 2 D 155,74 27/9 0,80
CADENCE 3 D 153,96 27/9 0,75
CONVERTIS C 193,70 27/9 -15,87
INTEROBLIG C 61,53 26/9 3,67
INTERSELECTION F.D 51,96 27/9 -32,28
SELECT.DEFENSIF C 185,04 27/9 -3,97
SELECT.DYNAMIQUE C 177,63 26/9 -25,58
SELECT.EQUILIBRE 2 144,01 27/9 -15,25
SELECT.PEA 1 147,36 27/9 -29,44
SELECT.PEA DYNAM. 93,82 27/9 -35,24
SG FRANCE OPPORT.C 280,50 26/9 -33,74
SG FRANCE OPPORT.D 262,64 26/9 -33,74
SOGEFAVOR 59,93 27/9 -41,82
SOGENFRANCE C 275,08 27/9 -42,43
SOGENFRANCE D 246,72 27/9 -42,70
SOGEOBLIG C 119,90 27/9 5,72
SOGEPARGNE D 46,23 26/9 4,12
SOGEPEA EUROPE 137,98 26/9 -38,14
SOGINTER C 31,94 26/9 -39,62
Fonds communs de placements
SOGESTION C 37,36 26/9 -22,99
SOGINDEX FRANCE 327,86 26/9 -40,29

Fonds communs de placements
AMERICANSMALLERCIE 41,88 27/9 0,00
F&C GLOBAL EQUITY 10,56 27/9 0,00
F&CEUROPEANEQUITY 10,70 27/9 0,00
F&CEUROPEANHIGHYI. 11,51 27/9 0,00
STERLINGDISTRIBUT. 5,90 27/9 0,00
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................

M A R C H É S F R A N Ç A I S

Cours en euros. VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO et HORS ZONE EURO : une sélection.
◗: valeur pouvant bénéficier du service de règlement différé (SRD). En gras : CAC40. # : valeur faisant l'objet
d'un contrat d'animation. Plus haut et plus bas : depuis le 1/1/2002. n/d : valeur non disponible.

NOUVEAU MARCHÉ
27/9 : volume d'échange non disponible
Valeur Cours de clôture (¤) % var.

Meilleures performances
CONSODATA .....................................3,00 .......36,99
RIBER # ...............................................0,84 .......20,00
FI SYSTEM #.......................................0,32 .......18,52
BRIME TECHNO. # ............................9,00 .......12,50
DMS # ..............................................11,80 .......12,49
V CON TELEC.NOM.# .......................0,39 .......11,43
ASTRA # .............................................0,20 .......11,11
HIGH CO.# .......................................17,05 .......10,00
JEAN CLAUDE AUBRY.......................2,64 .......10,00
CONSORS FRANCE # ........................0,58..........9,43
CYBERSEARCH...................................1,17..........9,35
GAUDRIOT # ...................................26,90..........8,91
BUSINESS ET DECIS. .........................1,83..........8,28
NEURONES # .....................................2,50..........7,76
Plus mauvaises performances
ACCESS COMMERCE # .....................1,21......-12,32
REGINA RUBENS #............................0,15......-11,76
RECIF # ...............................................1,60......-10,61
EURO.CARGO SCES # .....................14,22......-10,00
SQLI.....................................................0,45......-10,00
TEL.RES.SERVICES # ..........................1,52 ........-9,52
D.A.B BANK # ....................................3,09 ........-9,12

CARRERE GROUP ............................17,11 ........-9,04
UMANIS # ..........................................1,05 ........-8,70
BAC MAJESTIC...................................0,25 ........-7,41
MONDIAL PECHE #...........................5,54 ........-7,36
VALTECH ............................................0,39 ........-7,14
COHERIS.............................................2,25 ........-7,02
THERMATECH ING.# ........................6,67 ........-6,71
Plus forts volumes d'échange
AVENIR TELECOM #..........................0,33 ........-5,71
BRIME TECHNO. # ............................9,00 .......12,50
CARRERE GROUP ............................17,11 ........-9,04
CEREP #............................................10,32 ........-1,90
DEVOTEAM # ....................................3,38 ........-3,43
GAUDRIOT # ...................................26,90..........8,91
GENESYS #.........................................2,44 ........-0,41
GENSET...............................................9,68..........0,00
GL TRADE # .....................................22,50..........0,67
HIGH CO.# .......................................17,05 .......10,00
HIGHWAVE OPTICAL........................0,50 ........-5,66
IPSOS #.............................................50,00..........3,09
LINEDATA SERVICES# ....................14,80..........5,71
MEDIDEP # ......................................17,18..........4,12
METROLOGIC GROUP #.................15,00..........4,17
NICOX # ...........................................14,50..........4,39
SOI TEC SILICON #............................4,50 ........-1,10
TISCALI SPA .......................................4,15 ........-0,24
VALTECH ............................................0,39 ........-7,14
WAVECOM #...................................34,34 ........-4,61

SICAV ET FCP

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

SECOND MARCHÉ
27/9 : volume d'échange non disponible
Valeur Cours de clôture (¤) % var.

Meilleures performances
PAUL PREDAULT ...............................2,30 .......48,39
ACCES INDUSTRIE.............................0,58 .......26,09
LEON BRUXELLES ..............................0,05 .......25,00
CHAINE TRAME.................................1,50 .......20,00
FEDON..............................................25,70 .......12,67
SODIFRANCE......................................7,70 .......10,00
INSTALLUX (LY) ...............................88,00 .......10,00
IMAFFINE .........................................20,38..........9,98
COM 1(B)# .........................................2,57..........9,83
XRT SA#..............................................0,45..........9,76
PETIT FORESTIER # .........................25,20..........9,57
INNELEC MULTIMEDIA.....................9,50..........9,20
MANITOU #.....................................53,85..........8,79
STALLERGENES................................25,02..........8,74
Plus mauvaises performances
GUY COUACH....................................5,80......-17,14
DESQUENNE GIRAL ........................10,28......-14,69
SPORT ELEC SA ...............................10,30......-14,17
TEAMLOG # .......................................2,75......-14,06
AUGROS CP.# ....................................4,50......-13,46
SEEVIA CONSULTING .......................3,50......-12,50
UNION TECH.INFOR. ........................0,69......-11,54

DIGIGRAM .........................................2,50......-11,35
SYS-COM............................................3,55......-10,13
TEISSEIRE-FRANCE..........................22,50......-10,00
ECONOCOM GROUP ........................2,79......-10,00
CYBERGUN ......................................11,35 ........-9,20
NETRA SYSTEMS ...............................3,50 ........-8,14
PETIT BATEAU .................................14,00 ........-7,59
Plus forts volumes d'échange
ALGECO # ........................................72,00..........0,00
ALTEN (SVN) # ..................................4,10 ........-2,38
APRIL S.A.#(LY)................................15,46..........0,13
ARKOPHARMA # ............................38,00..........2,70
BENETEAU #....................................38,50..........0,86
C.A. PARIS IDF .................................90,00 ........-2,17
GROUPE BOURBON .......................70,00..........0,00
HERMES INTL................................131,00 ........-3,68
LISI (EX GFI IND.) ............................14,70 ........-0,68
M6-METR.TV ACT.DIV ...................22,80..........1,33
ORCO PROPERTY GRP....................18,97..........0,90
ORPEA ..............................................11,40..........0,97
PARC DES EXPOS. ...........................95,00..........0,00
PIERRE VACANCES # ......................62,10..........2,81
RALLYE..............................................39,50..........2,60
RODRIGUEZ GROUP # ...................48,20..........1,69
STALLERGENES................................25,02..........8,74
SYS-COM............................................3,55......-10,13
TRIGANO..........................................23,85 ........-0,50
VIRBAC .............................................28,34..........3,13

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

(Publicité)
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AUCKLAND (Nouvelle-Zélande)
de notre envoyé spécial

Il y a les discrets et les m’as-tu-
vu. Les modestes et ceux à l’ego
surdimensionné. Les fils à papa et
les « nouveaux riches » qui aiment
tout ce qui est de mauvais goût
tant que le prix comprend de nom-
breux zéros. Un petit tour dans le
bassin du viaduc à Auckland plante
vite le décor.
A quai depuis de nombreux

mois, un yacht gigantesque de
73 mètres, tout droit sorti d’un film
de James Bond, avec son demi-ter-
rain de basket-ball sur le pont arriè-

re et ses parois vitrées bombées,
est astiqué sans cesse par une
armée de matelots. Son nom ?
Katana. Son propriétaire ? Larry
Ellison, le fondateur de la société
informatique américaine Oracle.
Tout près de là, un superbe yacht,
baptisé Vava, est amarré. Le navire
appartient à Ernesto Bertarelli, le
patron suisse de Serono, troisième
plus gros groupe mondial spécia-
lisé dans les biotechnologies.
Jan Stenbeck, dirigeant du grou-

pe de presse suédois De Kinnevik,
propriétaire du journal gratuit
Metro, et décédé à Paris d’une crise
cardiaque le 19 août, préférait gar-
der son superbe bateau à moteur
tout en bois, Black-Knight (le cheva-
lier noir), sur la base de son Défi.

D’autres hommes aux poches tout
aussi pleines ont laissé leurs
bateaux de plaisance, ou plutôt
« d’aisance », dans leur port d’atta-
che. On est crâneur ou on ne l’est
pas…
Tous ces personnages ont deux

points en commun : ils sont riches,
immensément riches, et ils vont
tenter de remporter la Coupe de
l’America. L’édition 2003 de la Cou-
pe Louis-Vuitton, qui oppose les
challengers souhaitant défier en
finale les Néo-Zélandais tenants
du titre, marque le retour des
tycoons fortunés.
Cette compétition a toujours atti-

ré les grandes fortunes de ce mon-
de. Sir Thomas Lipton, Harold Van-
derbilt, le baron Bich, Ted Turner,

Alan Bond, Raul Gardini et Bill
Koch ont tous tenté, avec plus ou
moins de bonheur, de s’approprier
la célèbre aiguière d’argent. Mais
leur nombre n’a jamais été aussi
important qu’en 2002. Sept des
neuf challengers qui vont s’affron-
ter pendant trois mois et demi
dans la baie d’Hauraki, à Auckland,
sont menés par des milliardaires.
Les Français et l’indéboulonnable
Dennis Conner, qui a déjà gagné
trois fois et perdu à deux reprises
le trophée, ont été les seuls
contraints de trouver les sponsors
traditionnels pour financer leur
campagne.
« Cette année, la Coupe promet

d’être chaude, explique un de ses
principaux organisateurs. Tous ces

gars richissimes n’ont en effet pas
l’habitude de perdre. Mais le règle-
ment veut qu’au moins six d’entre
eux se fassent éliminer avant la pre-
mière régate de la Coupe de l’Ame-
rica. Pour tenter de gagner coûte
que coûte, les combats vont être sans
merci, aussi bien sur l’eau que sur
terre. »
Le plus mégalo des candidats à

la victoire est sans aucun doute le
patron d’Oracle. La blague qui fait
fureur sur les pontons d’Auckland
en dit long… « La différence entre
Dieu et Larry Ellison est que le Tout-
Puissant ne pense pas qu’il est Larry
Ellison. » Après avoir embauché à
prix d’or l’Américano-Italien Paul
Cayard et le Néo-Zélandais Chris
Dickson, tous deux d’anciens bar-

reurs de Défis victorieux, l’homme
d’affaires américain leur a deman-
dé de ne plus monter sur ses
bateaux, préférant contrôler tout
lui-même. Il continue toutefois de
les payer. L’argent n’est pas son
souci. Il a d’ailleurs déclaré au New
York Times que son budget était
« sans limites » (on parle de plus de
100 millions de dollars).
Ernesto Bertarelli dépense lui

aussi sans compter, même s’il pré-
fère garder un profil bas. Depuis
des mois, il s’entraîne dur avec ses
coéquipiers, qui viennent pour la
plupart d’autres Défis (il a notam-
ment recruté de nombreux Néo-
Zélandais, dont Russell Coutts, le
barreur du dernier vainqueur de la
Coupe de l’America). A 37 ans, il
est la première fortune de Suisse et
refuse toute interview, car « il veut
que ce soit l’esprit de son équipe, et
non pas sa personne, qui soit pro-
mu », explique son porte-parole,
Bernard Schopfer. Passionné de

voile depuis sa plus tendre enfan-
ce, vainqueur de nombreuses
compétitions, il s’avoue prêt à
s’« éclipser » si un de ses équipiers
devenait meilleur que lui au même
poste.
Vincenzo Onorato, le Napolitain

propriétaire de la compagnie mari-
time Comogemar, compte, lui aus-
si, participer aux régates sur son
Class America baptisé Mascalzone-
Latino. Patrizio Bertelli, l’Italien
qui dirige la société Prada, compte
pour sa part occuper, quand bon
lui semble, la place de 17e homme
sur ses voiliers. Un privilège de pro-
priétaire dont il ne s’était pas privé
en 2000, lorsqu’il avait remporté la
Coupe Louis-Vuitton contre les
Américains d’AmericaOne.
Le richissime Anglais Peter Harri-

son, à la tête d’une fortune de
300 millions de livres, a mis 17 mil-
lions de livres de sa poche pour
financer une partie du Défi britan-
nique, mais il ne devrait pas navi-
guer avec ses équipiers. L’Améri-
cain Craig McCaw, pionnier de la
téléphonie sans fil et grand ama-
teur de beaux bateaux (son yacht,
Tatoosh, mesure 93 mètres),
devrait, lui aussi, rester en retrait
lors des régates de son équipe, One
World Challenge.
Ce rassemblement unique demil-

liardaires promet de jolies dépen-
ses. « Lorsque j’ai travaillé pour Il
Moro-de-Venezia, le défi de Raoul
Gardini en 1992, beaucoup d’argent
avait été jeté par les fenêtres, car
notre budget était illimité, se sou-
vient Luc Gellusseau, le directeur
technique du Défi Areva. L’argent
ne ferait-il donc pas le bonheur dans
la Coupe de l’America ? »
« L’histoire montre que [ce sont]

les plus riches qui finissent toujours
par gagner cette compétition »,
reconnaît Philippe Pallu de La Bar-
rière, le coordinateur du « design
team » de l’équipe française. Au
mois de janvier, un seul tycoon
aura toutefois la joie de soulever la
Coupe Louis-Vuitton. Sa plus
grande satisfaction sera sans nul
doute d’avoir battu les autres
milliardaires en lice.

Frédéric Therin

Comme la plupart
des équipes engagées
dans la Coupe
Louis-Vuitton,
dont le vainqueur
affrontera
les Néo-Zélandais
pour la Coupe
de l’America,
le Défi suisse Alinghi
est financé
par un richissime
mécène,
Ernesto Bertarelli,
première fortune
de Suisse.
Les membres
de son équipe ont été
recrutés à prix d’or,
et viennent
pour la plupart
d’autres Défis.

La Coupe Louis-Vuitton doit débuter à Auckland, mar-
di 1er octobre. Elle met aux prises  -
 de six nations différentes qui se disputeront
jusqu’au 24 janvier 2003 le droit de défier Team New

Zealand, le « defender », à l’occasion de la Coupe de
l’America, du 15 février au 1er mars 2003, et de tenter
de lui ravir l’aiguière d’argent, le   -
   . Cette édition est mar-

quée par le   , qui se
sont toujours passionnés pour une épreuve mettant
en lice des voiliers de haute technologie dont la mise
au point nécessite d’énormes moyens. Le défi fran-

çais, baptisé , du nom de son sponsor princi-
pal, dispose de l’un des plus petits budgets. Cette
association avec l’un des géants du nucléaire civil
n’est pas du goût des écologistes de .

Les tycoons se déchirent pour la Coupe de l’America
Voile b Sept des neuf Défis qui doivent s’affronter à partir du 1er octobre pour obtenir le droit de se mesurer aux tenants du titre néo-zélandais
sont financés par des hommes d’affaires qui luttent à coups de millions de dollars pour aligner les meilleurs bateaux et les meilleurs équipiers

LE DEFENDER
f TeamNewZealand – Nouvel-

le Zélande (Royal New Zealand
Yacht Squadron) – La plupart des
anciens sont partis travailler pour
les Américains et les Suisses, qui
leur offraient des ponts d’or. Mais
si l’équipe néo-zélandaise est com-
posée cette année d’une grande par-
tie de marins et de designers moins
connus, les Kiwis représentent une
réelle menace. Ils vont naviguer
« chez eux » et les nombreuses
défections n’ont fait que surmoti-
ver ce syndicat. L’animal est sou-
vent plus dangereux lorsqu’il est
blessé…
LES NEUF CHALLENGERS
f Prada Challenge – Italie

(Yacht Club Punta Ala) – Patrizio
Bertelli est le « Monsieur Plus » de
cette édition de la Coupe Louis-Vuit-
ton. Plus de temps, plus d’argent,
plus de moyens… Le patron de l’en-
treprise de mode italienne n’a pas
regardé à la dépense pour tenter de
laver l’« affront » de la dernière édi-
tion, où son équipe, vainqueur des
challengers, avait ensuite été écra-
sée (5-0) par le defender néo-
zélandais. Depuis 1996, les marins
du Défi italien s’entraînent chaque
jour. D’octobre à mars, ils navi-
guent dans la baie d’Hauraki et, de
mai à septembre, ils tirent des bords
à Punta Ala, en Italie. L’embauche
d’une pléiade de vedettes semble
toutefois avoir provoqué des dissen-
sions au sein de l’équipe, et les nou-
veaux bateaux se révéleraient
moins rapides que prévu.

f Oracle BMW Racing – Etats-
Unis (Golden Gate Yacht Club) –
Après avoir essuyé en 1998, lors de
la Sydney-Hobart, une violente
tempête à bord de son maxi-yacht,
Sayonara, causant la mort de six
marins et la disparition de cinq
bateaux, Larry Ellison avait promis
de renoncer à la course au large. La
Coupe de l’America est apparue

comme un nouveau défi idéal au
patron du groupe informatiqueOra-
cle. Investissant sur ses propres
deniers près de 100 millions de dol-
lars, l’orphelin d’origine russe a
embauché des grands noms de la
voile, dont le Néo-Zélandais Chris
Dickson et l’Américain Paul Ca-
yard, vainqueur de la Coupe Louis-
Vuitton en 1992 avec Il Moro-di-
Venezia et finaliste en 2000 à bord
d’AmericaOne. Ces deux hommes
ont depuis été remerciés, mais ce
Défi a les moyens d’aller loin.

f Mascalzone Latino – Italie
(Reale Yacht Club Canottieri
Savoia) – L’armateur italien Vin-
cenzo Onorato est le dernier à
s’être décidé à participer à cette édi-
tion de la Coupe. Choisissant de ne
s’entourer que de compatriotes
(c’est le seul syndicat à ne pas com-
prendre d’étrangers), ce marin
confirmé, qui pourrait barrer son
Class America, s’est entraîné avec
son équipe sur l’île d’Elbe, enMédi-
terranée. Jeunes et très motivés, ses
équipiers sont animés d’une vérita-
ble rage de vaincre. Ils ont d’ailleurs
choisi pour mascotte un viking bar-
bu armé d’un sabre recourbé.

f OneWorld Challenge – Etats-
Unis (Seattle Yacht Club) – One
World est un autre Défi qui neman-
que pas d’argent. Le magnat des
télécommunications Craig McCaw
s’est associé pour cette occasion
avec Paul Allen, un des fondateurs
de Microsoft, pour lancer le pre-
mier syndicat basé à Seattle, au
nord-ouest des Etats-Unis. L’équi-
pe, qui comprend de nombreux
Kiwis et James Spithill, le talen-
tueux barreur de l’ancien Défi aus-
tralien, s’entraîne quotidiennement
depuis un an et demi sur deux
anciens bateaux américains (Ameri-
ca-True et Stars-&-Stripes). L’hom-
me d’affaires américain, très dis-
cret, n’a pas reculé à la dépense
pour battre ses concurrents.

f F. T. Alinghi Challenge – Suis-
se (Société nautique de Genève) –
Les Kiwis risquent d’avoir la dent
dure contre Alinghi. Le patron de
ce syndicat, Ernesto Bertarelli, qui
a bâti sa fortune dans les biotech-
nologies, a en effet recruté le bar-
reur Russell Coutts, et Brad Butter-
worthet, le tacticien du Défi néo-
zélandais, tenant de la Coupe de
l’America, vise la victoire dans la
Coupe Louis-Vuitton dès sa pre-
mière participation. Son acquisi-
tion de l’espace réservé à deux
anciens concurrents pour créer la
première base ouverte au public
est une des originalités de cette
équipe. Portant comme n’importe
lequel de ses équipiers les sacs à
voile quand ses bateaux rentrent
au port, Ernesto Bertarelli pourrait
bien, à 37 ans, créer la surprise.
Son équipe a survolé ses premiè-
res régates d’entraînement contre
les autres principaux Défis.

f GBRChallenge – Grande-Bre-
tagne (Royal Ocean Racing Club) –
Les revoilà. Après seize ans d’ab-
sence, les Britanniques sont de
retour dans la Coupe de l’America.
Financé en grande partie par le mil-
liardaire Peter Harrison, ce Défi
est composé principalement de jeu-
nes marins inexpérimentés, mais
très talentueux. L’histoire toute-
fois ne plaide pas en leur faveur : il
faut remonter à 1964 pour voir un
syndicat anglais disputer une fina-
le de la Coupe, finale que les sujets
de Sa Majesté ont perdue, comme
les quinze précédentes auxquelles
ils avaient participé depuis 1851.

f Victory Challenge – Suède
(Gamla Stans Yacht Sällskap) – Ins-
tallés à Auckland depuis près d’un
an, les Scandinaves sont souvent
les premiers à aller s’entraîner
dans la baie d’Hauraki, et ils ren-
trent souvent les derniers à leur
base. Financé par le magnat de la
presse suédois Jan Stenbeck, bruta-

lement décédé à Paris d’une crise
cardiaque au mois d’août, ce Défi
est formé d’équipiers venus des
trois pays scandinaves et de Finlan-
de. Aux commandes de ses
bateaux, on retrouve Jesper Bank,
un double médaillé d’or aux Jeux
olympiques en soling, et Magnus
Holmberg, qui figure en tête du
classement mondial de Match
Racing, une référence dans le mon-
de fermé de l’America Cup.

f Le Défi Areva – France
(Union nationale pour la course au
large) – Même s’ils sont parvenus
à réunir presque deux fois plus
d’argent qu’en 2000, avec un bud-
get de 25 millions d’euros, les Fran-
çais présentent le Défi le moins for-
tuné de cette édition. Disposant
de deux bateaux neufs contre un
seul lors de leur dernière campa-
gne et d’un effectif de quatre-
vingts personnes, les Frenchies
espèrent que leur voilier peint en
jaune fluorescent pourra créer la
surprise, comme l’avait fait leur
Sixième-Sens.

f TeamDennis Conner – Etats-
Unis (New York Yacht Club) – Une
Coupe de l’America sans Dennis
Conner ne serait pas vraiment une
Coupe de l’America. Ce fils de
pêcheur est impliqué dans la com-
pétition depuis 1974. Il y a tout
juste vingt ans, ce marin un rien
rondouillard a été le premier repré-
sentant du New York Yacht Club à
perdre l’aiguière d’argent en cent
trente-deux ans. Quatre ans plus
tard, il a pris sa revanche contre
les Australiens, avant de perdre à
nouveau le trophée en 1995, con-
tre les Néo-Zélandais. Pour bou-
cler son budget, Dennis Conner a
dû faire appel cette année à de
nombreux donateurs et à l’entre-
prise informatique Computer Asso-
ciates. Il ne devrait toutefois pas
peiner à tenir tête aux milliardai-
res aux poches pleines.
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« La différence

entre Dieu

et Larry Ellison est

que le Tout-Puissant

ne pense pas

qu’il est

Larry Ellison »

Team New Zealand contre le reste du monde
Neuf challengers venus de six pays vont s’opposer pour gagner le droit d’affronter les « All Blacks »
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Greenpeace manifeste, mais fait son mea culpa

AUCKLAND (Nouvelle-Zélande)
de notre envoyé spécial

« Lorsque notre bureau français nous a appe-
lés pour nous dire que votre défi allait être sponso-
risé par Areva, j’ai cru à une blague. Je me suis dit
que cette société ne ferait jamais une chose aussi
stupide. Cela semblait trop provocant pour être
vrai. » Bunny McDiarmid n’en revient toujours
pas. La responsable des campagnes antinucléai-
res de Greenpeace en Nouvelle-Zélande ne
décolère pas quand elle pense à la décision du
géant français du nucléaire civil de devenir le
partenaire principal du syndicat français.

« Notre pays est “nuclear free”. Il n’autorise
même pas les navires de guerre étrangers à pro-
pulsion nucléaire à accoster dans ses ports. Alors
voir Areva afficher sa marque sur les pontons
d’Auckland, à moins de 200 mètres de l’endroit
où le Rainbow-Warrior a été coulé, est difficile à
accepter », explique cette militante, qui a navi-
gué pendant huit mois sur l’ancien bateau de
recherche britannique racheté par l’association
écologiste avant qu’il ne soit coulé le 10 juillet
1985 par les services secrets français.
Si Greenpeace met un point d’honneur à mar-

quer son opposition à la présence d’Areva sur
le sol néo-zélandais, ses membres savent qu’ils
marchent sur des œufs, car la Coupe de l’Ameri-

ca est une compétition extrêmement populaire
dans ce pays passionné par la voile. L’incident
de Lorient a laissé des traces. Samedi 18 mai
dernier, lors d’une manifestation, un zodiac de
Greenpeace avait percuté – accidentellement,
selon l’organisation – le voilier flambant neuf
du Défi français. Cet accrochage, qui a légère-
ment endommagé la coque du bateau, « nous a
fait perdre dix jours », affirme Luc Gellusseau, le
directeur technique du syndicat.

«    »
Cet épisode a provoqué l’ire de nombreux

membres de l’association environnementale.
« J’ai dû répondre à de nombreuses lettres de pro-
testation, reconnaît BunnyMcDiarmid.On a per-
du quelques supporteurs. Notre objectif n’était
pas d’endommager le bateau français. Nous som-
mes une association non violente. »
Malgré cet « incident », Greenpeace conti-

nuera à manifester son opposition à la présen-
ce d’Areva en Nouvelle-Zélande. Mais « nous
voulons montrer que nous n’avons rien contre le
Défi français. Nous sommes seulement opposés à
leur sponsor qui est un des plus gros pollueurs de
la planète », ajoute la militante.
Le jour de l’arrivée des bateaux français à

Auckland, le 28 août, un petit groupe de mili-

tants ont accueilli l’équipe avec des panneaux
sur lesquels étaient notamment inscrits « Kia
Ora Team France [Bienvenue Team France],
Adieu Areva » et « Nous aimons les french kiss
mais pas les déchets radioactifs ». Un fromage,
du pain et une bouteille de vin de Nouvelle-
Zélande ont également été offerts au Défi fran-
çais.
« J’ai trouvé leur attitude très intelligente »,

reconnaît Luc Gellusseau. « Ils sont venus nous
voir, ce que Greenpeace France n’avait jamais
cherché à faire, note Xavier de Lesquen, le direc-
teur général du syndicat. Nous les avons reçus
pendant une heure. La discussion a été très cor-
diale. [Bunny McDiarmid est] une femme pleine
de convictions et nous respectons cela. »
L’association, qui a pour l’instant été très dis-

crète, promet de faire parler d’elle dans les pro-
chains jours. Des manifestations sur le plan
d’eau semblent prévues même si les écologistes
ont juré de ne pas perturber les régates. Des
drapeaux marquant l’opposition à la présence
d’Areva dans la Coupe sont également en ven-
te. « On va privilégier des petites actions de ce
genre plutôt que de frapper un grand coup »,
assure Bunny McDiarmid.

F. Th.

LES MEMBRES du Défi Areva, qui doivent affronter les défi suisse
Alinghi mardi 1er octobre pour leur première régate, sont arrivés après
leurs concurrents en baie d’Hauraki. Moins bien armés financièrement
que leurs rivaux, ils misent sur la décontraction et le transparence pour
créer la surprise, comme leurs devanicers du défi Sixième-Sens, en 2000.

Derniers réglages pour les Français

AUCKLAND (Nouvelle-Zélande)
de notre envoyé spécial

Les Français ne font presque rien
comme les autres. Dans une compé-
tition où tout n’est que secret et
rumeurs, les Frenchies montrent
tout. Leur bulbe de quille à ailette, ce
lest de 20 tonnes dissimulé par tous
les syndicats sous d’imposantes
bâches en plastique, est laissée à la
vue de tous. A l’issue de chacun de
ses entraînements, le Défi Areva
publie même un compte rendu
détaillé de ses performances et de
ses pépins techniques à répétition.
Une franchise inhabituelle en com-

paraison de l’attitude des autres

équipes, qui ne dévoilent aucune
information concernant leurs perfor-
mances et, a fortiori, leurs contre-
performances. Et si la plupart des
Class America ont été peints avec
des couleurs un rien tristounettes
(bleu foncé, gris ou noir), les coques
des deux voiliers français ont été
recouvertes d’une peinture fluores-
cente « jaune citron-vert ».

  
Avec un budget de 25 millions

d’euros, le Défi français, qui doit ren-
contrer mardi 1er octobre le challen-
ger suisse Alinghi, est le moins riche
des neuf concurrents qui vont s’af-

fronter dans la Coupe Louis-Vuit-
ton. Sesmoyens sont pourtant nette-
ment supérieurs à ceux réunis lors
de la dernière édition. « Notre équipe
comprend quatre-vingts personnes
contre à peine soixante en 2000, résu-
me Xavier de Lesquen, directeur
général du syndicat français. Compa-
ré à notre expérience précédente, c’est
le jour et la nuit. Mais, cette fois-ci,
nous disposons de deux bateaux neufs
au lieu d’un seul. Et pour faire fonc-
tionner deux voiliers, nous sommes
limites en termes de personnel et de
moyens. »

« J’ai l’impression que [les Francais]
ont couru après le temps et l’argent
tout au long de cette préparation, expli-
que Bertrand Pacé, ancien barreur
et skipper de Sixième-Sens, qui tra-
vaille aujourd’hui pour le Défi néo-
zélandais. Sportivement, je pense
qu’ils ne sont pas prêts pour une multi-
tude de raisons. Par rapport aux autres
syndicats, ils ont eu peu de temps pour
s’entraîner, peu de temps pour utiliser
les nouveaux bateaux et comprendre
comment ils fonctionnent. » Lors de
leurs dernières journées d’entraîne-
ment, les équipiers du Défi n’ont
navigué que sur un seul de leurs deux
voiliers, probablement par manque
de personnel et de temps.

« Il y a cette année une inflation et
une surenchère qui me paraissent
excessives, juge Pierre Mas, directeur
sportif du Défi français. Il y a quatre
ans, chaque équipe se demandait s’il
fallait acheter un travel-lift [ces grues
utilisées pour mettre les bateaux à
l’eau]. Aujourd’hui, on ne se pose plus
la question et on paye les 200 000
euros nécessaires. Certains syndicats
en ont même acheté deux. Nous
devons pour notre part toujours tenter
de garder une adéquation entre le
coût de cet événement et sa valeur
pour nos sponsors. Les milliardaires
n’ont pas ce souci de rapport qualité-
prix à l’esprit. »

Ce côté Petit Poucet semble avoir
soudé l’équipe, composée de nom-
breux jeunes (65 des 80 membres du
Défi n’ont pas participé à l’édition
précédente). « A grandes équipes,
gros problèmes », résume Stefan
Fodor, un ancien footballeur améri-
cain qui avait couru en 2000 pour le
bateau hawaïen Abracadabra et qui,
cette fois-ci, montera les voiles
d’Areva.

 ’  2000
Pour répéter les performances de

Sixième-Sens qui était parvenu en
2000 à se qualifier à la surprise géné-
rale pour les demi-finales, les Fran-
çais n’auront pas le droit à l’erreur.
Le nouveau règlement, qui accorde
un point au vainqueur de chaque
course, oblige les syndicats à donner
le meilleur d’eux-mêmes dès les pre-
mières régates.
Lors de la dernière édition, le Défi

français était parvenu à passer le pre-
mier tour tout en accumulant les
défaites. S’ils répètent un départ aus-
si catastrophique, les Froggies retrou-
veront la mère patrie sans tarder.
Les membres de l’équipe s’avouent
toutefois assez confiants, même s’ils
ont conscience de leurs limites.

« Lorsque l’on voit les grosses
machines, cela donne envie de tra-
vailler pour des projets qui ont les
moyens de bien préparer cette épreu-
ve, explique Tanguy Cariou, le res-
ponsable de la grand-voile. On peut
se sentir frustrés parfois, mais on a
l’atout d’être extrêmement enthousias-
tes. » L’ambiance, pesante chez cer-
tains syndicats « riches », est bien
différente de celle qui règne chez les
Français. « On n’est pas bien, ici ?
interroge en plaisantant Luc Gellus-
seau, le directeur technique du
Défi. On ne peut vraiment pas se
plaindre. »

F. Th.
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• Les embraqueurs
Règlent les voiles d‘avant en harmonie

avec les wincheurs.

1110

• Responsable de l‘envoi des voiles
d‘avant ( génois et spinnaker).

Surnommé le “singe” pour son agilité
sur la plage avant, sa vitesse ou
sa force pour monter au mât ou

manier le tangon qui soutient le spinnaker.

1

• Rentrent et sortent les voiles
du puits à voiles.

54

• Les wincheurs
Gèrent la tension et la forme des voiles d‘avant.

76 8 9Le n° 2
Aide à préparer les voiles et coordonne la plage avant.

2

• Equipier de mât
S‘occupe des drisses qui permettent

d‘envoyer ou d‘amener les voiles
et de la gestion des voiles,

aide le n° 1 et le n° 2.

3
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• Régleurs
de grand-voile

• Le tacticien
Gère la situation à court terme et

informe le barreur.

• Le barreur
Coordonne l'action
des régleurs et gère

les phases de contact
avec l'adversaire

• Le 17e homme
(propriétaire ou invité)

Ne prend pas part aux
manœuvres ni aux décisions.

• Le navigateur
Tient le tacticien informé

sur le parcours, les distances
et les courants, établit la stratégie

à moyen et à long terme.
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LES DÉFIS
barreur

LE DEFENDER

(enmillions d'euros)

Défi

Yatch Club

46

4

Team New Zealand (Nouvelle-Zélande)

LES CHALLENGERS
OneWorld Challenge (Etats-Unis)

Dean Barker

78
James Spithill

et Peter Gilmour

Stars & Stripes (Etats-Unis)) 41Ken Read

Le Défi Areva (France) 25Luc Pillot

Prada Challenge (Italie) 81Francesco de Angelis

Mascalzone Latino (Italie) 34Paolo Cian

GBR Challenge (Grande-Bretagne) 30
Ian Walker

et Andy Green

Victory Challenge (Suède)
Jesper Bank
et Magnus Holmberg

Alinghi (Suisse) Russell Coutts
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Royal New Zealand Yacht Squadron

Seattle Yacht Club

Union nationale pour la course au large

Yacht Club Punta Ala

Reale Yacht Club Canottieri Savoia

Royal Ocean Racing Club

Gamla Stans Yacht Sällskap

Société nautique de Genève

New York Yacht Club

90Oracle BMW Racing (Etats-Unis)
Peter Holmberg
et John Cutler

Golden Gate Yacht Club

LA DISTRIBUTION DES RÔLES

• Sur une longueur totale
de 18,5 milles, le duel s'engage
sur un départ contre le vent.
Ce parcours comprend trois

allers-retours qui se feront dans
l'axe du vent indiqué par les

bouées.

SCHÉMA DU PARCOURS

LE DÉROULEMENT DES ÉPREUVES

1re TOUR

GROUPE 1

REPÊCHAGE
GROUPE 2

La victoire est égale à 1 point Ils s'affrontent 2 à 2 au meilleur des sept régates Ils s'affrontent au meilleur des sept régates Ils s'affrontent au meilleur des neuf régates

Du 15 février au 1er mars 2003

Ils s'affrontent
au meilleur de 9 régates

les challengers
classés de 1 à 4 les 2 gagnants

les 2 gagnants

les 2 gagnants

les 2 perdants

2 CHALLENGERS

2 FINALISTES

LE CHALLENGER
ET LE DEFENDER

(NOUVELLE-ZÉLANDE)

2 CHALLENGERS
REPÊCHAGE

le gagnant

le gagnantle perdant

le gagnant

le gagnant

les challengers
classés de 5 à 8

2 ROUNDS ROBINS
du 1er au 11 octobre et du
22 octobre au 1er novembre

2002

du 12 novembre au 30 novembre 2002 du 9 au 28 décembre 2002 du 11 au 21 janvier 2003

9 challengers se rencontrent
respectivement en duel
sur 2 manches.

2 challengers éliminés :
les deux perdants du Groupe 2

2 challengers éliminés :
les deux perdants du repêchage

1 challenger éliminé :
le perdant du tableau du bas

1 challenger éliminé :
le perdant du repêchage

1 challenger éliminé :
le perdant de la finale

2 challengers éliminés :
les deux derniers du classement

QUARTS DE FINALE DEMI-FINALESREPÊCHAGE DES QUARTS REPÊCHAGE DEMI-FINALE FINALE COUPE LOUIS VUITTON

Ligne
de départ
et d'arrivée

navigation vent au portant

navigation
vent
au près

A
rrivée

D
épart

vent

13
5

2

6

4

3milles entre les deux bouées

3,275 milles

Dans la peau de l’outsider, le Défi Areva
joue la transparence et soigne son moral

L’équipe française s’engage dans l’aventure avec le plus petit budget de la compétition,
mais ne désespère pas de créer la surprise

A U J O U R D ’ H U I l a c o u p e d e l ’ a m e r i c a
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BORDEAUX
de notre correspondante

Samedi 28 septembre, au stade
André-Moga de Bègles, deux mat-
ches se sont successivement
déroulés : l’un, sportif, a opposé le
Club athlétique Bordeaux-Bègles
(CABBG) au Stade français, pour
la quatrième journée du cham-
pionnat de France de rugby.
L’autre, plus politique et médiati-
que, a vu l’acteur Gérard Depar-
dieu s’en prendre au maire de
Bègles, Noël Mamère, quelques
minutes avant le coup d’envoi.

Devant un parterre de journalis-
tes bien plus dense que ceux que
le seul rugby réussit à attirer habi-
tuellement au stade André-Moga,
le comédien, membre du conseil
d’administration du CABBG, s’est
engouffré dans la salle de presse.
Il était entouré de Kevin Venkiah,
le nouveau président du club
girondin, de Max Guazzini, prési-
dent du Stade français, de Bernard
Laporte, sélectionneur de l’équipe
de France de rugby et cheville
ouvrière de la récente recomposi-
tion du CABBG, et de Bernard
Magrez, PDG d’un important
groupe bordelais de négoce en
vins et spiritueux, actionnaire
minoritaire (38 %) du club et ami

de Gérard Depardieu. Ce fut un
grand moment de l’histoire du
CABBG. Après la traditionnelle
minute photo et quelques explica-
tions sur son engagement dans le
monde de l’Ovalie, Gérard Depar-
dieu s’est lancé dans une diatribe
contre le député et maire de
Bègles. Il s’est dit « choqué » par
les propos tenus par celui-ci la
veille, à l’occasion d’un déjeuner
de presse. Noël Mamère y avait
déclaré qu’il n’assisterait pas à la
rencontre Bordeaux-Bègles - Sta-
de français « pour des raisons politi-
ques », à cause de la présence de
Rafik Khalifa, qui, in fine, n’est
pas venu.

«     »
Ce milliardaire algérien de

35 ans, également sponsor de
l’Olympique de Marseille, est à la
tête d’un conglomérat de socié-
tés : une banque, une entreprise
de location de voitures, une com-
pagnie aérienne, une usine de pro-
duits pharmaceutiques en Algérie
et une chaîne de télévision en
Angleterre. Cet été, il a signé un
accord de partenariat avec le club
de rugby béglais, pour y investir
610 000 euros sur deux ans. C’est
« un jeune homme génial », selon

Gérard Depardieu, ami du milliar-
daire. Ce qui n’est pas tout à fait
l’avis du candidat des Verts à l’élec-
tion présidentielle : « Cet homme
est l’ami des généraux algériens. Je
ne veux pas le croiser », avait-il
lâché vendredi 27 septembre.

Le ballon politico-médiatique
était lancé. Et Gérard Depardieu,
devant la presse lui aussi, l’a repris
de volée : « Je suis peiné pour lui et
son parti parce que je pense que les
Verts sont plus intelligents que les
propos qu’il a tenus, proches de pro-
pos racistes. Il faudrait le chasser
de son parti car, quand on tient un
langage pareil, on n’est pas un hom-
me politique », s’est enflammé le
parrain du CABBG, également pro-
priétaire de vignes en Algérie. « Il
a peut-être chié dans son froc en
velours », a lâché le comédien.

Noël Mamère ne s’attendait pas
à un tel plaquage verbal
– « l’outrance de ses propos ne le
grandit pas », a-t-il commenté –
mais persiste : « J’ai agi en politi-
que sur des principes. L’entreprise
qu’est le CABBG a fait ses choix, j’ai
fait les miens, a-t-il confirmé au
Monde. Je ne souhaitais pas être
associé personnellement et physi-
quement à un homme emblémati-
que d’un régime politique dont la

fortune s’est faite avec l’aimable
complaisance et le soutien des géné-
raux algériens. Et j’invite cordiale-
ment Monsieur Depardieu à venir
défendre la cause des sans-papiers
et demandeurs d’asile kabyles
menacés de mort dans leur pays. »

On en aurait presque oublié
l’autre match : les Girondins l’ont
emporté 15-6, infligeant aux Pari-
siens leur première défaite de la
saison.

Claudia Courtois

Le basket-ball européen vit un nouveau schisme
La FIBA-Europe relance une épreuve face à l’Euroligue, gérée par les clubs

SUTTON COLDFIELD
(Angleterre)

de notre envoyé spécial
Samedi 29 septembre, en fin

d’après midi, lorsque Curtis Stran-
ge, le capitaine américain, prit con-
naissance de l’ordre des départs
des joueurs européens pour les
douze simples qui se disputeraient
le lendemain, il prit en même
temps un sacré coup au moral, et
ses joueurs avec lui. Sam Torrance,
son homologue européen à l’air
débonnaire, à la réputation de bon
vivant se laissant parfois aller à cer-
tains excès, lui avait joué un sacré
tour en adoptant une tactique exac-
tement inverse de celle qu’il atten-
dait. A l’issue des seize doubles, la
partie était on ne peut plus serrée,
puisque les deux équipes étaient à
égalité avec huit points chacune.

Pensant que la victoire se décide-
rait dans les toutes dernières par-
ties, l’Américain avait décidé d’y
placer ses meilleurs atouts, Jim
Furyk, Davis Love III, Phil Mickel-
son puis Tiger Woods, qui ferme-
rait une marche qui s’annonçait

triomphale. Mais Sam Torrance,
avec sa moustache et ses sourcils
noirs à la Groucho Marx, avait
réussi à semer dans les rangs améri-
cains une pagaille digne de la Sou-
pe aux canards en plaçant ses plus
fines lames dès le début.

En tête, donc, ouvrant la voie et
montrant l’exemple, l’immense
Colin Montgomerie, pour qui cette
Ryder Cup semble sonner un nou-
veau départ, plaçait un premier
uppercut redoutable ; il venait à
bout de Scott Hoch dès le 14e trou.

Peu de temps après, Bernhard Lan-
ger, l’autre vétéran, au visage si lis-
se qu’il semble aussi imperméable
à la douleur ou au plaisir qu’un
Buster Keaton, était aussi expéditif
en prenant le meilleur sur Hal Sut-
ton au 15e trou. Padraig Harring-
ton, malgré ses airs de Laurel, l’imi-
tait dans le même temps en bat-
tant Mark Calcavecchia au 14e. Les
Américains étaient bien ébranlés.
Les Européens continuaient de les
harceler grâce au colosse Darren
Clarke, l’Orson Welles des greens,

qui faisait match nul avec David
Duval, puis au féroce Danois Tho-
mas Bjorn, qui battait Steward
Cink. Il manquait encore deux
points aux Européens pour vain-
cre.

  
Les Américains ripostaient

cependant en portant deux vio-
lents coups par l’intermédiaire de
David Toms et Scott Verplank, qui
envoyaient les duettistes Sergio
Garcia et Lee Westwood dans les
cordes. Mais, un peu plus tard, les
tenants du titre mettaient un
genou à terre : Tiger Woods, l’ar-
me suprême, était mené d’un point
par Jesper Parnevik au 13e trou. Le
coup de grâce était donné par Phi-
lip Price, 115e joueur mondial, que
personne n’attendait mais qui bat-
tait le numéro deux, Phil Mickel-
son, au 16e trou. Niclas Fasth rajou-
tait un demi-point, puis Paul
McGinley n’avait plus qu’à pousser
son adversaire au match nul pour
faire irrémédiablement tomber les
Américains : les 14,5 de la victoire

étaient atteints. C’étaient ensuite
les cris et les sauts de joie, les lar-
mes de Sam Torrance, les embras-
sades. Pierre Fulke et Parnevik don-
naient un peu plus d’éclat à la vic-
toire en prenant un demi-point
supplémentaire chacun. Et Tiger
Woods avait joué pour rien.

Les autres aussi avaient joué
pour rien, pour pas un rond exacte-
ment, puisqu’il n’y a pas d’argent
en jeu dans cette rencontre. Le
seul enjeu de la Ryder Cup est la
gloire que l’on y récolte, quel que
soit le résultat, dans un esprit de
respect et de sportivité. Cela n’a
pas toujours été le cas, comme lors
de la précédente édition, en 1999,
à Brookline, aux Etats-Unis. Une
partie du public, farouchement
patriotique, vociférait lorsque les
Européens jouaient, les insultant à
leur passage. Les joueurs eux-
mêmes avait fait preuve d’un man-
que de respect flagrant en envahis-
sant un green après un magnifique
putt décisif d’un des leurs, Justin
Leonard, alors que José Maria Ola-
zabal, son adversaire, n’avait pas
encore joué.

Ici rien de tel. Le public britanni-
que s’est montré exemplaire,
applaudissant abondamment tous
les joueurs, même si leur préféren-
ce ne faisait pas de doute. Mais,
par crainte que des événements
semblables à ceux de Brookline ne
se produisent, l’organisation avait
pris des mesures draconiennes :
interdiction avait été faite, à grand
renfort de pancartes situées à l’en-
trée du parcours, d’y introduire
des boissons alcooliques. C’était
faire offense aux spectateurs. Atter-
rés, décomposés, certains d’entre
eux allaient jusqu’à avancer que
certaines traditions ont disparu
pour moins que cela.

Jean-Louis Aragon

L’HEURE du retour sur les par-
quets a sonné pour les clubs de bas-
ket-ball masculin. Les premiers ren-
dez-vous de la saison seront placés
sous le signe des compétitions
européennes. Sous le signe de la
confusion aussi, voire d’un certain
« malaise », pour reprendre le pro-
pos d’Alain Pelletier, le président
de la Ligue nationale française
(LNB). Car, si la Coupe des cham-
pions débute mardi 1er octobre, le
coup d’envoi de l’Euroligue sera
donné à compter du mercredi
9 octobre. Ces deux épreuves ont
une même vocation : organiser ce
qu’il y a peu encore on appelait la
Ligue des clubs champions.

La Coupe des champions porte
le label de la section Europe de la
Fédération internationale de bas-
ket-ball (FIBA), alors que l’Euroli-
gue est organisée par les clubs eux-
mêmes. Soucieux de toucher les
bénéfices des droits télévisuels et
réunis sous l’égide de l’Union des
ligues européennes (ULEB), ils se
sont, pour la circonstance, asso-
ciés à l’opérateur espagnol de télé-
communications Telefonica.

Le basket-ball européen en
revient donc à la situation qui
avait prévalu voilà deux ans :
l’Euroligue, alors naissante, s’était
tenue en parallèle de la Suproligue
de la FIBA-Europe. La saison pas-
sée, seule l’Euroligue avait eu lieu,
la FIBA-Europe ayant renoncé à
organiser une compétition. Les ten-
tatives de rapprochement, au prin-
temps, entre l’ULEB et la FIBA-

Europe ont avorté, et cette derniè-
re a relancé sa propre épreuve.

« Le basket-ball européen se ridi-
culise », déclare Alain Pelletier.
« On suit la boxe avec différents
titres auxquels personne ne com-
prend rien », ajoute un responsa-
ble de la direction de la Fédération
française de basket-ball (FFBB).
Pour corser le tout, alors que les
Coupes Korac et Saporta de la
FIBA-Europe disparaissent en
2002, le 16 octobre débutera la
Coupe ULEB (l’équivalent de la
Coupe de l’UEFA en football).

  
Pour ce qui concerne la Ligue

des clubs champions, l’Europe du
basket-ball semble avoir choisi
son camp. « Tous les meilleurs clubs
sont dans les compétitions ULEB »,
assure Jean Bayle-Lespitau, ancien
président de la LNB et cofonda-
teur de l’ULEB.

« A travers l’Euroligue, les clubs
ont eu ce qu’ils souhaitaient : gérer
eux-mêmes les droits télévisuels »,
explique Pierre Seillant, le prési-
dent de Pau-Orthez, qui, tout
comme l’Asvel, champion de
France 2002, s’alignera en Euroli-
gue. Les suivants immédiats de ces
deux clubs au classement de la sai-
son 2001-2002, Chalon, Cholet et
Gravelines, joueront en Coupe
ULEB. Venant un peu plus loin au
classement 2002, Dijon, Nancy,
Strasbourg et Paris participeront à
la Coupe des champions.

Ces querelles européennes et les

difficultés de lisibilité qu’elles peu-
vent générer n’ont « pas eu de
conséquences » au niveau des par-
tenaires économiques, à en croire
Pierre Seillant. Ce dernier dit que
« le public a suivi » : à Pau-Orthez,
les recettes des ventes aux gui-
chets pour les matches européens
« ont crû de 25 % ».

Mais le financement des compé-
titions reste sujet à interrogations.
« Autant de compétitions concurren-
tes, c’est une aberration économi-
que », fait-on valoir à la direction
de la FFBB. Côté ULEB, Telefoni-
ca, qui évolue dans un secteur éco-
nomique tourmenté, a négocié un
étalement sur huit ans de son
contrat avec l’Euroligue, au lieu
des cinq ans initialement prévus.

La principale conséquence de
l’opposition ULEB/FIBA-Europe
concerne la « coupure entre le sport
professionnel et l’univers fédéral »,
pointe Jean Bayle-Lespitau.
C’est-à-dire l’éclatement du sché-
ma traditionnel liant l’univers ama-
teur et le milieu professionnel à tra-
vers une fédération.

Dans le basket-ball européen, la
FIBA est en passe de perdre tout
contrôle sur l’organisation des
compétitions et sur leur gestion
commerciale au profit d’un modè-
le « privatisé ». « Le basket-ball
n’est qu’un éclaireur, prévient Pier-
re Seillant. Bientôt viendra le tour
du football. L’UEFA devra laisser la
gestion des droits TV aux clubs. »

Philippe Le Cœur

Gérard Depardieu prêt à plaquer Noël Mamère
Rugby b Partenaire de Bordeaux-Bègles, il s’en est pris au maire, qui boycotte l’un de ses sponsors

Une Europe unie vient à bout d’Américains désunis
Golf b L’équipe européenne s’est adjugé la Ryder Cup en battant les Etats-Unis par 15,5 points à 12,5

sur le parcours de Belfry, en Angleterre

A 22 ans, pour sa deuxième Ryder Cup – il n’avait que 19 ans lors de sa
première participation –, le jeune Espagnol s’est donné corps et âme à ses
coéquipiers et au public. Dès la victoire finale acquise pour l’Europe, par
Paul McGinley, il se mettait à sauter comme un cabri face aux spectateurs,
les sollicitant, partageant sa joie avec lui, se déchaînait, embrassait tout le
monde, les joueurs et leurs compagnes, revenait vers le public puis bondis-
sait à nouveau sur les épaules de son compagnon de doubles, Lee West-
wood, avec lequel il avait remporté trois points, mais qui, tout comme lui,
avait perdu sa partie de simples. Sergio Garcia a été le seul, lors des parties
de simples, à prendre le risque le plus insensé en tentant d’atteindre le
green du 10 depuis le tee de départ, pour la plus grande joie du public, qui
apprécia le geste à sa juste démesure.


a AUTOMOBILISME : la Ferrari
du Brésilien Rubens Barrichello
a devancé celle de l’Allemand
Michael Schumacher sur la ligne
d’arrivée du Grand Prix des Etats-
Unis, seizième et avant-dernière
manche du championnat du mon-
de de formule 1, dimanche 29 sep-
tembre, à Indianapolis. Alors qu’il
avait largement dominé l’épreuve
et que la victoire lui semblait acqui-
se, Michael Scumacher a réduit l’al-
lure. « Je voulais profiter de l’occa-
sion qui nous était donnée de passer
la ligne ensemble, côte à côte », a
expliqué le quintuple champion du
monde. La manœuvre aura profité
à son coéquipier.
a SKI ALPIN : les deux super-G
de la Coupe du monde de ski
alpin dames programmés les 1er et
2 mars 2003 à Garmisch-Partenkir-
chen ont été annulés par la Fédéra-
tion allemande de ski (DSV) en rai-
son d’un manque de 600 000 euros
par rapport au coût d’organisa-
tion. Les seules épreuves fémini-
nes de Coupe du monde en Allema-
gne seront le slalom géant et le sla-
lom de Berchtesgaden, les 5 et
6 janvier 2003.
a TENNIS : l’Américaine Serena
Williams a disposé de la Russe
Anastasia Myskina (6-3, 6-2) pour
gagner l’Open d’Allemagne à Leip-
zig (Allemagne). C’est sa sixième
victoire dans les sept derniers tour-
nois auxquels elle a participé.

a LOTO : résultats des tirages
no 78 effectués le 28 septembre
2002. Premier tirage : 6, 8, 13, 36,
43, 49 ; complémentaire : 31. Pas
de gagnant à 6 numéros ; 5 numé-
ros et complémentaire :
129 408,70 ¤ ; 5 numéros :
768,00 ¤ ; 4 numéros et complé-
mentaire : 34,80 ¤ ; 4 numéros :
17,40 ¤ ; 3 numéros et complémen-
taire : 3,80¤ ; 3 numéros : 1,90 ¤.
Second tirage : 9, 19, 20, 31, 33,
49 ; numéro complémentaire : 37.
Rapports pour 6 numéros :
1 112 146,00 ¤ ; 5 numéros et com-
plémentaire : 26 243,10 ¤ ; 5 numé-
ros : 1 106,70 ¤; 4 numéros et com-
plémentaire : 43,80 ¤ ; 4 numéros :
21,90 ¤ ; 3 numéros et complémen-
taire : 4,40 ¤ ; 3 numéros : 2,20 ¤.

Sergio Garcia exemplaire
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LUNDI 30 SEPTEMBRE
-
Suite du Mondial 2002 messieurs en Argentine,
jusqu’au 13 octobre (Pathé Sport).

MARDI 1ER OCTOBRE

1re phase, 3e journée de la Ligue des
champions : Deportivo La Corogne (Esp)-Lens
(Canal+, 20 h 45).


Coupe Louis-Vuitton : 1er tour round robin,
jusqu’au 11 octobre (Paris Première et M6).

MERCREDI 2 OCTOBRE

1re phase, 3e journée de la Ligue des
champions : Auxerre-Arsenal (TF1, 20 h 45),
Inter Milan (Ita)-Lyon.

JEUDI 3 OCTOBRE

1er tour retour de la Coupe de l’UEFA : Ujpest
(Hun) - Paris-SG (Canal+ Vert, 19 h 15),
Lorient-Denizlispor (TV Breizh, 18 heures),
Puchov (SVQ)-Bordeaux (Eurosport, 20 h 45).

VENDREDI 4 OCTOBRE

11e journée de la Ligue 2, matches avancés :
Amiens-Laval (Eurosport, 20 heures),
Le Mans-Nancy.

SAMEDI 5 OCTOBRE
-
1re journée du Championnat de France Pro A
(Pathé Sport, 20 h 30 :
Paris-Basket - Pau-Orthez).


10e journée de Ligue 1.
11e journée de Ligue 2.


6e journée du Top 16 (Canal+, 15 heures :
Montferrand-Stade français).

DIMANCHE 6 OCTOBRE

Coupe du monde : Paris-Tours (France 3,
15 heures).


10e journée de Ligue 1, matches décalés :
Bordeaux-Sedan, Auxerre-Monaco (Canal+,
18 heures , Paris-SG - Guingamp (Canal+,
20 h 45).
11e journée de Ligue 2, match décalé :
Lorient-Caen.

FOOTBALL
 2
10e journée
Beauvais-Lorient 0-1
Caen-Reims 1-1
Châteauroux-Amiens  1-1
Créteil-Istres 5-0
Laval-Grenoble 1-1
Nancy-Gueugnon  1-1
Niort - Saint-Etienne  3-0
Valence-Toulouse  0-1
Wasquehal-Le Mans 2-1
Clermont-Metz  2-1
Classement : 1. Le Mans, 22 pts ; 2. Toulouse,
19 ; 3. Créteil, 17 ; 4. Lorient, 17 ;
5. Châteauroux, 17 ; 6. Niort, 16 ; 7. Caen, 15 ;
8. Wasquehal, 15 ; 9. Laval, 15 ; 10. Beauvais,
14 ; 11. Clermont, 13 ; 12. Valence, 13 ;
13. Grenoble, 12 ; 14. Metz, 12 ; 15. Amiens,
11 ; 16. Saint-Etienne, 10 ; 17. Istres, 10 ;
18. Nancy, 9 ; 19. Reims, 7 ; 20. Gueugnon, 6.


10e journée
Viry-Châtillon - La Roche-sur-Yon  2-2
Dijon-Martigues  2-0
Trélissac-Cherbourg  0-0
Angers-Valenciennes  1-1
Louhans-Cuiseaux - Romorantin  1-1
Beaucaire-Pau  1-2
Nîmes-Brest  1-1
Rouen-Cannes  2-2
Alès-Besançon  1-1
Angoulême-Sète 2-2
Classement: 1. Angers, 22 pts ; 2. Louhans-Cui-
seaux, 19 ; 3. Besançon, 19 ; 4. Valenciennes,
18 ; 5. Martigues, 17 ; 6. Trélissac, 16 ; 7. Pau,
16 ; 8. Dijon, 15 ; 9. Rouen, 14 ; 10. Angoulême,
11 ; 11. Brest, 11 ; 12. Nîmes, 11 ;
13. Romorantin, 10 ; 14. Cherbourg, 10 ; 15.
La Roche-sur-Yon, 10 ; 16. Alès, 9 ; 17. Cannes,
9 ; 18. Sète, 8 ; 19. Viry-Châtillon, 4 ;
20. Beaucaire, 4.


Liga, 4e journée
Alavés-Deportivo La Corogne  1-2
Valladolid-Real Madrid 1-1
Betis Séville-FC Barcelone -0
Atlético Madrid-Huelva  1-1
Celta Vigo-Malaga  2-2
Athletic Bilbao-Majorque  0-2
Espanyol Barcelone-FC Séville  0-0
Racing Santander-Villarreal  1–1
Osasuna-San Sebastien  2-3
Valence-Rayo Vallecano  3-0

L’AJ Auxerre détrône l’OGC Nice

CALENDRIER

AUXERRE, à la faveur de sa vic-
toire à Nantes (1-4) et de la défaite
du leader niçois à Sochaux (1-0), a
pris, avec trois points d’avance, le
commandement du championnat
de France de Ligue 1 samedi 28
septembre à l’issue de la 9e jour-
née. L’attaquant zimbabwéen Ben-
jani Mwaruwari, auteur du pre-

mier but des auxerrois, a rejoint le
lyonnais Sonny Anderson en tête
du classement des buteurs
(6 buts).
L’Olympique de Marseille, vain-

queur d’Ajaccio (3-1), s’est immis-
cé dans le trio de tête, suivi de près
par l’ASMonaco, tombeur de Ren-
nes (2-1). Lyon, après son festival

offensif en Ligue des champions
face à Rosenborg (5-0), est retom-
bé dans ses travers, concédant le
nul (1-1) à Troyes. En bas de
tableau, Sedan, large vainqueur du
Havre (4-0), s’est éloigné de la
zone rouge, au contraire de
Troyes, du Havre et de Rennes, en
position de relégables.



 Le classement
1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

11

12

13

14

15

16

17

18

19

20

Points
Joués

Gagnés
Nuls

Perdus
Marqués

Encais.
Diff.

Cartons
RJ

CHAMPIONNAT DE FRANCE DE FOOTBALL DE L1, 9e JOURNÉE

Les résultats
Marseille Ajaccio AC3 1

Van Buyten (41e)
Chapuis (45e)

Bakayoko (77e s.p.)

Destruhaut (15e)

Benjani (25e)
Gonzalez (27e)
Y. Lachuer (33e,79e)

Pauleta (85e)

So. Camara (10e)
Cech (79e c.s.c.)

Réveillère (34e)

Paulo Cesar (65e)

Nantes Auxerre1 4
Moldovan (36e)

Maurice (15e s.p) 
Laslandes (63e)

Guingamp Strasbourg2 3

Bastia Bordeaux2 1

Éloi (70e)
Carnot (90e, +3)

Martins (42e)
Ljuboja (74e)
Ehret (75e)

Montpellier Paris-SG1 1

4 0

1 0

Bamogo (13e )

Boudarène (86e)

Niang (84e)

H. Camara (2e)
Noro (49e, 85e)

Liri (75e)

Lens Lille0 0

Sedan Le Havre

Sochaux Nice

Dhorasoo (74e)

Troyes Lyon1 1

48
 0

35
32

 8
20

7 
16

7
10

 0
58

39
 1

53
5 

87
2

18
 4

56
12

 3
56

15
 4

57
11

 5
92

Spectateurs

Samedi 5 octobre
Lille-Marseille ; 
Le Havre-Sochaux ;
Ajaccio AC-Nantes ; 
Montpellier-Lens ; 
Nice-Bastia ; 

Rennes-Lyon ; 
Strasbourg-Troyes ;
Dimanche 6 octobre
Bordeaux-Sedan ; 
Auxerre-Monaco ; 
Paris-SG-Guingamp.

1. Benjani (Auxerre) +1 , 
Anderson (Lyon) 6 buts.
3. Nonda (Monaco) +1, 
K. Diawara (Nice),
5 buts.

10e journée Les buteurs

La phrase : « On a un groupe pour être beaucoup plus haut dans le 
championnat »
(Luis Fernandez, entraîneur du Paris-SG).
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9

9
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9

9
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9
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4
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4
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13

14
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11

9

7

13
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14

10
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6
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10

7

4

6

5

9

8

8
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6
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17

13

11
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14

11

9

14

11

10
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+ 4

+ 6

+ 4

+ 4

+ 3

+ 1

- 4

+ 5

+ 3

- 2

- 4

- 5

- 3
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15

25

21
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19
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26
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31

22
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19
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29

16

2

2

1

4

1

5

3

2

1

3

4

4

1

2

5

3

2

1

Auxerre

Nice
Marseille
Monaco

Sochaux

Paris-SG 
Bordeaux

Lens

Strasbourg
Lyon
Guingamp

Bastia

Nantes

Lille
Montpellier

Sedan

Ajaccio AC

Troyes 

7

5

9

9

1

1

4

2

4

6

6

6

13

15

- 7

- 9

22

26

1

2

Le Havre

Rennes  

Monaco Rennes2 1

Classement : 1. Valence, 10 ; 2. Celta Vigo, 10 ;
3. San Sebastien, 10 ; 4. La Corogne, 9 ;
5. Malaga, 8 ; 6.Betis Seville, 7 ; 7. Real Madrid,
7 ; 8. FC Barcelone, 7 ; 9. Valladolid, 7 ;
10. Atletico Madrid, 6 ; 11. Alavés, 4 ; 12. Rayo
Vallecano, 4 ; 13. Racing Santander, 4 ; 14.
FC Séville, 3 ; 15. Majorque, 3 ; 16. Villarreal,
2 ; 17. Osasuna, 1 ; 18. Athletic Bilbao, 1 ;
19. Espanyol Barcelone, 1 ; 20. Recreativo
Huelva, 1.


Serie A, 3e journée
Côme-Reggina  1-1
Modène-Torino  2-1
Pérouse-Empoli  1-3
Brescia-AS Rome  2-3
Bologne-Plaisance  1-0
Udinese-Atalanta Bergame  1-0
Inter Milan-Chievo Vérone  2-1
Lazio Rome-Milan AC  1-1
Juventus Turin-Parme  2-2
Classement : 1. Inter Milan, 9 ; 2. Milan AC, 7 ;
3. Juventus Turin, 7 ; 4. Bologne, 7 ; 5. Empoli,
6 ; 6. Plaisance, 6 ; 7. Modène, 6 ; 8. Parme,
5 ; 9. Lazio Rome, 4 ; 10. Udinese, 4 ; 11
AS Rome, 3 ; 12. Brescia, 3; 13. Chievo Vérone,
3 ; 14. Pérouse, 3 ; 15. Reggina, 1 ; 16. Atalanta
Bergame, 1 ; 17. Côme, 1 ; 18. Torino, 0.

RUGBY
T 16
5e journée
POULE 1
Biarritz-Bourgoin  30-16
Bordeaux-Stade français  15-6
Grenoble-Castres  36-28
Montauban-Montferrand  24-17
Classement: 1. Stade français, 13 pts ; 2. Biarritz,
11 ; 3. Montauban, 10 ; 4. Bourgoin, 10 ;
5. Montferrand, 9 ; 6. Grenoble, 9 ; 7. Castres,
9 ; 8. Bordeaux, 9.
POULE 2
Pau-Stade toulousain  20-20
Colomiers-Narbonne  29-12
Mont-de-Marsan - Perpignan  22-23
Béziers-Agen  26-30
Classement : 1. Agen, 13 pts ; 2. Perpignan, 13 ;
3. Toulouse, 11 ; 4. Narbonne, 11 ; 5. Colomiers,
9 ; 6. Pau, 8 ; 7. Béziers, 7 ; 8. Mont de Marsan, 7.

CYCLISME
Championnat du monde de cyclisme
sur piste à Ballerup (Danemark)
Messieurs : Poursuite : 1. Brad McGee (Aus) ;
2. Roberts (Aus) ; 3. Lehmann (All).
Keirin : 1. Jobie Dajka (Aus) ; 2. Villanueva
(Esp) ; 3. Wolff (All).
Kilomètre : 1.Chris Hoy (Gbr) ; 2. Tournant
(Fra) ; 3. Kelly (Aus).
Vitesse : 1. Sean Eadie (Aus) ; 2. Dajka (Aus) ;
3. Rousseau (Fra).

Scratch : 1. Franco Marvulli (Sui) ; 2. Gibb (Gbr) ;
3. Steinweg (Gbr).
Vitesse par équipes : 1. Grande-Bretagne ;
2. Australie ; 3. Allemagne.
Poursuite par équipes : 1. Australie ;
2. Allemagne ; 3. Grande-Bretagne.
Course aux points : 1. Chris Newton (Gbr) ;
2. Stocher (Aut) ; 3. Curuchet (Arg).
Américaine : 1. France (Jérôme Neuville-Franck
Perque) ; 2. Autriche ; 3. Argentine.
Dames :
Keirin : 1. Na Li (Chi) ; 2. Sanchez (Fra) ;
3. Hubbard (Aus).
500 mètres : 1. Natalia Tsylinskaya (Blr) ;
2. Contreras (Mex) ; 3. Meares (Aus).
Vitesse : 1. Natalia Tsylinskaya (Blr) ; 2. Meares
(Aus) ; 3. Meinke (All).
Poursuite : 1. Zijlaard-Van Moorsel (Hol) ;
2. Slioussareva (Rus) ; 3. Bates (Aus).
Course aux points : 1. Olga Slioussareva (Rus) ;
2. Kozlikova (Tch) ; 3. Carrara (Ita).
Scratch dames : 1. Lada Kozlikova (Tch) ;
2. Gilmore (Aus) ; 3. Slioussareva (Rus).
Tour d’Espagne
Classement général final : 1. Aitor Gonzalez
(Esp/Kelme) en 75 heures 13 min 52 s ; 2. Heras
(Esp/US Postal) à 2 min 14 s; 3. Beloki
(Esp/ONCE) à 3 min 11 s ; 4. Sevilla (Esp/Kelme)
à 3 min 26 s ; 5. Mayo (Esp/Euskaltel) à
5 min 42 s.

GOLF
 
Europe bat USA, 15,5 à 12,5.
Samedi 28 septembre
Mickelson et Toms (Usa) battent Fulke et Price
(Europe), 2 et 1 ; Garcia et Westwood (Europe)
battent Cink et Furyk (Usa), 2 et 1 ;
Montgomerie et Langer (Europe) battent
Verplank et Hoch (Usa), 1 up ; Woods et Love III
(Usa) battent Clarke et Bjorn (Europe), 4 et 3 :
Calcavecchia et Duval (Usa) battent Fasth et
Parnevik (Europe), 1 up ; Montgomerie et
Harrington (Europe) battent Mickelson and
Toms (Usa), 2 et 1 ; Woods et Davis Love III
(Usa) battent Garcia et Westwood (Europe),
1 up ; Hoch et Furyk (Usa) à égalité avec Clarke
et McGinley (Europe).
Dimanche 29 septembre
Montgomerie (Europe) bat Hoch (Usa), 5 et 4 ;
Harrington (Europe) bat Calcavecchia (Usa), 5
et 4 ; Langer (Europe) bat Sutton (Usa), 4 et 3 ;
Toms (Usa) bat Garcia (Europe), 2 up ; Clarke
(Europe) à égalité avec Duval (Usa) ; Bjorn
(Europe) bat Cink (Usa), 2 up ; Verplank (Usa)
bat Westwood (Europe), 2 et 1 ; Price (Europe)
bat Mickelson (Usa),3 et 2 ; Fasth (Europe) à
égalité avec Azinger (Usa) ; McGinley (Europe) à
égalité avec Furyk (Usa) ; Fulke (Europe) à
égalité avec Love III (Usa) ; Parnevik (Europe) à
égalité avec Woods (Usa).

VOLLEY-BALL
Championnat du monde messieurs à Buenos
Aires (Argentine)
POULE A : Argentine-Australie 3-1 ;
Portugal-Chine 3-1
POULE B : Pologne-Canada 3-1 ;
Italie-Croatie 3-0
POULE C : Bulgarie-Russie 3-0 ;
France-Tunisie 3-1
POULE D : Japon-Kazakhstan 3-1 ;
Espagne-Yougoslavie 1-3
POULE E : Venezuela-Brésil 0-3 ;
Egypte - Etats-Unis 1-3
POULE F : Pays-Bas-Grèce 3-0 ; République tchè-
que-Cuba 1-3

FORMULE 1
GP des Etats-Unis, Indianapolis
1. Rubens Barrichello (Bré/Ferrari) les 306,016
km en 1 h 31 min 7 s 934 (moyenne: 201,475
km/h) ; 2. M.Schumacher (All/Ferrari), à
0 s 010 ; 3. Coulthard (Gbr/McLaren-Mercedes),
à 7 s 798 ; 4. Montoya (Col/Williams-BMW), à
9 s 910 ; 5. Trulli (Ita/Renault), à 56 s 846 ;
6. Villeneuve (Can/BAR-Honda), à 58 s 211 ;
7. Fisichella (Ita/Jordan-Honda), à un tour ;
8. Button (Gbr/Renault), à un tour ; 9. Heidfeld
(All/Sauber-Petronas), à un tour ; 10. Irvine
(Gbr/Jaguar-Cosworth), à un tour ; 11. Sato
(Jap/Jordan-Honda), à un tour ; 12.Panis
(Fra/BAR-Honda), à un tour ; 13. Frentzen
(All/Sauber-Petronas), à deux tours ; 14. Salo
(Fin/Toyota), à deux tours ; 15. McNish
(Gbr/Toyota), à deux tours ; 16. R.Schumacher
(All/Williams-BMW), à deux tours.
Championnat des pilotes: 1. M.Schumacher
(All), 134 pts (Champion) ; 2. Barrichello (Bré),
71 ; 3. Montoya (Col) 47.
Championnat des constructeurs: 1. Ferrari, 205
pts (Champion) ; 2. Williams-BMW, 89 ;
3. McLaren-Mercedes, 61.
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AFFAIRE DE LOGIQUE NO 293

Très beau
début
de semaine

MOTS CROISÉS PROBÈME NO 02 - 233

Rendez à César…



Tous les lundis
datés mardi,
la vie des astres

Solution du jeu no 292 paru dans
Le Monde du 24 septembre.
Je suis le nombre 675.
Si X est le nombre cherché, 3X doit
être un carré. C’est que X est multi-
ple de 3.
5X doit être un cube. C’est que X
est de la forme X = 25 Y3, mais com-

me X est multiple de 3, Y aussi.
En posant Y = 3 Z, il vient
X = 675 Z3 .
Il reste à exprimer que l’écriture
décimale de X ne comporte que
trois chiffres :
la seule solution correspond à
Z = 1.

QUATRE JEUNES GENS, Aline,
Basile, Coralie et Domitien, ont
chacun une planche à roulettes, et
bien sûr le bonnet qui va avec, de
même couleur que la planche.

Ils ont aujourd’hui décidé
d’échanger leurs matériels, si bien
qu’aucun n’utilise sa propre plan-
che ni ne porte son propre bonnet.

Ainsi, celui (ou celle) qui a le bon-
net de Domitien a la planche de

Basile, celui (ou celle) qui a la plan-
che d’Aline a le bonnet de Coralie.
Celui (ou celle) qui a le bonnet de
Basile a la planche du (ou de la)
titulaire du bonnet de Coralie, et
celui (ou celle) qui a la planche de
Coralie a le bonnet du détenteur
(ou de la détentrice) de la planche
de Basile.

Rendez à César ce qui appartient
à César !

POUR les heureux propriétaires
d’instruments un tant soit peu per-
formants, un des premiers plaisirs,
un des premiers tests, consiste à
pointer le télescope ou la lunette
vers Jupiter. Avec ses quatre princi-
paux satellites, Io, Europe, Ganymè-
de et Callisto, découverts par Galilée
en 1610, la géante gazeuse constitue
en effet un système solaire en minia-
ture qu’il est plaisant de contempler
de loin. On ne s’ennuie jamais, cha-
que jour apporte son lot de petits

événements : les satellites passent
– parfois à plusieurs en même
temps – devant le grand disque
jovien sur lequel ils projettent leur
petite ombre ronde ; ils disparais-
sent derrière la planète puis réappa-
raissent ; d’autres fois, ils sont éclip-
sés par le cône d’ombre que laisse
Jupiter derrière elle.

Voici donc le tout-venant. Mais,
tous les six ans environ, un supplé-
ment vient se greffer à ce program-
me déjà riche. Tous les six ans, donc,
et pour une période de plusieurs
mois, la Terre se trouve dans le pro-
longement du plan équatorial de
Jupiter, plan dans lequel évoluent les
satellites. Dans cette configuration
géométrique, il arrive fréquemment
que les lunes s’occultent et s’éclip-
sent les unes les autres. Dans le pre-
mier cas, un satellite passe derrière
un de ses collègues. Dans le second,
il disparaît, masqué par l’ombre
d’une autre lune. La saison des « phé-
nomènes mutuels des satellites de Jupi-
ter », comme les appellent les astro-
nomes, commence en octobre par
plusieurs occultations partielles d’Io

la volcanique par Europe la glacée.
Elle durera jusqu’en septem-
bre 2003.

A ceux qui n’ont que leurs yeux ou
une modeste paire de jumelles pour
s’adonner à la contemplation du
ciel, octobre réservera tout de même
quelques jolis rapprochements
entre astres visibles. Jupiter, encore
elle, ouvrira et fermera le bal : les
2 et 30 octobre, la géante gazeuse
côtoiera de près la Lune en fin de
nuit. Autre conjonction impliquant
notre satellite, le 26 avant l’aube,
avec Saturne. Enfin, toujours pour
ceux qui ont le courage de se lever
avant le Soleil, Mercure et Mars se
donneront la main le 10 octobre,
juste au-dessus de l’horizon est.

Pierre Barthélémy

e Le programme complet des phéno-
mènes mutuels des satellites joviens
est consultable sur le site Internet de
l’Institut de mécanique céleste et de
calcul des éphémérides à l’adresse :
ftp://ftp.bdl.fr/pub/ephem/satel/ph
emu03/phemu03liste.txt
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Lever du soleil à Paris : 7 h 51
Coucher du soleil à Paris : 19 h 29
Les conditions anticycloniques bien instal-
lées permettent au soleil de s'imposer
confortablement sur bon nombre de
régions.
Bretagne, pays de la Loire, Basse-

Normandie. Sur la Bretagne et les côtes
des Pays de Loire, le ciel est très nuageux,
quelques ondées se produisent ici ou là.
Des orages sont possibles, plutôt en mer.
Ailleurs, la journée est agréable avec un
soleil dominant même si le ciel est par
moments voilé. Les températures s'éta-
gent de 19 à 22 degrés en bord de mer et
de 23 à 25 à l'intérieur.
Nord-Picardie, Ile-de-France, Cen-

tre, Haute-Normandie, Ardennes.
Soleil et douceur sont au menu de la jour-
née. Des nuages élevés circulent de la
Normandie à la Touraine. Le thermomè-
tre indique au plus chaud de la journée
entre 19 et 21 degrés sur la Haute-Nor-
mandie, le Nord-Picardie et les Ardennes,
21 à 23 degrés sur le Centre et le Bassin
parisien.
Champagne, Lorraine, Alsace, Bour-

gogne, Franche-Comté. Il fait très
beau après dissipation des quelques
bancs de brume et de brouillard mati-
naux. Les températures s'échelonnent de
19 à 22 degrés.
Poitou-Charentes, Aquitaine, Midi-

Pyrénées. En début de matinée, les
bancs de brume et de brouillard se dissi-
pent rapidement, le ciel est souvent voilé
par la suite. Sur le sud du Tarn et de
l'Aveyron, le ciel est nuageux toute la
journée alors que le soleil est davantage
présent de l'Ariégeois au Lot.
Limousin, Auvergne, Rhône-Alpes. La
journée est ensoleillée et douce avec des
températures dans l'après-midi supérieu-
res à 20 degrés.
Languedoc-Roussillon, Provence-
Alpes-Côte d'Azur, Corse. Des entrées
maritimes recouvrent le ciel du Langue-
doc-Roussillon, et le soleil n'apparaît que
dans l'après-midi avec quelques éclair-
cies. Il fait beau en revanche du delta du
Rhône aux Alpes du Sud et de la Côte
d'Azur à la Corse. Les températures maxi-
males varient de 20 à 25 degrés .

POUR LIRE CETTE CARTE,
IL FAUT SE TOURNER 
VERS LE SUD ET 
LA METTRE AU-DESSUS DE SA TÊTE. ROTATION DU CIEL EN 1 HEURE : 15°

CIEL DU 15 OCTOBRE À 22 H
(HEURE DE PARIS)
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PRÉVISIONS
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température et l’état du ciel. S : ensoleillé; 
N : nuageux; C : couvert; P : pluie; * : neige.
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   13/22 N
   11/22 N
    6/21 S
   11/21 C
   12/21 C
    5/19 C
    6/22 S
    4/20 S
   10/22 S
    7/20 S

   10/20 S
    8/22 S
   11/21 S
    1/20 S

   10/20 N
   13/22 S
    6/22 S
    8/23 N
   14/23 S
    9/20 N

    7/21 S
    3/20 S
   12/25 S
    7/22 S

   14/22 P
    7/22 S
    7/11 P
   -1/16 S
   12/21 S
    4/10 C
   14/24 S
    4/16 S
   12/21 S

   18/26 P
     5/8 P

    6/12 N
    2/12 C

   23/28 P
   11/17 N
    9/20 S
    4/16 S

   19/31 S
   11/23 S

   26/32 S
   19/27 S
   16/19 S
   11/15 P

    9/23 S
   19/25 S
   17/25 S
   13/19 S

    8/23 S
   19/25 S
   15/26 S

   14/27 S
   28/30 S
   22/31 S
   24/33 S

   15/26 P
   16/30 S
   18/24 C
   17/24 S

   27/31 P
   27/31 S

   26/34 S
   24/33 S
   26/37 S
   23/32 S
   23/27 S
   18/30 S
   19/34 S
   10/21 S
   18/21 P
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   22/28 P
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    5/18 S
    2/18 S
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    4/16 S
   11/16 N
   13/17 C
    3/18 S
    7/20 S
     2/9 N

   16/20 S
    7/14 N

   20/22 N
   11/19 S

    8/20 N

    3/18 S

   26/32 P
   11/22 S

   18/21 P

prévisions vers 12hprévisions vers 12h
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Ajaccio

01 octobre01 octobre

Mercredi 2 octobre
Les nuages
restent nombreux
sur l'ouest
de la France,
porteurs
de quelques
gouttes de pluie.
Les entrées
maritimes
sont nombreuses
sur le Golfe du Lion,
alors que le soleil
domine et s'impose
sur le reste du pays.

Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

À NOS LECTEURS :
Dans la formulation du pro-

blème numéro 290, trois mots
manquaient dans la question, qui
aurait dû se lire :

Quel est le résultat de cette
addition, sachant qu’il est le plus

petit nombre à quatre chiffres
possible ?

C’est la solution à cette question
qui a été publiée le 17 septembre.
Tel qu’il a été posé, le problème
admettait la solution :

207 + 149 = 356.

Ciel d’octobre

Lever Coucher4h42 18h59

LUNE DE LA SEMAINE

 vendredi 4 octobre (à Paris)

0123
A LA TELEVISION

ET A LA RADIO

Le Monde des idées
LCI

Le samedi à 12 h 10 et à 17 h 10
Le dimanche à 12 h 10, 15 h 10 et à 0 h 10

Le lundi à 16 h 10

� 

Le Grand Jury
RTL-LCI

Le dimanche à 18 h 30

� 

La rumeur du monde
FRANCE-CULTURE
Le samedi à 12 heures

� 

A la « une » du Monde
RFI

Du lundi au vendredi
à 12 h 45 et 0 h 10 (heures de Paris)

� 

La « une » du Monde
BFM

Du lundi au vendredi
à 13 h 06, 15 h 03, 17 h 40

Le samedi
13 h 07, 15 h 04, 17 h 35
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Soleil Peu nuageux

Brèves éclaircies

Couvert

Averses Pluie

Vent fortBrouillardNeigeOrage

HORIZONTALEMENT

I. Du bleu où ça fait mal. - II.
Périlleuse en piste, encore plus
en affaires. Montées en voiture. -
III. Des sorties qui appellent des
excuses. Creusée par le froid. -
IV. Tranquille. Forme d’avoir. - V.
Sans détour mais à l’envers. Un
peu plus. Un peu plus et ça
débordera. - VI. Entier pour la
suite. Responsable d’un fléau. -
VII. Tirés à bout portant. Affir-

mation. - VIII. Belle et puissante
en course. - IX. Stratégie asia-
tique. Points. Paresse dans les
arbres. Très jeune il  rêve d’étoi-
les. - X. Comme un état plein d’a-
venir.

VERTICALEMENT

1. Pour reprendre très vite sa
lecture. - 2. Supprime les lon-
gueurs. Club phocéen. - 3. Qui
devrait vous irriter. - 4. Une belle

pleine de défense. Pour un
départ en fanfare. Donne la fièv-
re. - 5. Difficile de mieux faire.
Tenu au courant dans ses dépla-
cements en ville. - 6. Qui devrait
vous irriter. - 7. Le feu au corps.
Terrible est le quatrième. - 8. Peu
recommandable quand il devient
triste. Assure le soulèvement. - 9.
Bien sûr. - 10. Colonisé par les
mormons. Suit de près la levée. -
11. Explosions sans danger. Tête
d’affiche. - 12. Auxiliaire. Régi-
me.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 02 - 232

Horizontalement
I. Contrepoison. - II. Amorales.

Mue. - III. Métabolite. - IV. Prix.
Gère. Do. - V. Ito. Péri. Arc. - VI.
Nanti. Isolai. - VII. Surin. Pipa. -
VIII. CA. Décadi. AB. - IX. Agio.
Gentil. - X. Réfrigérante.

Verticalement
1. Camping-car. - 2. Omerta.

Age. - 3. Notions. If. - 4. Trax.
Tudor. - 5. Rab. Pire. - 6. Eloge. Ic.
- 7. Pèlerinage. - 8. Osiris. Der. - 9.
Te. Opina. - 10. SME. Ali. Tn. - 11.
Ou. Drapait. - 12. Négociable.

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

I

II

III

IV

V

VI

VII

VIII

IX

X
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LE 12 JUILLET 1962, les Rolling
Stones donnent leur premier
concert sous ce nom, appelé à
connaître un succès planétaire, au
Marquee Club, alors « la » salle
rock de Londres. Dick Taylor est à
la basse, la batterie est tenue par
Mick Ivory – quelques mois plus
tard, Bill Wyman remplace Taylor,
bientôt chez les Pretty Things, et
Charlie Watts récupère les baguet-
tes d’Ivory, futur Kinks. Mick Jag-
ger chante, Brian Jones et Keith
Richards sont aux guitares, accom-
pagnés du quatrième membre fon-
dateur du groupe, le pianiste Ian
Stewart, qui bientôt n’en fera plus

officiellement partie. Jusqu’à sa
mort, en 1985, Stewart ne quittera
pourtant jamais les Rolling Stones,
dont il sera musicien, ami, chauf-
feur et homme à tout faire.
Quatre décennies plus tard, les

Rolling Stones sont toujours là.
L’autoproclamé « Plus GrandGrou-
pe de Rock du Monde » (« The
World’s Greatest Rock’n’Roll
Band ») est dorénavant le plus
ancien en activité. Donnés des cen-
taines de fois pour dépassés, rin-
gards ou pathétiques, les Stones
continuent pourtant de rallumer
l’étincelle et l’excitation dans le
grand cirque du rock. Ainsi, le 7 mai

2002, sur une pelouse du parc Van
Cortland, dans le quartier new-yor-
kais du Bronx. Après l’atterrissage
d’un dirigeable, Jagger, Richards,
Watts et Ron Wood, le guitariste
qui a rejoint le groupe début 1975,
sont apparus devant des journalis-
tes du monde entier pour vendre
leur tournée mondiale 2002-2003 et
une énième compilation de leurs
succès sur un double CD.
Depuis, la presse internationale a

raconté leur saga sous tous ses
aspects, leurs disques ont retrouvé
de la place dans les bacs des disquai-
res et la quasi-totalité des billets
des dates américaines de la tournée

ont été vendus jusqu’en février
2003. Depuis, la machinerie des pro-
duits dérivés tourne à plein régime
(plus de cinquante objets : casquet-
te, vêtements, souvenirs, etc.,
accompagnent la tournée, dont les
recettes sont déjà estimées à près
de 300 millions de dollars). Dans
l’histoire du rock, les Rolling Sto-
nes font partie des mauvais gar-
çons des années 1960, de ceux qui

ont secoué les vieilles habitudes
autant musicales que sociales.
Aujourd’hui, ils sont les plus sûrs
garants de la longévité et de la stabi-
lité de ce même rock. Les Rolling
Stones sont sortis à peinemétamor-
phosés de toutes les tentatives de
révolution, que ce soient le punk, la
new wave ou le grunge. Tant que
les Stones sont en activité, les
vraies valeurs restent légitimes.
Ce que Keith Richards nous avait

fort bien résumé en 1998, lors
d’une rencontre, un soir de Hal-
loween, à New York. Le croque-
mitaine semblait alors bien plus cré-
dible que tous les gamins déguisés
en fantômes et vampires : « On me
dit que le rock doit être une musique
de jeunes, jouée par des jeunes, pour
des jeunes. Mais quand nous avons
commencé, nos influences étaient de
vieux bluesmen, ou des gars comme
Chuck Berry ou Jerry Lee Lewis. Des
types dont la carrière remontait au
début des années 1950 et qui avaient
dépassé la trentaine. Quand je vois
tous ces petits gars de la techno,
Moby, Fatboy Slim, etc., qui n’ont
plus de cheveux, ont besoin de lu-
nettes pour voir et ont largement plus
de quarante ans… Tous ceux qui
devaient nous humilier, nous enter-
rer, où sont-ils ? »
Dans ses grandes lignes, l’histoi-

re du groupe peut se résumer à
quelques dates, mais il faudrait une
pleine page du Monde pour en
conter chacune des minutes. Début
des Stones en 1962 ; remplacement
de Brian Jones par Mick Taylor le
13 juin 1969 et mort de Jones le
3 juillet ; départ de Taylor le
14 décembre 1974, remplacé par
Ron Wood ; départ de Bill Wyman
le 11 juillet 1994, remplacé par
Darryl Jones, qui, pour le moment,
n’est toujours pas identifié comme
un Stone à part entière. Les quaran-
te ans de présence des Rolling Sto-
nes dans l’histoire du rock combi-
nent toutes les légendes et les
mythologies, tous les fantasmes de
rock stars qui refusent de grandir.
Avec eux, c’est toujours mieux,
plus sauvage, plus spectaculaire

dans la démesure. Qu’il s’agisse de
la grandeur comme de la déca-
dence.
Au chapitre du sexe, on croise les

noms de quelques-uns des plus
beaux mannequins du moment,
mais aussi celui de l’épouse d’un
homme politique (Margaret Tru-
deau). Quand les Stones sont l’ob-
jet de menaces, c’est de la part de la
Fraction armée rouge. Au chapitre
de la drogue, Richards se fait, com-
me d’autres avant lui, arrêter pour
possession d’héroïne, à Toronto,
en 1977. Mais sa réserve personnel-
le permettrait d’approvisionner les
junkies de la ville. Au chapitre du
spectacle, donc du rock’n’roll, les
Rolling Stones s’entourent des bau-
druches les plus grosses, des écrans
les plus gigantesques, des feux d’ar-
tifice les plus étonnants. Quand ils
ratent leurs concerts, ils
n’échouent pas à moitié. Toujours
sur le fil du professionnalisme
industriel et de l’amateurisme
adolescent.
Dans le même ordre d’idées, les

Stones sont les plus cyniques et les
plus manipulateurs du circuit rock,
et paradoxalement les plus sincè-
res. Les subterfuges pour faire par-
ler d’eux sont bien connus. Dès
1971, ils ont inventé le concept du
retour aux sources, les concerts
dans des clubs. Quand le groupe
fait sa tournée des petites salles en
1995 (dont l’Olympia à Paris), tout
le monde loue son audace. Même
chose pour les répétitions. Les Sto-
nes annoncent toujours avoir mis
en chantier une centaine de chan-
sons et réinscrit à leur répertoire
des dizaines de titres oubliés ou
rares. Pour cette année, ils se sont
jusqu’ici limités à une quarantaine
demorceaux et ont largement privi-
légié les tubes. Certes, il y a la sur-
prise d’entendre en ce moment
Can’t You Hear Me Knocking (1971),
une de leurs chansons les plus
héroïques, avec duel de guitares et
furieux solo de saxophone, et quel-
ques raretés comme Torn and
Frayed ou Parachute Woman, dans
les petites salles.
Officiellement, les Rolling Stones

sont des amis de quarante ans.
Mais, depuis près de vingt ans, ils
ne se fréquentent vraiment que
pendant quelques mois, tous les
trois ou quatre ans. Ils ne cachent
pas qu’ils continuent leur activité
pour des raisons essentiellement
financières. Jagger et Watts placent
judicieusement leur argent
(œuvres d’art, immobilier),
Richards etWood le dépensent rapi-
dement (guitares, voitures). Les Rol-
ling Stones assument sans honte
cette nature qui, chez eux, n’inter-
dit pas le plaisir de jouer.

Sylvain Siclier

Les Rolling Stones, le 7 mai 2002 : Charlie Watts, Mick Jagger, Ron Wood et Keith Richards posent
devant les photographes, à New York, pour annoncer la tournée de leurs quarante ans d’existence.

Les Stones, des
« amis » de 40 ans

« Quand je vois tous

ces petits gars

de la techno, Moby,

Fatboy Slim, etc.,

qui ont largement plus

de 40 ans...

Tous ceux qui devaient

nous enterrer,

où sont-ils ? »

Keith Richards

L’argent, la gloire, le scandale : le groupe anglais a collectionné les ingrédients

qui font les légendes. Une tournée et un disque marquent son anniversaire

Depuis 1966 et l’album Big Hits :
High Tide and Green Grass, la disco-
graphie des Rolling Stones compor-
te une vingtaine de compilations de
leurs titres les plus connus. Dernière
en date, Forty Licks (« 40 coups de
langue »), ornée du logo créé par
Stephane Flotat (propriété de Musi-
dor B. V., société gestionnaire des
intérêts du groupe), a été réalisée
conjointement par les compagnies
ABKCO, détentrice des droits d’ex-
ploitation des enregistrements des
années 1960, et Virgin, pour ceux
depuis 1971. Cet objet commémora-
tif contient 36 succès des Rolling
Stones de 1965 à 1997 (dans le plus
total désordre chronologique) et 4
des 17 nouvelles chansons enregis-
trées en région parisienne en mai et
juin. Mick Jagger les présente dans
le mensuel britannique Mojo de sep-
tembre comme « un rock classique
des Stones » (Don’t Stop, inclus régu-
lièrement au répertoire de la tour-
née mondiale), « une ballade soul »
(Keys To Your Love), « un rock accro-
cheur au son garage » (Stealing My
Heart) et « un titre chanté par Keith
[Richards]» (Losing My Touch), balla-
de country-blues au piano et à la
guitare. Rien n’indique que ces
titres figureront sur un album
annoncé pour 2003. Rien n’indique
le contraire non plus.









/


C U L T U R E
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Quatre nouvelles
chansons
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LYON
de notre envoyée spéciale

Des chiffres gros comme le Ritz !
Le bilan de la 10 e Biennale de la
danse de Lyon, qui s’est terminée
dimanche 29 septembre, addition-
ne des scores à donner le vertige à
n’importe quel directeur de festi-
val : 1 329 000 euros de recettes
billetterie, 87 000 spectateurs, soit
une progression de la fréquenta-
tion de 10 % par rapport à 2000.
Quand on sait que la majorité des
36 compagnies programmées dans
cette édition consacrée à l’Améri-
que du Sud étaient totalement
inconnues du public, on croit rêver.
Le défilé du 15 septembre a non

seulement réuni 300 000 personnes
le long des quais du Rhône, mais il
a été suivi par 150 000 téléspecta-
teurs sur France 3, soit la plus gros-
se audience en décrochage régio-
nal un dimanche après-midi. Deux
chaînes nationales se sont du coup
mises sur les rangs pour diffuser
l’événement dans deux ans. Lors de
l’ultime conférence de presse, Guy
Darmet, directeur artistique de la
manifestation depuis sa création
en 1984 et directeur de la Maison
de la danse, a conclu en ces ter-
mes : « Le contrat est rempli ! » Il a
affirmé qu’on a dû refuser des spec-
tateurs pour certaines pièces, en
évoquant à peine le cas des Brési-
liens de Grupo Corpo qui auraient
pu remplir pendant une semaine
encore la Maison de la danse. Cette
troupe carioca, présentée pour la

première fois en France lors de la
Biennale 1994, possède un charme
et une efficacité indiscutables.
Dans leur pièce intitulée 21, créée
en 1992 et devenue le label du style
Grupo, la vitesse d’enchaînement
des tableaux chorégraphiques (une
idée et une musique à chaque fois)
tire le tapis sous les pieds de
l’ennui.

   
Au Toboggan de Décines (dans

la banlieue lyonnaise), Montevideo,
pièce de Denis Plassard pour six
interprètes uruguayens (quatre fem-
mes et deux hommes), agit comme

un filtre sur le spectateur. Douce-
ment, inexorablement, on s’immer-
ge dans cette rêverie sur une ville
fantôme. A partir de six lieux choi-
sis par les danseurs (le stade du
Cerro, le centre commercia l Punta
Carretas, autrefois centre de déten-
tion sous la dictature, le port indus-
triel), chacun épluche sa mémoire
comme un oignon, se fond dans les
images, les sons, les histoires, gran-
des et petites, les siennes et celles
des autres.
Rien d’appuyé ni de démonstra-

tif, dans ce périple qui noue l’indivi-
duel et le collectif avec pudeur et
une pointe de burlesque. Pas de dis-

cours sur l’Amérique latine en crise,
mais une suggestion permanente
qui fait vibrer l’atmosphère deMon-
tevideo. Avec ses chansons, ses cris
de manifestants, ses rues vides, ses
avenues embouteillées, ce specta-
cle intrigant tourne autour d’une
béance, celle de l’oubli, dont cha-
que danseur circonscrit le bord
comme pour l’apprivoiser.
Outre le chorégraphe Denis Plas-

sard, ce projet, lancé par l’Alliance
française de Montevideo, rassem-
ble trois autres artistes français : le
photographe Lin Delpierre, l’écri-
vain François Laut et le musicien
Jean-François Cavro. Un tir groupé
comme les apprécie Guy Darmet,
qui a décidé de placer sa prochaine
Biennale sous le signe de la Com-
munauté européenne.

Rosita Boisseau

 b La 10e Biennale, qui s’est achevée le 29 septembre, a attiré 87 000 spectateurs

TOULOUSE
de notre correspondant régional

Jean-Jacques Aillagon est un bon soldat. Il a
été le premier à signer la feuille de route fixée
par Jean-Pierre Raffarin – « les ministres une
fois par mois en province ! » – et à s’élancer en
dehors de la tranchée parisienne, vers le
champ demines de la France d’en bas. Pendant
une « séquence » de quatre jours, le ministre
de la culture et trente-cinq membres de son
cabinet – trois sont restés à Paris pour garder la
maison – sont venus en Midi-Pyrénées pour un
« exercice d’observation en grandeur nature ».
Installés à la préfecture de la Haute-Garonne,
où, selon les fonctionnaires locaux, « ils ne se
sont pas montrés capricieux », ils ont parcouru
la région, multipliant les contacts.
Outre prendre le pouls de la base et montrer

« une nouvelle façon de gouverner », il s’agissait
de lancer dans cette région une expérimenta-
tion de décentralisation culturelle, premier éta-
ge de la prochaine fusée politique du gouverne-
ment Raffarin : la nouvelle loi de décentralisa-
tion, qui, selon M. Aillagon, doit résoudre
l’équation d’un Etat qui « ne doit pas tout faire

mais ne doit pas rien faire ». Le donneur d’or-
dres de Matignon n’avait pas facilité la tâche
de celui qui s’affirmait néanmoins ravi d’avoir
été « le pionnier » d’une « démarche inédite ».
Deux jours avant que son ministre ne débar-
que à Toulouse, M. Raffarin avait annoncé la
réduction du budget de la culture de 4,3 %, sou-
levant une vague d’inquiétude dans le secteur
culturel, qui, dans les régions, est devenu un
pivot essentiel du développement économi-
que. M. Aillagon a donc dû user de beaucoup
de persuasion pour expliquer que son budget
était en fait « un bon budget », victime seule-
ment d’une illusion d’optique puisque les cré-
dits d’intervention sont à la hausse. Il n’est pas
sûr qu’il soit parvenu à rassurer tous ses interlo-
cuteurs.
D’Auch, ville de gauche, à Rodez, ville de droi-

te, du prestigieux festival d’art visuel Le prin-
temps de septembre à Toulouse à celui, plus
modeste, du quartier d’Empalot, les débats
autour de la problématique de décentralisation
culturelle furent riches et le ministre se montra
ouvert aux idées des uns et des autres. Il n’em-
pêche que la question à laquelle tout aboutis-

sait et vers laquelle tout le monde revenait
était celle des gros sous. « D’accord pour jouer
le jeu de la décentralisation, résumait le prési-
dent (PS) de la région, Martin Malvy, à condi-
tion que les transferts financiers accompagnent
réellement ceux des compétences et qu’on enga-
ge une réforme fiscale. » Les collectivités locales
dépensent trois fois plus d’argent que l’Etat
pour la vie culturelle et artistique. « Elles sont
arrivées à saturation », expliquent les élus, qui
craignent que l’Etat ne veuille faire des écono-
mies en se déchargeant de la gestion du patri-
moine et en ne subventionnant plus nombre
de festivals.
Pour M. Aillagon, l’opération s’est avérée

« extrêmement productive » et il ne va pasman-
quer de conseiller à ses collègues ministres de
venir comme lui « mettre les pieds dans la glai-
se ». N’a-t-il pas reconnu avoir vu ici des choses
qu’il n’avait pas perçues à Paris, comme la pré-
gnance de la question des langues régionales
et les difficultés de la diffusion des livres en
milieu rural ?

Jean-Paul Besset

Fameux inconnus sud-américains à Lyon

Avec la norme SACD,
le studio du groupe
transposé dans votre salon

STEINER, A FLEUR DE PEAU
venez découvrir la collection des

CANAPÉS STEINER à des
prix tout à fait exceptionnels.

Topper Espace Steiner
63, rue de la Convention - Paris 15e

Tél. : 01 45 77 80 40 - M° Boucicault - Parking gratuit

OUVERTURE EXCEPTIONNELLE
LE DIMANCHE 6 OCTOBRE

Jean-Jacques Aillagon, « pionnier » de la délocalisation ministérielle

« ÇA NE FAIT même pas un an
qu’on vend à Paris, et on est déjà à
Drouot ! », lâche François Curiel,
président et deus ex machina de
Christie’s France, avec un grand
sourire. Avant de se reprendre,
l’œil pétillant : « Mais je n’ai rien
dit : ce n’est pas nous, c’est un com-
missaire-priseur. »
Le 25 septembre, le tribunal de

grande instance de Paris avait
interdit à Christie’s France de
procéder à la vente de 36 œuvres
d’Alberto Giacometti que l’admi-
nistrateur judiciaire de la succes-
sion, Hélène Da Camara, voulait
effectuer afin de faire face à des
frais s’élevant à 4,6 millions
d’euros. La justice avait été saisie
par la Chambre nationale des
commissaires-priseurs, qui esti-
me qu’une société commerciale
ne peut réaliser une vente judi-
ciaire. Le tribunal les a suivis.
Christie’s les a précédés. Dès le
jugement, tous les bronzes
étaient déménagés de ses locaux
vers Drouot. Le catalogue,
luxueux, était retiré de la vente
et remplacé par une liste d’une
dizaine de pages mal reliées,
mais portant le nom d’un com-
missaire-priseur : François de
Ricqlès, qui tenait le marteau

l’après-midi du samedi 28 sep-
tembre pour une vente de
tableaux chez Christie’s, cédait le
soir même la place à « Maître »
François de Ricqlès, autorisé par
la loi à procéder à une vente judi-
ciaire.
Paradoxalement, pour Chris-

tie’s, c’est une excellente affaire.
Elle avait négocié ses marges au
plus bas avec le vendeur, et, ses
tarifs étant dégressifs, n’atten-
dait guère plus de 12 % de la part
d’acheteurs. La vente étant judi-
ciaire, un tarif fixe de 7 % s’appli-
que à la succession Giacometti,
redevable en outre des frais
annexes. Les acheteurs, eux, ver-
seront les 10,7 % prévus par la
loi.

   
Pour le reste, les formes ayant

été respectées, l’honneur est
sauf, même si on se demande ce
que Giacometti, artiste bohème
et longtemps misérable, décédé
en 1966, pourrait bien penser de
tout cela. Peut-être, d’ailleurs,
n’y retrouverait-il pas ses petits,
tous les bronzes proposés ayant
été fondus après sa mort. Mais
les Giacometti, même posthu-
mes, étant rares sur le marché, ce

détail n’a pas gêné les négociants
présents, ou ceux représentés
par une trentaine d’assistants qui
relayaient leurs enchères par télé-
phone. Ils se sont battus pour
s’emparer des dépouilles de la
succession de la veuve de l’ar-
tiste.
Ainsi, La Cage, une des vedet-

tes de la vente, a doublé son esti-
mation haute pour partir à
1,74 million d’euros (frais com-
pris). Elle a été achetée par Cathe-
rine Couturier, qui représente à
Paris le marchand suisse Ernst
Beyeler, et la fondation épony-
me. Celle-ci s’est également bat-
tue pour une dizaine d’autres
lots, généralement emportés par
Ezi Nahmad. Les frères Nahmad
(Ezi, Joe et David) sont parmi les
plus importants négociants d’art
du monde. Joe et David s’étaient
déjà illustrés en 1994 en acqué-
rant dans des conditions contes-
tées un nu d’après nature lors de
la première vente Giacometti,
organisée en 1994 par Roland
Dumas et Me Tajan (Le Monde
des 12 et 16 novembre 1998).
Le produit de cette première

vente, qui était – déjà – destiné à
couvrir les frais de la succession
d’Annette Giacometti, se mon-

tait à 41,6 millions de francs de
l’époque, soit 6,34 millions
d’euros. Celui de la vente de
samedi a atteint 8,32 millions
d’euros (frais compris), moins
d’une heure après le début des
enchères, dès le 24e des 36 lots.
L’administrateur judiciaire a
donc fait interrompre la vente,
ayant obtenu les 6 millions
d’euros nets que lui avait accor-
dés le tribunal.
L’annonce de l’interruption

par le commissaire-priseur a légè-
rement surpris une partie de l’as-
sistance, peu au fait de cette pro-
cédure complexe. Elle n’a assuré-
ment pas étonné les spécialistes,
et en premier lieu les marchands,
qui savaient que les premiers
enchérisseurs seraient les seuls
servis. Cela explique, sans doute,
que les œuvres vendues aient
aussi allégrement pulvérisé leurs
estimations. Interrogée par l’AFP
sur l’avenir de la Fondation vou-
lue par Annette Giacometti, Hélè-
ne Da Camara a, en termes voi-
lés, dénoncé l’inertie du ministè-
re de la culture : « La création de
la Fondation dépend maintenant
de Jean-Jacques Aillagon. »

Harry Bellet

 b A Drouot, le commissaire-priseur a suspendu la vacation au 24e lot, la somme

demandée pour couvrir les frais de succession de la veuve du sculpteur ayant été dépassée

« VOUS allez entendre les Rolling
Stones comme vous ne les avez jamais
entendus. » C’est ainsi que Jody
H. Klein et Steve Rosenthal ont pré-
senté, mercredi 25 septembre, lors
d’une conférence de presse, la
« Remastered Rolling Stones
Series », réédition en Super Audio
CompactDisc (SACD)des enregistre-
ments du groupe britannique de
1963 à 1970, période dont les droits
d’exploitation sont détenus depuis
1971 par la société ABKCO, d’Allen
Klein, ancien manager et producteur
du groupe, père de Jody.
Le SACD, développé par les socié-

tés Philips et Sony, serait une avan-
cée technologique par rapport au
CD comparable au DVD pour la cas-
sette video. L’écoute dans des condi-
tions optimisées dans la salle de
concert de La Scène, à Paris, le
démontre spectaculairement. Les
chansons sonnent avec un relief évi-
dent, une impression générale d’es-
pace se dégage, les voix, les instru-
ments se découpent clairement, des
détails sont révélés. Le frottement
des balais ou la frappe souple de
Charlie Watts et la présence charnue
de la basse de Bill Wyman y gagnent
particulièrement. Une écoute compa-
rative avec les supports « anciens » –
non effectuée lors de cette présenta-
tion – et dans les mêmes conditions
que 99 % des consommateurs restait
à opérer.
Dont acte, à domicile. Avec les

45-tours et 33-tours vinyls originaux,
gravés en monophonie et en stéréo-
phonie, avec les CD publiés en 1986
– et déjà l’argument « vous allez
entendre les Stones comme jamais » –,
en lecture sur platine SACD, avec
deux enceintes acoustiques et au cas-
que, mais aussi sur platine CD et
baladeurs. Publiées en version hybri-
de (une couche SACD dont les quali-
tés ne sont rendues que sur un lec-
teur SACD ; une couche CD pour
être compatible avec les platines et
baladeurs CD), les vingt-deux réfé-
rences de la série témoignent dans
tous les cas d’une chaleur et d’un ren-
du que le CDn’avait su transcrire par
rapport au vinyle.
En lecture sur une platine CD, on

constate aussi, surtout au casque,
une légère amélioration de la dyna-
mique et de la définition par rapport
aux CD traditionnels. Ce qui est sur-
tout discernable sur les premiers

enregistrements du groupe. Avec la
lecture SACD, le principal effet est
celui d’une spatialisation accrue. Le
son des Stones 2002 devient ici celui
que le groupe a entendu lors des
séances d’enregistrement en stu-
dio. En ce sens, le plus fidèle à la réali-
té d’alors. Mais certainement pas cel-
le sur laquelle l’inconscient de dizai-
ne demillions d’auditeurs de Satisfac-
tion ou Sympathy For the Devil s’est
exercé.

 
Cette évidente amélioration sono-

re n’est pas accompagnée d’un tra-
vail éditorial à la hauteur. Alors que
toutes les informations sur les dates
et les lieux des séances, les instru-
ments employés (notamment par le
défunt Brian Jones), les musiciens
accompagnateurs sont disponibles
dans le plus banal des centaines
d’ouvrages rédigés sur les Stones, on
n’en trouve pas trace ici, ou de
manière parcellaire. Par ailleurs, il
aurait été judicieux de regrouper sur
un seul disque les versions britanni-
que et américaine des six premiers
albums – si des titres étaient com-
muns aux deux versions, certaines
chansons ne figuraient que sur l’un
ou l’autre des pressages –, ou bien
d’inclure les 45-tours publiés pour
accompagner les albums. Ce qui
aurait permis de faire l’économie des
six compilations – dont celle consa-
crée aux singles – et d’éviter d’innom-
brables doublons. Mais cela aurait
aussi réduit demoitié le nombre d’al-
bums à acquérir, et d’autant les pro-
fits des responsables d’ABKCO.
Reste que dans leurs recherches

des bandes originales – pourmémoi-
re, en 1986, des centaines d’heures
avaient déjà été passées à traquer les
documents les plus fiables –, les
concepteurs de la série ont rétabli
certaines versions complètes de quel-
ques titres et remis à la bonne vitesse
plusieurs chansons, dont celles de
l’album Beggars Banquet. Trente ans
après sa parution en 1968, on l’en-
tend en légèrement accéléré.

S. Si.

La « Remastered Rolling Stones
Series » en SACD hybride, actuelle-
ment disponible en importation, sera
diffusée en France par Universal
Music à partir du 21 octobre.



.
.

Vu leur succès, les Brésiliens de Grupo Corpo auraient pu remplir
une semaine de plus la Maison de la danse.

La vente Giacometti a rapporté
8,32 millions d’euros en moins d’une heure

Les Rolling Stones en répétition, en 1964. De gauche à droite :
Brian Jones, Bill Wyman, Charlie Watts, Mick Jagger et Keith Richards.

C U L T U R E
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Théâtre Fabrice Luchini, sobre Knock

Chassés-croisés rêveurs
dans le huis clos
d’une cage d’escalier

 Knock ou le Triomphe de la médecine
n’est pas une pièce sur la médecine. Rien ne
nous dit que le « docteur » Knock ait réelle-
ment fait ses études de médecine. Peut-être
a-t-il écrit une brève thèse sur quelque chose,
puis il a lu les livres essentiels, au besoin des
encyclopédies, et il a retenu ce qui allait lui
être utile, car il ne dit pas une bêtise lorsqu’il
se lance dans un détail d’anatomie ou sur un
point de thérapeutique.

Cette pièce – Jules Romains l’a dit – est
« une satire de la crédulité humaine, de notre
faiblesse et docilité à laquelle finit par céder
l’imposteur lui-même. Et la médecine n’y est
prise que comme un exemple. Mais Knock sym-
bolise tous les meneurs d’hommes, tous ceux
qui organisent la soumission de la collectivité
autour d’un mensonge ou d’un mythe. C’est

dire que ce
sujet de tous
les temps
l’était spéciale-
ment du
nôtre». Il sem-
ble que Jules
Romains ait
écrit cela vers
1950. Sans
doute son
«mélange de
conviction et
d’imposture »
était-il actuel
il y a un demi-
siècle. Il ne
pouvait pas
l’être plus ou
autant qu’auj-

ourd’hui. Dès le premier acte, Knock précise que
les «métiers qui ne sécrètent pas l’ennui à la lon-
gue » sont « la politique et la finance ». Inutile de
citer les noms, nous sommes en pleine modernité.

Jules Romains nous fait voir avec quelle pré-
sence d’esprit son « meneur d’hommes »
applique sa méthode, commençant par met-
tre dans son jeu les compagnons qui vont lui
mâcher la besogne. Pour un médecin de cam-
pagne (qui va devenir un géant), c’est le gar-
de champêtre avec son tambour, l’institu-
teur avec son appareil de projection et, bien
sûr, le pharmacien.

En trois mois, la population va se retrouver
au lit, et l’auberge, devenue bien trop petite,
est alors médicalisée : « Nous allons construi-
re », dit la propriétaire, très active, l’une des
seules habitantes que Knock préfère mainte-

nir en bonne santé. Cette comédie noire est
claire. Elle est rapide (il y a quelques coupes,
habiles). Inutile d’espérer ne pas redire, com-
me tout le monde, qu’elle fut un triomphe
de Louis Jouvet, qui pourtant atténuait la
portée de l’œuvre en l’axant sur le médecin,
en forçant les ruses et les tics du médecin.

Aujourd’hui, dans ce même Théâtre de
l’Athénée, la pièce retrouve son équilibre.
Mise en scène et décors sont expédiés aisé-
ment. L’ascendant de la soirée repose sur
deux choses : le texte et l’action de la pièce,
qui sont très forts, et l’interprétation de
Fabrice Luchini, qui est un chef-d’œuvre
d’élégante modestie. Un mystère de présen-
ce retenue.

Fabrice Luchini « exprime » autant lorsqu’il
regarde et écoute, muet, que lorsqu’il mar-
che et dit des choses. Il est la sobriété même,
ne se permet aucune mine. Il est là, précis,
présent, calme, secret, et la vie unanime, cel-
le du pays et de ses hommes, ne tient qu’à
un fil que lui seul tient du bout du doigt.
Dans le voisinage de ce phénomène, les
autres comédiens ne pouvaient être que
dépouillement, économie, presque abstinen-
ce. Mission accomplie.

Michel Cournot

Knock, de Jules Romains. Mise en scène de Maurice Béni-
chou. Avec Fabrice Luchini, Claude Evrard, Catherine Hos-
malin, Pascal Cervo, Stéphanie Lanier, Pierre Trapet, Gaë-
tan Vourc'h, Bernard Crombey, Suzy Rambaud, Cédric
Lanoë et Antoinette Moya. Athénée-Louis-Jouvet, 4, squa-
re de l'Opéra-Louis-Jouvet, Paris-9e. Mo Opéra.
Tél. : 01-53-05-19-19. Jusqu'au 23 novembre. De 12 ¤ à 26 ¤,
tarif réduit de 6 ¤ à 22 ¤. Photo © Brigitte Enguerand.

 b Roland Schimmelpfennig monte

« Une nuit arabe », œuvre étrange et lointaine

UNE PIÈCE étrange, qu’on ne
sait par quel bout prendre. Une nuit
arabe, de l’Allemand Roland Schim-
melpfennig, se passe dans l’immeu-
ble d’une cité, et elle est tout à fait
artificielle. Les personnages ne
s’adressent pas la parole, ou excep-
tionnellement. Ils disent ce qu’ils
font ou ce que les autres font (« Je
mets en marche la mobylette »,
« Elle entre dans la salle de bains »).

Ces personnages sont cinq : le
gardien, Niels Arestrup (une des
plus belles voix du théâtre fran-
çais), en salopette et marcel, qui
entend une fuite d’eau dont il ne
trouve pas la source ; deux jeunes
femmes, colocataires, Fatima, la
Libanaise énergique (Lubna Aza-
bal), et Vanina (Océane Mozas), la
blonde somnambule. Chaque soir,
en rentrant du travail, elle s’endort
comme une masse sur le canapé,
pour ne se réveiller qu’à l’aube.
Pendant ce temps, Fatima reçoit
son amoureux, Khalil (Samir Gues-
mi). Le cinquième personnage
(Pierre Karpati) habite l’immeuble
en face. Chaque jour, il regarde
Vanina prendre sa douche.

Le soir de la Nuit arabe, un soir
étouffant de juin, le voisin décide
de passer à l’acte : il va chez Vani-
na. Il arrive dans l’immeuble au
moment où Fatima s’apprête à
recevoir Khalil. Le gardien est dans
les escaliers, Khalil dans l’ascen-
seur, qui se bloque entre deux éta-
ges. Ne le voyant pas arriver, Fati-
ma part à sa rencontre. Alors com-
mence un chassé-croisé, entre les
paliers, la cage d’ascenseur et l’ap-
partement, à qui Roland Schimmel-
pfennig donne la forme extrême
du conte : c’est un cauchemar, tissé
des pensées, parfois venues de très
loin, qui agitent chacun. Il prend sa
source – comme l’eau introuvable
– dans un baiser du voisin qui

réveille Vanina, la belle endormie.
Il voyage dans le temps de la haine
et de l’amour, et dans l’espace d’un
Orient où Vanina aurait été enle-
vée, enfant. Et il est halluciné, com-
me le voisin qui rétrécit et se retrou-
ve au fond d’une bouteille de
cognac.

 
Où Roland Schimmelfennig veut-

il en venir ? Qu’entend-il nous
dire ? Tout au long de la représen-
tation, on se le demande d’une
manière presque obsessionnelle,
qui atteint son but : on ne décro-
che pas de la Nuit arabe. Mais on
reste loin, comme si la scène était
inaccessible, et la croyance en le
jeu presque impossible.

Oui, il y a bien un immeuble, dés-
tructuré, sur le plateau. Oui, il y a
bien une mise en scène, de Frédé-
ric Bélier-Garcia. Oui, il y a bien
des comédiens. Mais le théâtre, où
est-il ? Il faut la voix de Niels Ares-
trup et la présence d’Océane
Mozas pour croire, par moments,
à la pièce de Roland Schimmel-
pfennig. Cette voix et cette présen-
ce ont une chair, elles sont som-
nambules et présentes : actrices
d’un trouble sans quoi le théâtre
est une absence d’horizon.

Brigitte Salino

Sélection revues musicales par Pierre Gervasoni

A Royaumont (Val-d’Oise), terre
bénie des dieux indépendants de
la musique contemporaine qui
accueille depuis 1983 le très forma-
teur cycle Voix nouvelles, il est des
pratiques que le mélomane élève
volontiers chaque année au rang
de rite. La promenade d’avant-con-
cert en est une. Musarder à la tom-
bée de la nuit dans les allées de
marronniers ou méditer au bord
de plans d’eau se révèle toujours
d’un grand bienfait pour l’apprécia-
tion des œuvres diffusées dans le
cadre magique de cette abbaye cis-
tercienne.

Celle qui ouvrait la soirée du
28 septembre invite d’ailleurs le
public à sacrifier à une déambula-
tion d’ordre spirituel conduite par
quatre officiants insolites, du cloî-
tre à la salle des anciennes cuisi-
nes. Les membres de l’ensemble
Totem contemporain improvisent
une étrange musique sur des
notes pivots qui fixent une tonali-
té tout en la minant par de multi-
ples parasites harmoniques. Quel-
les sont donc ces trompes de diffé-
rentes tailles qui scandent la Pro-
cession conçue par Jean-François
Laporte ? Sifflets démesurés ou
ocarinas géants ? La découverte de
l’instrument qui trône dans la salle
où sera donnée la seconde partie
de cette création permet une iden-
tification immédiate. Il s’agit de
tuyaux d’orgue ! Plus exactement,
de pavillons de cuivre réalisés sur
le modèle des 57 flûtes de l’orgue

roman (début XIe siècle) que le fac-
teur Antoine Massoni a reconsti-
tué d’après des plans du Moyen
Age.

Installé derrière le buffet de ce
fascinant prototype, Jean-François
Laporte poursuit alors la modula-
tion de son œuvre chamanique en
traitant de manière minimaliste
des sonorités de blizzard. Ce Cana-
dien de 34 ans est un ancien sta-
giaire de la session de composition
organisée à Royaumont. Depuis
son premier séjour, en 1999, il s’est
non seulement entiché de l’orgue
roman mais s’est aussi découvert
des affinités avec l’Américaine
Susan Buirge, qui dirige le Centre
de recherche et composition choré-
graphiques de Royaumont.

Développement poétique inspi-
ré de l’univers lacustre d’Indiens
vivant dans le nord du Canada,
L’œil de la forêt (créé au festival
Montpellier Danse, Le Monde du
6 juillet) témoigne d’une parfaite
symbiose entre les artistes. Par la
grâce des visages qui regardent en
arrière, l’harmonie des corps qui
pagayent dans le vide et la fluidité
des mouvements qui élèvent l’être
de la terre au ciel, l’activité des dan-
seurs donne sens à un flux sonore
fait de poussières de notes, vocales
ou instrumentales. Au plus fort de
ce superbe spectacle, la chorégra-
phie s’impose comme une mise en
forme idéale du matériau musical.

Pierre Gervasoni

C U L T U R E a g e n d a

Théâtre

Une visite
inopportune
Créée en septembre 2001, dans une
mise en scène de Lukas Hemleb, au
Studio-Théâtre de la
Comédie-Française (Le Monde du
28 septembre 2001), Une visite
inopportune, dernière pièce écrite
par l’Argentin Copi, est reprise
jusqu’au 19 octobre au Théâtre du
Vieux-Colombier. Autour de cette
œuvre théâtrale qui « décline la
mort dans toutes ses variantes », le
Vieux-Colombier organise une
rencontre, le 5 octobre à
17 heures. Metteur en scène et
comédiens (Simon Eine, Dominique
Constanza, Gérard Giroudon, Sylvia
Bergé, Eric Génovèse) seront
présents.
Théâtre du Vieux-Colombier,

21, rue du Vieux-Colombier, Paris-6e.

Mo Saint-Sulpice. Tél. : 01-44-39-87-00.
Jusqu’au 19 octobre, le mardi à
19 heures ; les mercredi, jeudi, vendredi
et samedi, à 20 heures ; le dimanche,

à 16 heures ; relâche le lundi. De 10 ¤

à 26 ¤. Entrée libre pour la rencontre.

Danse

Dansem
En catalan, dansem signifie dansons
ensemble. Un mot on ne peut

mieux trouvé pour désigner ce
festival de danse contemporaine
branché sur la création
méditerranéenne. La cinquième
édition, qui se déroule entre
Marseille et Rousset, brandit haut
son mot d’ordre : la tolérance. Tout
un programme, surtout quand il
s’agit de pas de deux entre
chorégraphes et musiciens. On
attend une très belle joute entre
la danseuse Erna Omarsdottir et le
musicien Johan Johannessonn.
Parmi les prochains spectacles
à l’affiche : la nouvelle création
de Raffaella Giordano, le duo du
chorégraphe turc Mustapha Kaplan
et les soirées de danse signées
par la compagnie Artefact
(Marc Vincent en solo et film
de Jeannette Dumeix). Une
manifestation
qui cultive l’ouverture
aux artistes de tous bords.
L’Officina, 29, rue
Neuve-Sainte-Catherine,

Marseille (Bouches-du-Rhône).

Tél. : 04-91-33-95-80 (de 11 heures à
17 heures). Jusqu’au 12 octobre.

Horaires variables. De 0 à 10 ¤.

Festival

Polyphonix 40
Le Festival international Polyphonix
fête, cette année, sa quarantième
édition. Le Centre Pompidou
accueille cette manifestation
originale qui regroupe performers,

écrivains, poètes et artistes
plasticiens. Situé aux confluences
des domaines poétique, visuel et
corporel, ce laboratoire de l’art
vivant propose une programmation
variée de films et de vidéos
d’artistes peu connus du grand
public ainsi que trois soirées

de poésie directe et de
performances. Un important
ouvrage anthologique sera publié
pour l’occasion.

Centre Pompidou, place Georges-
Pompidou, Paris-4e. Mo Rambuteau.
Jusqu’au 10 octobre. Plusieurs lieux et
plusieurs horaires. www.polyphonix.org.

Expositions

Sacré Jean Bart :
du corsaire
au héros mythique
Le succès de l’exposition Corsaires

à la barre organisée par le Musée
portuaire de Dunkerque a incité le
Musée des beaux-arts de la même
ville à célébrer le tricentenaire de la
mort de Jean Bart, le plus illustre
de ses enfants. Il s’agit d’une
exposition consacrée à la naissance
et à l’évolution du mythe Jean
Bart. Elle s’attache à expliquer
comment la littérature populaire,
l’historiographie locale, la
commande locale, la recherche
scientifique, les œuvres d’art —
cinéma compris — et la publicité

ont « héroïsé » ce marin du siècle
de Louis XIV devenu une sorte de
saint protecteur de la cité.
Musée des beaux-arts, place du Général-
de-Gaulle, Dunkerque (Nord). Tél. :
03-28-59-21-65. Ouvert tous les jours,

de 10 heures à 12 h 15 et de 13 h 45 à
18 heures, sauf le mardi et les
1er novembre, 25 décembre, 1er janvier et
2 mars. Jusqu’au 9 mars 2003. Il existe
plusieurs tarifs.


En hommage
à Dietman
Erik Dietman est mort cet été.
Depuis les années 1960, il était le
plus inventif des sculpteurs, le plus
doué pour les assemblages
improbables et pour l’emploi
d’absolument tous les matériaux,
des plus classiques aux moins
attendus. Son œuvre de
dessinateur fait triompher les
mêmes qualités, la même maîtrise
ahurissante des moyens employés,
dans le même ton irrespectueux,
grinçant, sarcastique. Autrement
dit, le Franco-Suédois Dietman était
un grand artiste de la fin du
XXe siècle, et son décès a été l’une
des plus mauvaises nouvelles de
l’année. L’exposition de Sérignan
apparaît ainsi comme un hommage
posthume, en attendant
la rétrospective qui doit
impérativement venir vite.
Espace Gustave-Fayet, Sérignan
(Hérault). Tél. : 04-67-32-33-05. Jusqu’au
9 novembre. Du mercredi au lundi, de
10 heures à 12 heures et de 15 heures à
19 heures. Entrée libre.

  , de Roland Schim-
melpfennig. Mise en scène : Fré-
déric Bélier-Garcia. Avec Niels Ares-
trup, Lubna Azabal, Samir Guesmi,
Océane Mozas, Zinedine Soualem.
Théâtre du Rond-Point, 2 bis, ave-
nue Franklin Roosevelt, Paris-8e.
Mo Franklin-Roosevelt. Tél. :
01-44-95-98-21. Du mardi au same-
di, à 20 h 30 ; dimanche à 15 heu-
res. 7,50 ¤ à 26 ¤. Jusqu’au 25 octo-
bre.

Musica Falsa
Revue pluridisciplinaire qui engage
à la réflexion sur la société contem-
poraine, Musica Falsa traite souvent
de sujets « décalés », mais conçoit
aussi certaines livraisons en fonc-
tion de l’actualité musicale. Dans
l’esprit de son lancement (numé-
ro zéro, « La Nature de l’artifice »,
1997), effectué en partenariat avec
le Festival d’automne à Paris, la
parution du numéro 16 (« Dans les
marges du festival Musica ») a coïn-
cidé avec l’ouverture, le 20 septem-
bre, du Festival international des
musiques d’aujourd’hui à Stras-
bourg. Il s’agit d’un recueil judicieu-
sement conçu de textes dédiés à
des compositeurs en vue (Harvey,
Murail, Dusapin, Mantovani, Ber-
trand) ou à des notions vivaces (le
mouvement spectral, l’opéra du
XXIe siècle, les musiques électroni-
ques) avec prolongements visuels
(photographies de Marthe Lemelle)
et conceptuels (Jean-Luc Nancy, Ber-
nard Sève) qui illustrent la triple
orientation signifiée par le sous-
titre de Musica Falsa : musique, art,
philosophie. – P. Gi
Musica Falsa, no 16 (automne 2002),
88 p., 6 ¤.

Boréales
Publication du Centre de recher-
ches internordiques, qui réunit des
passionnés hautement compé-
tents dans le Grand Nord qui va du
Canada à l’Asie, la revue Boréales
rend compte d’avancées significati-
ves dans les domaines de l’anthro-
pologie, de l’ethnologie, de l’ar-
chéologie et de la musicologie,
tout en abordant sur un ton de
magazine l’actualité des beaux-
arts, de la littérature et aussi de la
musique. Le volume annuel récem-
ment paru voit ainsi se côtoyer des
articles très pointus sur un « isolat
évène en Yakoutie nord-orientale »
ou sur les Lamoutes de la Kolyma,
mais aussi des contributions plus
accessibles au non-initié – mais
tout aussi instructives –, par
exemple sur les ballets suédois, la
confection des guimbardes ou les
icônes russes et finlandaises. L’es-
prit y est partout pénétrant et
varié, notamment dans un édito-
rial attribué à un hacker au nom
d’alcool finlandais, le professeur
Koskenkorwa. – P. Gi
Boréales, no82-85, 304 p. Sur
abonnement uniquement. 1 an : 23 ¤.
Tél.-fax : 01-47-72-73-78.

Doce Notas
Preliminares
Après plusieurs livraisons remar-
quées pour leur qualité prospective,
telles que « Post-modernité, vingt
ans après » (no 8, décembre 2001), la
revue espagnole bilingue Doce
Notas Preliminares met « la critique
en examen ». La musicologue Gloria
Collado précise qu’il s’agit « de voir
s’il y a encore un espoir pour la criti-
que dans un monde qui est de moins
en moins critique ». Le philosophe
Ramon del Castillo débute sa longue
étude de la vision de Terry Eagleton
en assurant qu’« il n’y a aucune rai-
son pour que la critique ou la théorie
ne puissent pas être un art aussi cap-
tivant et agréable que la fiction créa-
tive ». Michael Struck-Schloen se pla-
ce au contraire sur le terrain sociolo-
gique et considère la situation de
l’Allemagne, où « 9 % des lecteurs de
journaux lisent les pages cultu-
relles ». Question d’éducation ? Nico-
las Darbon laisse entendre, dans un
texte consacré à l’évaluation et à la
formation, que le phénomène est
des plus complexes. C’est d’ailleurs
ce qui ressort, in fine, de la critique
dans ce panorama original. – P. Gi
Doce Notas Preliminares, no9, 144 p., 12 ¤.

    



LE MONDE/MARDI 1er OCTOBRE 2002/31

a Célèbre temple des nuits pari-
siennes, Le Palace, fermé depuis
décembre 1996, vient d’être rache-
té par Jack-Henri Soumère, pro-
priétaire dans la capitale du Théâ-
tre Mogador et fondateur de l’Opé-
ra de Massy. L’information, révé-
lée par Le Parisien dans son édition
du 28 septembre, a été confirmée
par l’intéressé à l’AFP, qui ambi-
tionne de rénover complètement
le lieu pour une réouverture en jan-
vier 2004. Le nouveau propriétaire
évalue le coût de l’opération
(achat des murs, du nom et remise
en état) à 6 millions d’euros.
a Une version restaurée de L’Avven-
tura a été projetée le 29 septembre
dans un cinéma romain pour célé-
brer, en sa présence, le 90e anniver-
saire deMichelangelo Antonioni.
Une longue salve d’applaudisse-
ments et une ovation debout ont
accueilli le cinéaste italien, accom-
pagné de son épouse, Enrica Fico,
et du maire de la capitale, Walter
Veltroni. Treize salles romaines se
sont associées à l’hommage et pro-
gramment ses films. Antonioni
vient de terminer un film de
50 minutes qui formera la trilogie
Eros avec deux autres chapitres
réalisés par Pedro Almodovar et
Wong Kar-waï.
a En visite à Athènes pour la pro-
motion de son film consacré à la
diva, le réalisateur italien Franco
Zeffirelli a estimé que Maria Cal-
las méritait d’être comparée à
Mère Teresa et Margaret That-
cher « parmi les expressions suprê-
mes de génie ».Dans une conféren-
ce de presse commune avec le
ministre grec de la culture, Evangé-
los Vénizélos, il a par ailleurs jugé
que la Callas était « grecque par-
dessus tout ». M. Vénizélos a pour
sa part remis un « diplôme d’hon-
neur » à Franco Zeffirelli, pour le
remercier de son apport « à la
culture de ce qu’on appelle la mytho-
logie grecque ».
a Frederick Seaman, ancien assis-
tant de John Lennon, a finalement
accepté, devant la cour fédérale de
Manhattan, de remettre à Yoko
Ono, veuve du Beatle, un lot de
374 photos de la famille Lennon.
Cette décision met fin à une
bataille judiciaire de vingt ans. Fre-
derick Seaman considérait qu’il
était le seul propriétaire de ces pho-
tos – de nombreuses datant des
derniers mois de la vie de John Len-
non, assassiné en 1980 – parce
qu’il les avait prises avec son appa-
reil personnel. Les juges ont esti-
mé que l’accord de confidentialité
qu’il avait signé en 1979 était tou-
jours valide.
a Grâce à son deuxième album,
Fanamby (Label Bleu), le musicien
malgache Rajery est le lauréat
2002 du prix RFI Musiques dumon-
de. Auteur, compositeur, chan-
teur, harmoniciste, percussionnis-
te et chef de chœur, ce fils de pay-
san est surnommé le « prince de la
valiha », cithare de bambou emblé-
matique de Madagascar.

ELLE est, dans le film Intervention divine, du
Palestinien Elia Suleiman (en salles le 2 octo-
bre), l’aimée du personnage principal, inter-
prété dans une veine keatonienne par le
cinéaste lui-même. Tout à la fois une jeune
femme douce interdite par la sombre réalité
de l’occupation israélienne, et une wonderwo-
man activée par l’imagination du cinéaste au
service d’une revanche d’autant plus efficace
et flamboyante qu’hallucinée. Gageons que
ceux qui verront bientôt sur les écrans Manal
Khader ne seront pas près de l’oublier, tandis
que, sur une sensationnelle reprise de I Put a
Spell on You, de feu Screamin’Jay Hawkins,
par Natacha Atlas, elle jette un sort à la solda-
tesque israélienne en traversant à longues et
sensuelles enjambées le stupide barrage qui la
sépare de son amant.
A la croisée du clip publicitaire, du dessin

animé et d’un avatar moyen-oriental de
James Bond, cette scène savoureuse ne révèle
pas seulement l’humour ravageur d’Elia Sulei-
man à l’égard d’une situation politique qui
confine au désespoir, elle témoigne aussi du
fait que l’occupation n’anéantit ni la vie ni le
désir, et celui qu’inspire au cinéaste son élec-
trisante égérie lui ferait manifestement traver-
ser tous les barrages de la terre.
D’où le mystère Manal Khader, que le film

est loin de dévoiler. A Paris pour quelques
jours, la jeune femme à l’élégance élancée ne
correspond pas vraiment à ce que ses appari-
tions filmées laissent supposer d’elle. Née en
1968, à Jérusalem, de parents palestiniens de
confession orthodoxe, elle a grandi à Ramal-
lah, où elle a suivi sa scolarité dans une école
privée tenue par des quakers américains. Ele-
vée par ses parents dans le souvenir de la ter-
re perdue – la famille de sa mère a dû fuir Jaf-
fa du jour au lendemain, lors de la guerre de
1948 –, elle conserve un souvenir de son
enfance que l’amertume n’a pas entaché :
« Paradoxalement, l’atmosphère à Ramallah
n’était pas si étouffante que cela au début de
l’occupation, il y avait même place pour une cer-
taine expansion économique. J’en conserve un
bon souvenir, en dépit des récits de ma mère,
qui pourmoi appartenaient à une réalité lointai-
ne, féerique. C’est dans les années 1980 que les
choses ont commencé à changer, sans doute à
cause de la maturité, mais aussi de la présence
israélienne qui se faisait de plus en plus lourde
et oppressante. J’ai senti alors que mon espace
vital se rétrécissait. »
En 1986, c’est le début de la première Intifa-

da. Manal, inscrite à l’université de Bir-Zeit,
est envoyée par son père, qui craint pour elle,
à l’étranger. Ce sera l’Allemagne, chez un
oncle installé de longue date. Elle a dix-sept

ans, c’est son premier voyage hors de Palesti-
ne. Seule à Berlin, elle est censée y étudier la
politique et la sociologie. En fait, elle cède aux
tentations de la ville. Le rappel à l’ordre pater-
nel est sans appel : elle doit déménager à Bie-
lefeld, en Rhénanie, où elle achève ses études
de sociologie cinq ans plus tard. Elle envisage
alors de s’installer durablement en Allema-
gne, et, se destinant au journalisme, décroche
un stage dans un journal local.

   
C’est, encore une fois, compter sans la

volonté paternelle. Six années passées loin de
sa fille ont amplement suffi à M. Khader, qui
profite du retour de l’enfant prodigue au ber-
cail pour lui interdire toute nouvelle escapa-
de. On est en 1992, Manal a vingt-quatre ans
et, après avoir goûté à la vie trépidante d’une
grande ville occidentale, l’horizon de Ramal-
lah lui paraît plus rétréci que jamais : « Lors-
que je suis retournée à Ramallah, le couvre-feu
imposé par les Israéliens commençait à 17 heu-
res. En Allemagne, la vie commençait pour moi
à 20 heures. C’était horrible. » Qu’à cela ne
tienne. La jeune femme va mettre à profit son
expérience et sa connaissance des langues
étrangères (elle parle au moins arabe, fran-
çais, anglais et allemand) pour rétablir le lien
avec l’extérieur, en devenant productrice
pour la chaîne de télévision allemande ARD

ainsi que pour MBC, une chaîne satellitaire
arabe installée à Londres.
C’est aussi l’occasion pour la jeune femme,

basée à Tel-Aviv pour les besoins de son
métier, de se familiariser avec l’hébreu, et par-
tant avec ses locuteurs : « Je ne connaissais jus-
qu’alors les Israéliens que comme occupants et
je les détestais. Le fait de côtoyer des collègues
israéliens ou de devoir assister aux enterrements
des victimes d’attentats a indéniablement chan-
gé mon état d’esprit et m’a appris à considérer
ceux d’en face comme des êtres humains. Mon
métier, avec ce qu’il suppose d’objectivité, m’a
également forcée à infléchir l’expression pas-
sionnelle de la militante palestinienne que je
suis et que je reste. Je trouve qu’on est en train
de perdre beaucoup de temps dans la solution
de ce conflit, qui est simple : il faut que l’occupa-
tion cesse immédiatement et que deux Etats exis-
tent l’un à côté de l’autre, même si, personnelle-
ment, la notion d’Etat a tendance à me rendre
claustrophobe. »
Manal Khader a en tout cas beaucoup de

mérite à professer cette opinion, elle qui, rési-
dant durant un an à Jérusalem avec son mari,
journaliste de l’AFP, s’est vu délivrer par les
autorités israéliennes une autorisation de
séjour qui lui interdisait de demeurer en ville
au-delà de minuit. La moderne « Cen-
drillon », comme elle se nomme aussitôt, a
donc dû trafiquer la carte d’identité d’une

amie pour pouvoir vivre avec son prince char-
mant et donner naissance, en 1996, a sa fille
Yasmine.
Et le cinéma dans tout cela ? Il arrive dans

la vie de Manal Khader par une voie détour-
née, sur une ligne de destin dénommée Elia
Suleiman. Elle a fait sa connaissance en 1992,
au cours de la présentation d’un de ses films à
Jérusalem. Le courant passe, l’amitié suit, ain-
si que l’implication grandissante de la jeune
femme dans le processus d’écriture des films
du cinéaste.
Elia Suleiman finit par lui proposer d’inter-

préter l’héroïne de son nouveau film, dont
l’épisode du passage en force et en charme du
barrage israélien est directement inspiré de
leur histoire commune. D’un naturel plutôt
réservé, Manal Khader a fini par se piquer au
jeu, sans pour autant rêver de faire carrière.
Ce rôle lui va en tout cas à merveille, elle qui
estime que les femmes palestiniennes « sont
plus fortes, plus entreprenantes et plus intelligen-
tes que les hommes ». Le film, qui n’a pas enco-
re été montré à Ramallah en raison de la
dégradation de la situation politique, vient
d’être acheté par un distributeur israélien, qui
donne sans le savoir raison à cette femme
trop éprise de sa liberté pour la sacrifier au
désespoir.

Jacques Mandelbaum

 1 

f Nous, Arabes
du Moyen-Orient
20 h 45, Arte
Depuis les attentats du
11 septembre, les télévisions ont
majoritairement exposé le point
de vue occidental. Un an après la
tragédie, Arte propose une
« Thema » entièrement consacrée
aux Arabes du Moyen-Orient. Un
état des lieux et un tour d’horizon
de l’opinion dans les pays arabes

déclinés à travers trois
documentaires : Lettre à
l’Amérique, de Rana Kabbani
(20 h 45), produit par la BBC ;
Al-Jazira, la nouvelle voix des
Arabes, de Tewfik Hakem
(21 h 30), tourné dans les locaux
de la chaîne à Doha, au Qatar, et
Aux frontières…, de Danielle Arbid,
(22 h 05), un road movie autour
des frontières d’Israël.
f Pizza Story
20 h 45, Planète
Dans le cadre de la Semaine du

goût, la chaîne propose un
savoureux documentaire consacré
à l’histoire de la pizza. Sa
popularité à travers le monde est
telle que plusieurs pays – dont la
Norvège ! – en ont revendiqué la
paternité. L’Italie défend sa
création en affirmant que la pizza
est napolitaine et ne comporte
que deux variétés : la margherita
et la marinara.
f Falcone
20 h 50, Paris Première
Le scénario de ce téléfilm signé
Ricky Tognazzi (1999) repose sur
des faits réels. Il raconte le
combat du juge Giovanni Falcone
(Chazz Palminteri) contre la
Mafia. Avant d’être tué dans un
attentat sur une autoroute
près de Palerme en 1992, le juge
avait réussi à faire condamner
plus de trois cents mafiosi.
Vol de nuit
0 h 20, TF1
Sur le thème « Retraite et
solitude », Patrick Poivre d’Arvor
reçoit William Boyd pour A livre
ouvert (Seuil), Nathalie Rheims
(L’Ange de la dernière heure,
(Flammarion), Christophe
Ono-dit-Biot (Interdit à toute
femme et à toute femelle, Plon),
Dominique Sampiero (Les fruits
poussent dans les arbres,
Flammarion), Agnès Michaux (Le
Suaire, Calmann-Lévy), Yves
Bichet (Chair, Fayard) et Anne
Goscinny (Le Bureau des solitudes,
Grasset).

CELA SE PASSE au pire
moment de la tension avec
l’URSS, un peu avant 1950. Un
jeune provincial timide annonce à
son géniteur qu’il veut monter à
Paris et devenir acteur. « Mon
père mangeait une entrecôte hari-
cots verts. Il a continué à mâcher
longuement cette entrecôte, puis il
m’a dit : “La guerre arrangera
tout”. Il préférait voir un conflit
mondial plutôt que son fils sur une
scène de théâtre. » Il y a des voix
qu’on reconnaît immédiatement,
tant leur timbre est caractéristi-
que. Celle de Jean Rochefort
appartient à cette catégorie.
C’était un délice, samedi soir sur
France 3, de l’entendre raconter
cette anecdote à Bernard Rapp.
Les célèbres moustaches mon-
taient et descendaient sur un long
visagemaigre de cardinal. Contrai-
rement au vœu paternel, Jean
Rochefort ne sera donc pas comp-
table. Pourquoi devient-on comé-
dien ? Dans son cas, c’est l’angois-
se et le doute de soi qui dominent.
Le jeune homme est sujet à des
accès de dépression. Il tourne
dans sa chambre, en pyjama, n’ar-
rivant pas à s’habiller pour aller à
une audition décisive.
Jean-Pierre Marielle, son cama-

rade du Conservatoire, s’efforce
depuis des heures de le décider et

trouve enfin l’argument décisif :
« Le bus est direct ». Dans de tels
moments où tout paraît insurmon-
table, « ce bus direct m’a rassuré »,
commente drôlement Jean Roche-
fort. C’était le début de sa carrière
au théâtre, dans la compagnie de
Grenier-Hussenot.
L’autre tournant, c’est le ciné-

ma, avec Philippe de Broca, au
début des années 60. Il devient
« diurne » après avoir été « noc-
turne ». C’est l’époque de « Car-
touche » et des « Tribulations
d’un Chinois en Chine », aux
côtés de Jean-Paul Belmondo. Les
rôles comiques le « rassurent », un
mot-clé dans sa bouche. Il tra-
vaille ensuite avec Yves Robert,
Bertrand Tavernier, Patrice Lecon-
te. Ce dernier exploite à fond son
côté un peu « branque » en 1990
dans Le Mari de la coiffeuse. Jean
Rochefort constate qu’en vieillis-
sant il ressemble de plus en plus à
ses personnages, à moins que ce
ne soit l’inverse. On comprend
qu’il y a une fêlure interne, qui a
trait à son enfance, sur laquelle il
n’est pas autrement explicite, et
c’est tant mieux. L’angoisse est
donc son moteur.
Il a tourné, au total, dans 150

films ! Au théâtre, c’est tout dire, il
était à l’aise dans les personnages
d’Harold Pinter. Il était chez lui.

 

L'angoisse du comédien

LES GENS
DU MONDEManal Khader, Cendrillon

palestinienne

RADIO

Dans le film d’Elia Suleiman, « Intervention

divine », la journaliste, qui a grandi à Ramallah,

interprète une « wonderwoman » qui franchit

un barrage israélien pour rejoindre son amant











TÉLÉVISION


f 1968

Naissance
à Jérusalem.

f 1986

Etudie la sociologie
en Allemagne.

f 1992

Journaliste pour
la télévision
allemande en
Palestine et en Israël.

f 2002

Premier rôle au
cinéma dans
« Intervention divine »,
d’Elia Suleiman.

 1 

f Alter Ego
10 h 05, France-Inter
Le point sur la recherche
pour les maladies d’Alzheimer
et de Parkinson, avec Bruno
Dubois, responsable d’une
unité de neuropsychologie
à la Pitié-Salpêtrière, et Joëlle
Finidori, directrice scientifique
de la Fondation pour
la recherche médicale.
f Pot-Bouille
11 h 00, France-Culture
Mise en feuilleton du dixième
opus de la série
des Rougon-Macquart de Zola.
Adaptation de Sylvie Péju,
réalisation Myron Meerson.
Avec entre autres comédiens
Sophie Barjac, Anne Rotger
et Marie Saint-Dizier.
Vingt épisodes diffusés du lundi
au vendredi.
f L’Ecole des savoirs
11 h 40, RFI
Emmanuelle Bastide reçoit
le romancier Alexandre Jardin,
fondateur de l’association Lire
et faire lire, sur le thème :
« Quand un écrivain s’en va-t-en
guerre contre l’illettrisme ».
f Concert acoustique
19 h 30 Oui FM
Le groupe JJ 72, qui se produira
en première partie du concert
de Suede au Bataclan
le 18 novembre à Paris,
présente son album High to Sky.

Le périple d’une Réunionnaise
C’est comme si depuis toujours elle s’était sentie à côté des choses, à

côté de sa vie. Marie-Thérèse Gasp a recherché pendant vingt ans les
traces de sa mère biologique, dont elle a été séparée bébé. Pourquoi ?
Comment ? C’est tout l’objet de cette quête que raconte ce documentaire
chargé de questions. Envoyée en France, suite à une décision de Michel
Debré, alors député de la Réunion, Marie-Thérèse a fait partie du premier
convoi d’enfants extraits de leur île pour repeupler la Creuse en train de
se vider de ses habitants. Aujourd’hui, à 35 ans, mince et fragile comme
un roseau, elle cherche (hume) les souvenirs de son arrivée, refait le trajet
parcouru il y a si longtemps, trouve des témoins, se heurte au silence de
l’administration.
Elle a 3 ans lorsqu’elle arrive, le 20 avril 1966, au foyer de l’enfance de

Guéret, avec soixante autres gamins terrorisés. Germaine Denis se sou-
vient des exclamations effarées des habitants devant ces « noirauds qui
nous envahissent ». Elle aurait bien gardé Marie-Thérèse… La fillette a été
adoptée par une famille du Mans. Patrice Du Tertre et Marc Pivois suivent
le périple obstiné de la jeune femme pour reconstituer son destin éclaté,
jusqu’au jour où elle retrouve, à la Réunion, la maison en tôle ondulée –
« Ah, enfin, la petite maman ! » – C. H.
« Arrachée à son île », mardi 1er octobre, France 5, 15 h 05.
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Naissances

Hugo, Karine 
et Richard SENGHOR

ont l'immense bonheur d'annoncer la
naissance de 

Pénélope, Dior

le 30 août 2002.

11 bis, rue de la Planche, 
75007 Paris. 

Décès

– Mlle Alice Diebolt, 
sa sœur, 

M. Alfred Diebolt, 
son frère, 

MM. Denis et Philippe Diebolt, 
ses neveux, 

Leurs enfants, 
Et toute sa famille, 

ont la douleur de faire part du décès, à
l'âge de quatre-vingt-dix ans, de 

M. Marcel DIEBOLT, 
préfet honoraire, ancien préfet de Paris, 
commandeur de la Légion d'honneur,

commandeur de l'ordre national 
du Mérite, 

croix de guerre 1939-1945,
médaille d'or de la Ville de Paris, 

ancien déporté, 
président d'honneur de l'Association du

corps préfectoral et des hauts
fonctionnaires du ministère de l'intérieur. 

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 3 octobre, à 14 h 30, en l'église
Notre-Dame de l'Assomption de Passy,
88, rue de l'Assomption, Paris-16e, suivie
de l'inhumation au cimetière d'Auteuil,
dans le caveau de famille, auprès de son
épouse

Yvonne,
née VIENNEY, 

décédée le 13 juin 1994.

Ni fleurs ni couronnes. 

Condoléances sur registre. 

Le présent avis tient lieu de faire-part. 

1, rue Gounod, 
67000 Strasbourg. 
5, rue Pierre-Curie, 
92800 Puteaux.

(Le Monde du 30 septembre.)

– M. et Mme Lef Forster,
ses enfants,

Lou et Ninon,
ses petits-enfants,

Et toute la famille,
ont la douleur de faire part du décès de

Mme Ada FORSTER,

survenu le 27 septembre 2002, en son
domicile, à Paris.

Elle nous a quittés dans la sérénité.

Les obsèques auront lieu ce lundi
30 septembre 2002.

On se réunira à 16 heures, à la porte
principale du cimetière du Montparnasse,
3, boulevard Edgar-Quinet, à Paris-14e.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Nathalie,
Jérôme et Ângela,
ont la tristesse de faire savoir que

Jean Marius GUICHARD,

nous a quittés.

– Saint-Etienne.

M. Alain Mérigot,
Mme Arlette Paulet,

ont la douleur de faire part du décès, le
24 septembre 2002, de leur fils unique,

Pierre-Alain MÉRIGOT.

Il a choisi de trouver sa liberté dans un
ailleurs.

Selon sa volonté, il n'y aura aucune
cérémonie religieuse.

– François Poulet-Mathis,
son époux,

Xavier et Héloïse, Céline et Aitor,
Sébastien, Guillaume,
ses enfants,

Anatole,
son petit-fils,
ont la peine de faire part du décès de

Béatrice POULET-MATHIS,
née DAGUZAN,

endormie dans la paix du Seigneur, le
27 septembre 2002.

10, rue du Val,
92190 Meudon.

– Denise Turpault,
son épouse,

Ses enfants, petits-enfants,
Et toute sa famille,

ont la douleur de faire part du décès de 

Pierre-Charles TURPAULT,

survenu le 27 septembre 2002, dans sa
soixante-seizième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mercredi 2 octobre, à 15 h 45, en
l'église Sainte-Bernadette-d'Albigny, à
Annecy.

3, parc de Provins,
74940 Annecy-le-Vieux.

Avis de messe

– Une messe sera dite à l'intention de

Thérèse GUIONIN,

décédée le 16 septembre 2002, en l'église
Saint-Augustin, place Saint-Augustin,
Paris-8e, le mercredi 2 octobre, à 18 h 30.

Messes anniversaires

– Il y a vingt ans, le 4 octobre 1982,

disparaissait brutalement

Suzanne GUICHARD,
née VINCENT.

Que ceux qui l'ont aimée aient une
pensée pour elle.

Une intention sera dite le vendredi 
4 octobre 2002, lors de la messe de 
12 heures, en l 'église Saint-François-
Xavier (dans la chapelle de la Vierge),
12, place du Président-Mithouard, Paris-7e.

Débats

Le club « Entrées dans le XXIe siècle »
avec Marielle David,
Christian Hoffman, 

Eliane Perasso et Jacques Sédat 
et 

Le Centre de géostratégie de l'ENS 
avec Franck Debié 

vous invitent à une soirée, 
le mercredi 2 octobre 2002, à 20 h 30,

à l'Ecole normale supérieure, 
salle des Actes, 

45, rue d'Ulm, Paris-5e.

Avec Blandine Kriegel 
sur le thème « L'empire », 

avec Alexandre Adler, Jacques Billard,
Régis Debray, François Guéry, Alain
Gérard Slama.

Rencontres

Le Pôle santé du Conservatoire
national des arts et métiers organise
une série de rencontres publiques qui
rassemblera des grands témoins des

évolutions actuelles :

Evaluation du risque et sécurité
sanitaire : le risque sanitaire au cœur

des politiques publiques,

les mercredis 9, 16 et 23 octobre 2002,
de 16 heures à 18 heures.

Les thèmes proposés :
L'avenir de notre système de santé, 

Le risque et la société,
Le principe de précaution : 

pour qui, pour quoi ?, 
Les cadres juridiques applicables

aux risques sanitaires,
L'Etat face aux nouveaux enjeux 

de sécurité sanitaire,
Décisions et expertises : conditions

d'une bonne articulation.

Informations :
Djamila Méniri-Djellal.
Tél. : 01-58-80-84-47.
Fax : 01-40-27-23-49.

e-mail : meniri@cnam.fr

Cours

Besoin d'aide en informatique ?
Appelez Aldisa

au 01-56-79-70-70.
Formations sur site à Paris ou à domicile.

Dépannage, maintenance.
Installation, réseaux.

Séminaires

COLLÈGE INTERNATIONAL
DE PHILOSOPHIE

Extrait du programme 2002-2003

Séminaires
Gisèle Berkman : « A quoi pense la

philosophie quand elle pense (à) “ la
littérature ” ? ou : “ l'effet Bartleby ”.

9, 16 et 23 octobre, 6, 13 et
20 novembre, 18 h 30-20 h 30, salle
Jean- XXIII, USIC, 18, rue de Varenne,
Paris-7e. 

Pierre Drogi : « “ Fiction ” - parole-
image, interstice ».

9 octobre, 13 novembre, 11 décembre,
18 h 30-20 h 30, auditorium M. Reggui,
Médiathèque d'Orléans, 1 place
Gambetta, Orléans.

Alain Badiou : « Images du temps
présent (II). Philosophie et non-
philosophie ».

9 et 23 octobre, 6 novembre, 4 et
18 décembre, 15 janvier, 20 heures-
22 heures, amphi 44, université Paris-
VII - Denis-Diderot, 2, place Jussieu,
Paris-5e. 

Gérard Bras, Claude Malon et Yves
Vargas : « Figures du peuple ».

8 octobre, 18 h 30-20 h 30,
22 octobre, 5 et 19 novembre, 3 et
17 décembre, 18 heures-20 heures,
amphi A, Carré des sciences, 1, rue
Descartes, Paris-5e. 

Marjolaine Hatzfeld : « La libido
chez Freud et ses destins selon
Lacan ».

9 octobre, 6 et 27 novembre, amphi A,
20 heures-22 heures, 18 décembre,
amphi Stourdzé, 20 h 30-22 h 30,
16 janvier, amphi A, 20 heures-
22 heures, Carré des sciences, 1, rue
Descartes, Paris-5e.

Patricia Janody, Daniel Koren, Alain
Lemosof, Nora Markman, Anne Minthe
et Dominique Simmoney : « Sur la
structure en psychanalyse ».

9 octobre, 13 novembre, 11 décembre,
8 janvier, 20 h 30-22 h 30, amphi
Stourdzé, Carré des sciences, 1, rue
Descartes, Paris-5e.

Vladimir Safatle : « Répétition
comme effacement : un chiasme entre
psychanalyse et esthétique ».

8 octobre, amphi B, 20 heures-
22 heures, 15 octobre, amphi B,
20 h 30-22 h 30, 22 octobre, 5, 12 et
20 novembre, amphi A, 20 heures-
22 heures, Carré des sciences, 1, rue
Descartes, Paris-5e.

Colloque
« L'art contemporain et son
exposition ».
Sous la responsabilité de Catherine
Perret. 

4 octobre, 9 h 30-18 heures, 5 octobre,
9 h 30-17 heures, Centre Georges-
Pompidou (petite salle en sous-sol),
entrée piazza Beaubourg, Paris-4e.

L'accès à toutes les activités du
Collège est libre et gratuit (dans la
limite des places disponibles).
Renseignements sur salles,
répondeur : 01-44-41-46-85. 
Autres renseignements :
01-44-41-46-80.

Consultation du site :
www.ci-philo.asso.fr

LA RUÉE VERS L’EAU

Manière de voir
Le bimestriel édité par

CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX - 6,85 €

■ Cet élément si fragile, par Jean-Loup Motchane.
■ Fleuves profonds, frontières fluides, par Jacques Darras.
■ Les circuits discrets de la pollution, 

par Mohamed Larbi Bouguerra.
■ Un tribunal éthique en Amérique centrale,

par Christian G. Caubet.
■ Le Proche-Orient dans l’étau, par Jean-Paul Deléage.
■ Un besoin vital devenu marchandise, par Riccardo Petrella.
■ Ingérence de la Banque mondiale en Bolivie, 

par Franck Poupeau.
■ Réglementation européenne, législation française, 

par Claude Truchot.
■ Convoitises en Amérique du Nord, par Nathalie Lewis.
■ Vers des parcs naturels hydrologiques, par Ghislain de Marsily.

Etc.

Cartographie, bibliographie et sites Internet.

Vous pouvez
nous transmettre

vos annonces la veille
pour le lendemain

jusqu’à 16 h 30
Permanence le samedi

jusqu’à 16 heures

CARNET DU MONDE
TARIFS année 2001-2002-TARIF à la ligne
DÉCÈS, REMERCIEMENTS,
AVIS DE MESSE,
ANNIVERSAIRES DE DÉCÈS
22 € - 144,31 F TTC 
TARIF ABONNÉS 18,50 € - 121,35 F TTC
NAISSANCES, ANNIV. de NAIS.,
MARIAGES, FIANÇAILLES, PACS
FORFAIT 10 LIGNES
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A LIRE EN LIGNE

a TATIANA VELIKANOVA est
morte d’un cancer, jeudi 19 sep-
tembre, à Moscou, où elle était
née le 3 février 1932. Selon Andreï
Sakharov, elle était de ceux qui
« incarnaient le mouvement des
droits de l’homme en URSS, son
intensité morale, sa pureté et sa for-
ce, son importance historique ». En
mai 1969, Tatiana Velikanova fit
partie des quinze personnes qui
créèrent le premier groupe de la
dissidence russe, le Groupe d’ini-
tiative de défense des droits de
l’homme. La principale revue sa-
mizdat de la dissidence était alors
La Chronique des événements en
cours, qui, depuis 1968, exposait,
avec objectivité, les violations des
droits de l’homme en URSS. Or,
en 1972, les autorités soviétiques
parvinrent, par le chantage, à
interrompre la parution de cette
revue. Réduite au silence, la dissi-
dence sembla brisée jusqu’au
7 mai 1974, lorsque Tatiana Velika-
nova et deux de ses amis très pro-
ches, Sergueï Kovaliov et Tatiana
Khodorovitch, déclarèrent assu-
mer ensemble la responsabilité de
La Chronique. La parution reprit
et se poursuivit, grâce au travail
de Tatiana Velikanova. Celle-ci fut
arrêtée le 1er novembre 1979 et
condamnée à quatre ans de camp
à régime sévère et cinq ans de relé-
gation. En 1987, cette femme de
55 ans refusa, avec un immense
sourire, de signer une demande de
grâce, puisqu’elle n’avait rien fait
d’illégal. Malgré tout libérée, elle
se retira de la politique en 1989 et
alla enseigner les mathématiques
dans un lycée. Elle se passionnait
pour ses élèves, qui l’adoraient, et
rejetait l’idée que les dissidents se
fussent « sacrifiés » : « Enfin, nous
pouvions dire ce que nous vou-
lions ! Et c’était très agréable ! »
a ROBERT LULL FORWARD,
physicien et écrivain américain né
le 15 août 1932, est mort d’un can-
cer du cerveau, samedi 21 septem-
bre, à son domicile de Clinton
(Etat de Washington). Après des
études de physique, Robert
Forward entre comme chercheur
à la Hughes Aircraft Company, où

il travaille pendant trente et un
ans, ne déposant pas moins de dix-
huit brevets d’invention et
publiant de nombreux articles
dans son domaine de prédilection,
les mesures de la gravité en astro-
nomie, un champ expérimental
dont il fut l’un des pionniers.
Après son départ de la Hughes Air-
craft Company, il devient consul-
tant pour la NASA et l’US Air For-
ce dans le secteur de la propulsion
spatiale. Il commence à publier
des nouvelles de science-fiction
en 1979, dans le magazine Galileo,
sous le pseudonyme de Susan
Lull. En 1980, Robert Forward fait
paraître sous son nom un premier
roman de hard science qui fait sen-
sation et qu’il décrit comme un
ouvrage sur la physique des étoi-
les à neutrons déguisé en roman :
L’Œuf du dragon (Livre de poche).
Il lui donne une suite en 1985, Star-
quake, qui est restée inédite en
France. Son second roman, publié
sous le titre Le Vol de la libellule
(Le Livre de poche) est également
très remarqué, notamment pour
sa description fort réussie d’extra-
terrestres. Il écrit également plu-
sieurs autres romans de SF (Mar-
tian Rainbow, Saturn Rukh) et, en
collaboration avec Joel Davis, un
ouvrage sur la physique de l’anti-
matière. Pour Robert Forward, la
SF était une manière de vulga-
riser, au sens noble, la science.

Retrouvez sur le site Internet du
Monde (www.lemonde.fr/carnet) le
détail des nominations, l’essentiel
des lois, décrets et décorations parus
au Journal officiel, ainsi que les
adresses des sites publiant des docu-
ments significatifs.

NOMINATIONS
Michel de Bonnecorse a été nom-
mé conseiller chargé des affaires
africaines auprès de Jacques
Chirac, président de la République.
Il succède à Michel Dupuch,
conseiller d’Etat honoraire, qui
occupait cette fonction depuis
1995.

DOCUMENTS OFFICIELS
L’Assemblée nationale publie un
projet de loi autorisant l’approba-
tion de l’avenant à l’accord entre la
France et la Tunisie en matière de
séjour et de travail.
www.assemblee-nationale.fr/
documents/index-traite-encours.
asp #pl0188

DISPARITIONS

Félix Svetov
Défenseur des droits de l’homme dans l’ex-URSS

FÉLIX SVETOV, mort lundi 2 sep-
tembre à Moscou, où il était né le
28 novembre 1927, était un écrivain
russe de talent, un défenseur des
droits de l’homme et un intellectuel
engagé, à une époque et dans un
pays où ces statuts se payaient au
prix fort.
Son père, Grigori Fridliand, révo-

lutionnaire juif, devint l’un des
meilleurs spécialistes soviétiques de
la Révolution française et le pre-
mier doyen de la faculté d’histoire à
l’université de Moscou. Arrêté en
1936, il fut condamné à « dix ans
sans droit de correspondance » et
fusillé quelques mois plus tard. Sa
mère, épouse d’un « ennemi du peu-
ple », fut enfermée pendant cinq
ans dans un camp, où son fils allait
parfois la voir, si bien qu’il eut très
tôt conscience de la réalité cruelle
que dissimulaient les slogans
officiels.
Après avoir travaillé comme jour-

naliste à Sakhaline, Félix Svetov
revint à Moscou et devint, à la fin
des années 1950, l’un des critiques
de la revue Novy Mir (Le Monde
nouveau) qui, dirigée par Alexandre
Tvardovski, encourageait une litté-
rature dont les qualités n’étaient
pas seulement idéologiques, mais
aussi artistiques. Il fut profon-
dément marqué par l’un des
auteurs de Novy Mir, Alexandre
Soljenitsyne.
A partir de 1966, il signa de nom-

breuses pétitions pour défendre des
dissidents, qui étaient aussi, sou-
vent, ses amis. Il s’engagea dans
une remise en cause personnelle
qui l’amena, en 1970, à ne plus
publier dans les circuits officiels,
pour ne plus se battre contre la cen-
sure, et à devenir orthodoxe. Entre
1970 et 1985, il écrivit six romans et
une autobiographie, qui circulaient
en samizdat. Il participa aussi, en
1974, à Sous les décombres, un

recueil dirigé par Alexandre Soljenit-
syne, et collabora, à partir de 1976,
à une revue religieuse clandestine,
Nadejda (Espérance), créée par sa
femme, Zoïa Krakhmalnikova.
Félix Svetov fut exclu de l’Union

des écrivains en mars 1980, parce
qu’il avait protesté contre la reléga-
tion d’Andreï Sakharov à Gorki. Il
fut arrêté le 23 janvier 1985 et
condamné, après un an de prison, à
cinq années de relégation, loin de
Moscou, dans l’Altaï, où il retrouva
sa femme, elle aussi condamnée.
Parce queMikhaïl Gorbatchev espé-
rait séduire l’Occident, de nom-
breux prisonniers politiques se
virent proposer la liberté à condi-
tion de demander leur grâce par
écrit. Félix Svetov et Zoïa Krakhmal-
nikova refusèrent ce marché puis-
qu’ils ne se considéraient pas coupa-
bles. Ils furent néanmoins libérés le
28 juin 1987.

  
Svet (tous ses amis l’appelaient

ainsi) se mobilisa à nouveau pour la
libération des prisonniers politiques
et l’arrêt des combats en Tchétché-
nie. A la fin des années 1990, il
devint un membre très actif de la
commission des grâces présidentiel-
les, récemment supprimée par Vla-
dimir Poutine. Les derniers récits
qu’il publia, ses meilleures œuvres
sans doute, viennent d’être regrou-
pés dans un recueil qui figure sur la
sélection du prix Booker russe. Ils
reflètent la personnalité de leur
auteur, un homme libre, généreux
et chaleureux, qui pouvait parler
pendant des heures, avec délecta-
tion, humour et élégance, des fem-
mes et de l’amour, de ses amis et de
la vodka, de Dostoïevski et de Dieu,
ainsi que de cette histoire soviéti-
que qui l’avait frappé de plein fouet.

Cécile Vaissié
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12.05 Madame est servie Série 12.35 Docteur
Quinn Le cirque 13.35 En souvenir de Caroline
Téléfilm. Jerry London. Avec Delta Burke (EU,
1996) % 15.15 Les Anges du bonheur Le mur
16.05 M6 Music 17.05 80 à l’heure 17.55
Stargate SG-1 Le fléau 18.55 Charmed De
l’amour à la haine 19.45  20.40 Caméra
café 19.50 Voile Spécial Coupe de l’America
19.54 6 minutes 20.05 Une nounou d’enfer.

20.50 D, ... ABUSIVES
OU COMPLICES : NOS MÈRES EN FONT-ELLES
TROP ? Débat présenté par Marielle Fournier.
Invitée : Mathilda May. Sommaire : Maman,
j’ai besoin de respirer. Osmose et dépendan-
ce. Recherche mère désespérément.
Mère-filles : les complices. panthères de
mère en fille.  87723474

22.55 T   Téléfilm.
Richard Pearce. Avec Tom Sizemore, Mary
Elizabeth Mastrantonio, Forest Whitaker,
Shawn Hatosy (Etats-Unis, 1999) %  633555
Une famille menacée par la Mafia
se soumet au programme de protec-
tion des témoins du FBI. Mais tout ne
se passe pas comme prévu.
0.45 Zone interdite Vitesse, porno, mal de
vivre : ados en danger. Magazine. 9261685

2.35 Culture pub spécial Retour vers
l’enfance. Magazine. 7479753 3.00 M6 Music
(180min) 17518294

14.00 Liberty Heights a Film. Barry Levinson
& 16.05 Le Vrai Journal Magazine. Invité :
Michael Moore, pour le film Bowling for
Columbin 17.00 Bob, Jim et l’affreux
M. Riorden Téléfilm. John Roberts. Avec
George Cole (GB, 2001) & f En clair jusqu'à 20.15

.18.30 Hyper Show & 19.25 H Une histoire
d’intelligence. Série & 19.55 Les Guignols
de l’info 20.05 La Grande Course.

20.15 F LIGUE DES CHAMPIONS.
Deportivo La Corogne - Lens (1re phase,
3e journée, Groupe G).  884197
Le Deportivo La Corogne, après avoir
débuté par une victoire à Munich con-
tre le Bayern (2-3), a été humilié
à domicile par le Milan AC (0-4). Les
Lensois devront se méfier de la soif de
revanche des Espagnols.

22.45 F LIGUE DES CHAMPIONS
Les autres rencontres de la soirée de la
troisième journée de la première phase.
Au programme : Juventus Turin - Newcastle
et Feyenoord Rotterdam - Dynamo Kiev ;
Maccabi Haïfa - Bayer Leverkusen et
Manchester United - Olympiakos Le Pirée ;
Bayern Munich - Milan AC ; Galatasaray
Istanbul - FC Bruges et Lokomotiv Moscou -
FC Barcelone. 458130

0.00 L’Echange Film. Taylor Hackford. Avec
Meg Ryan. 1684395 % 2.10 La Pianiste a

Film. Michael Haneke. Avec Isabelle Huppert.  
48801227 ! d 4.15 Football américain
Championnat NFL (100min) 6116869.

13.55 C’est mon choix 14.50 Le Magazine du
Sénat 15.00 Questions au Gouvernement d

16.05 Outremers Géopolis Guadeloupe 16.35
TO3 17.30 Mon Kanar 17.45 C’est pas sorcier
Le tunnel sous la Manche d 18.15 Un livre,
un jour La Princesse de Mantoue, de Marie
Ferranti 18.20 Questions pour un champion
18.50 Le 19-20 de l’info, Météo 20.10 Tout le
sport 20.20 Le Fabuleux Destin de...

20.55 L  B LOUIS ET LE
SECRET DE L’ABBÉ CYPRIEN Série. Michel
Favart. Avec Victor Lanoux, Evelyne Buyle,
Frédéric Gorny, Delphine Chaneac, Nadia
Barentin (France, 2002) d .  5618246
Victime de lettres anonymes, le nou-
veau et séduisant curé de la paroisse
reçoit l’aide bienvenue du brocanteur.
22.30 Météo, Soir 3.

23.00 L V   
CORPS ET ÂME Documentaire. Carine
Lefebvre (2002) d.  22826
Pour les bénédictines, les premiers
pas vers « l’indicible douceur de
l’amour » sont aussi les prémices
d’un âpre combat intérieur.
23.55 La Case de l’oncle Doc Namibie, le
désert oublié. 665333. d 0.45 Ombre et
lumière Invité : Claude Brasseur. 3860666

1.15 Le Fabuleux Destin de... Franck Lebœuf
et Geneviève de Fontenay. 5625734 1.40
Soir 3 2.05 Passé sous silence Terrorisme, la
menace nucléaire. 2882799 d 2.55 J’ai pas
sommeil Magazine (30 min). 4485937

16.05 M6 Music 17.05 80 à l’heure 17.55 Star-
gate SG-1 Secrets 18.55 Charmed Usurpation
d’identité 19.45  20.40 Caméra café 19.50
Voile Spécial Coupe de l’America 19.54
6 minutes, Météo 20.05 Une nounou d’enfer.

20.50 B B Film. Michael Bay.
Avec Martin Lawrence, Will Smith, Téa Leoni,
Tcheky Karyo, Theresa Randle (Etats-Unis,
1995) %d .  51172295
Deux policiers affrontent un dange-
reux et exotique (c’est Tcheky Karyo)
trafiquant. Bruyant, infantile et
banal.

23.05 E   Film. Manuel
Gomez Pereira. Avec Victoria Abril, Javier
Bardem, Carmelo Gomez, Juan Diego, Sergi
Lopez (Espagne, 1999) ?  1184276
Une forte dose de vulgarité ironique.

1.10 Voile Le Défi français. Magazine.
5097401 1.35 Jazz 6 Magazine. Le Mingus Big
Band. 1070265 2.39 Météo 2.40 M6 Music
(200min) 23835082.

14.45 Au-delà de l’infidélité Téléfilm.
Douglas Barr (EU, 2001) % d 16.25 Provi-
dence Rien ne sert de courir... d 17.15
Melrose Place Série 18.10 Star Academy 18.55
Le Bigdil 19.55 Météo, Journal, Météo.

20.55 S T. Téléfilm.
Christian Faure. Avec Dominique Lavanant,
Martin Lamotte, Edith Scob, Sébastien Knafo,
Marie Denarnaud d .  8863566
Une bonne sœur abandonne son
habit de religieuse pour enquêter,
avec son ex-mari, sur la mort d’un
médecin, peut-être assassiné par une
ancienne nonne.

22.35 Y’    
 Magazine présenté par Pascal
Bataille et Laurent Fontaine.  4007011
0.10 Football Ligue des champions. Présenta-
tion de la 3e journée de la 1re phase. 5298389

0.45 F1 Magazine Grand Prix des Etats-Unis.
8625265 1.20 Star Academy 1807994 2.05
Sept à huit Magazine. 4682771 2.55 Reporta-
ges Soixante ans ! Et bien dansez mainte-
nant. 4423197 d 3.25 Très chasse (55 min).

13.45 Le Journal de la santé 14.10 Couples
légendaires du XXe siècle Jimmy et Rosalynn
Carter 14.40 Dieux et démons, sous le signe
du serpent [1/3]. Sous le signe du serpent
15.35 Planète moustique Documentaire d

16.35 Arrachée à son île Documentaire d

17.30 100 % Question 18.05 C dans l’air 19.00
Archimède Magazine 19.45 Arte info, Météo
20.15 Reportage Turquie : Eldorado Beach.

20.40 T - N, A
   LETTRE À
L’AMÉRIQUE Documentaire. Rana Kabbani
(France, 2002).  101670352
21.30 Thema - Al-Jazira, la nouvelle voix
des arabes Documentaire. Tewfik Hakem
(France, 2002).  73492
22.05 Thema - Aux frontières Documentaire.
Danielle Arbid (France, 2002).  8720826.

23.05 M P UTE LEMPER
Documentaire. Christoph Rüter.  1816791
Elle chante, compose, écrit, danse,
joue la comédie, peint, sans oublier
de mettre des enfants au monde,
qu’elle ne cesse de parcourir.
Allemande et cosmopolite, héritière et
vagabonde, Ute Lemper réincarne
Marlene tout en étant elle-même,
c’est-à-dire multiple.

0.10 La nuit s’anime Magazine. 9135840 0.45
Bob et Margaret Le candidat. Série. 6112802
1.10 Obsession a a a Film. Brian De Palma.
Avec Cliff Robertson, Geneviève Bujold (Etats-
Unis, 1976, v.o., 95 min) 8573050.

15.35 Alerte à la météo 16.35 Les Guerriers de
Sumba 17.30 100 % Question 18.05 C dans
l’air 19.00 Nature Les Dernières Rivières sau-
vages des Alpes 19.45 Arte info, Météo 20.15
Reportage La Revanche des Indiens.

20.40 H  L M -
A C a a Film. Louis Malle.
Avec Burt Lancaster, Susan Sarandon,
Michel Piccoli, Kate Reid, Hollis McLaren
(EU - Can, 1980, v.o.).  179769
Des personnages déchus ou déclassés,
un paquet de cocaïne, Atlantic City et
ses casinos. Une relecture mélancoli-
que et crépusculaire du film noir.

22.25 G  - W
UN BUREAU D’AIDE SOCIALE À NEW YORK
Documentaire. F. Wiseman (1975).  82163566
Le quotidien désespérant d’un bureau
d’aide sociale new-yorkais.

1.05 Court-circuit (le magazine) Magazine.
8571265 1.55 Dr Bowie et Mr Jones Documen-
taire. Gilles Nadeau et Christian Fevret.
4926913 (55 min).

16.30 Docteur T & les femmes a Film. Robert
Altman & f En clair jusqu'à 20.59 18.30 Hyper
Show 19.25 Zapping 19.30 Journal des bon-
nes nouvelles 19.55 Guignols 20.05 H &

20.30 Journal du sport, du cinéma.

21.00 V L Film. Martin
Campbell. Avec Chris O’Donnell, Robin
Tunney, Scott Glenn, Izabella Scorupco,
Bill Paxton (Etats-Unis, 2000) %  76295
Un drame en montagne (un homme
est prêt à tout pour réaliser l’ascen-
sion du K 2), restitué avec réalisme
grâce au dernier cri en matières
d’effets spéciaux.

23.00 L  -
E   LE ROI
FAHD D’ARABIE - JOSÉ BOVÉ Documentaire.
Denis Bouletier (2002).  24721

0.00 Animal Factory a a Film. Steve Busce-
mi (USA, 2000, v.o.). 73807 ? 1.30 Delicates-
sen Film. Caro et Jeunet. 4603739 % d 3.10
Le Rat a Film. Christophe Ali et Nicolas
s Bonilauri (Fr., 2000, 115 min). 1223642 ?.

FILMS
13.15 Le Couvent a a Manoel de Oliveira (Portugal,
1995, 90 min) & cinecinema Premier
14.25 Au nom du père a a Jim Sheridan (Irlande,
1993, v.m., 130min) % cinecinema Emotion
15.00 Moulin Rouge a a John Huston (GB, 1952, v.m.,
115 min) & cinecinema Classic
16.10 Les Apprentis a a Pierre Salvadori (France,
1995, 100 min) & Cinéfaz
17.20 La Relève a Clint Eastwood (Etats-Unis, 1990,
v.o., 120 min) & Cinéstar 2
18.15 Thérèse Raquin a a Marcel Carné (France -
Italie, 1953, N., 100 min). TV 5
19.05 Ecrit sur du vent a a Douglas Sirk (Etats-Unis,
1956, v.m., 100 min) % cinecinema Succès
19.40 Soudainement a Lewis Allen (Etats-Unis, 1954,
N., v.o., 80min) & Cinétoile
20.45 Main basse sur la ville a a a Francesco Rosi
(Fr. - It., 1963, N., v.o., 100min) & cinecinema Classic
21.00 Malcolm X a a Spike Lee (Etats-Unis, 1992,
v.m., 195min) % cinecinema Frisson
22.20 La Curée a Roger Vadim (France, 1966,
100min) ! TV 5
23.05 Un dimanche à la campagne a a Bertrand
Tavernier (France, 1984, 95 min) & cinecinema Emotion
0.10 Le Masque d’or a a Charles Brabin (Etats-Unis,
1932, N., v.o., 70min). TCM
0.20 Mafia Blues a a Harold Ramis (Etats-Unis,
1999, v.m., 100min) & cinecinema Premier

FILMS
13.05 Zeppelin a Etienne Périer (Grande-Bretagne,
1970, v.m., 100min) & cinecinema Frisson
14.00 La Légende de Musashi a a Hiroshi Inagaki
(Japon, 1954, v.o., 90min) % cinecinema Succès
15.40 La Femme de mes rêves a a Georg Jacoby
(Allemagne, 1944, v.o., 100min) & cinecinema Classic
17.20 Loulou a a a Maurice Pialat (France, 1980,
105min) ? cinecinema Succès
18.05 La Fidélité a Andrzej Zulawski (France, 1999,
160min) & Cinéfaz
18.55 Dans la peau de John Malkovich a a Spike
Jonze. Avec John Cusack, Cameron Diaz, Ned Bellamy
(Etats-Unis, 1999, v.m., 110 min) % cinecinema Premier
19.25 L’Invraisemblable Vérité a a Fritz Lang
(Etats-Unis, 1956, N., v.o., 80min) & cinecinema Classic
20.45 Le Caporal épinglé a a Jean Renoir (France,
1962, N., 105 min) & cinecinema Classic
21.00 Les Granges brûlées a a Jean Chapot (France,
1973, 100min) % TMC
22.20 Thérèse Raquin a a Marcel Carné
(France - Italie, 1953, N., 105 min). TV 5
23.30 Dédée d’Anvers a a Yves Allégret (France,
1947, N., 90 min). TMC
0.55 La Femme modèle a a Vincente Minnelli
(Etats-Unis, 1957, v.o., 110 min) & Cinétoile

16.50 Un livre Maison haute, d’Anne Nivat
17.00 Des chiffres et des lettres 17.30 Age
sensible Série 18.00 Brigade des mers Série
Les motards 18.55 On a tout essayé 19.50 Un
gars, une fille d 20.00 Journal, Météo.

20.55 M MAIGRET CHEZ LES
RICHES Série. Denys Granier-Deferre. Avec
Bruno Cremer, Alexandre Brasseur, Michel
Duchaussoy, Caroline Sihol, Célia Granier-
Deferre (1999) & d.  8861108
Maigret enquête dans le milieu d’un
riche avocat d’affaires, victime d’un
« corbeau ».
22.35 D’art d’art Magazine.  1985905

22.40 C ’
LA VOITURE À TOUT PRIX Magazine présenté
par Benoît Duquesne. Avec Carlos Ghosn,
Philippe Guedon, Geneviève Jurgensen,
Gilles de Robien, Ségolène Trévinal.  3037450

0.20 Journal de la nuit, Météo 0.45 Musi-
ques au cœur Quoi de neuf ?... La rentrée.
5710197 2.00 Mezzo Régine Chopinot, la
pasionaria de la danse. 4075082 2.25 J’ai
rendez-vous avec vous (20 min).  

13.00 Journal, Météo 13.53 Expression directe
13.55 Inspecteur Derrick Bienvenue à bord &

15.05 Le Renard Et soudain vient la mort
16.05 Rex Sous le signe de Satan 16.55 Un
livre Les Adieux à la Reine, de Chantal
Thomas 17.00 Des chiffres et des lettres 17.35
Age sensible d 18.00 Brigade des mers
Photos volées 18.55 On a tout essayé 19.50
Un gars, une fille d 20.00 Journal, Météo.

20.55 P Film. Steven Zaillian.
Avec John Travolta, Robert Duvall, Tony
Shalhoub, William H. Macy, Zeljko Ivanek
(Etats-Unis, 1998) d .  420913
Un avocat cynique recherche la célé-
brité en s’attaquant à une entreprise
soupçonnée d’avoir déversé des pro-
duits toxiques.
22.55 Comme au cinéma hebdo 8342536.

23.05 R   
Film. David Glenn Hogan. Avec Keenen Ivory
Wayans, Jon Voight, Jillian Hennessy,
Paul Sorvino, Eric Roberts (1997) %  9822505
Un ancien soldat, soupçonné d’avoir
organisé un attentat, est traqué par la
police et les services secrets qui
l’avaient en fait commandité.
0.45 Journal de la nuit, Météo 1.10 Histoires
courtes Les frères Vache. 77730598.

1.45 Chanter la vie 6109444 2.35 Philippines,
l’autre volcan Documentaire. 5991550 2.50
24 heures d’info 3.10 Y a un début à tout
Invités : Michèle Bernier, Richard Cocciante,
Paul-Loup Sulitzer (135 min).

16.35 TO3 17.30 Mon Kanar 17.45 Foot 3 18.15
Un livre, un jour Hongroise, d’Eric Holder
18.20 Questions pour un champion 18.55
19-20 de l’info, Météo 20.10 Tout le sport
20.15 Loto foot 20.25 Le Fabuleux Destin de...

20.55 M  P
Documentaire. Thierry De Lestrade (2002,
95 min) d .  8855547
La vie et les problèmes d’un collège
classé « sensible » vus du bureau de
sa responsable, la principale Marie-
France Santoni-Borne qui mène l’éta-
blissement avec fermeté et tendresse.
22.30 Météo, Soir 3.

23.00 L P B a Film.
Bertrand Tavernier. Avec Bernard-Pierre
Donnadieu, Julie Delpy, Nils Tavernier,
Monique Chaumette, Robert Dhéry (France -
Italie, 1987) ? d.  3327092

1.15 Libre court Ces jours heureux. E. Toledano
et O. Nakache. 7730420 1.35 Le Fabuleux
Destin de... Franck Lebœuf et Geneviève de
Fontenay. 7610791 2.00 Soir 3. 2.25 France
Europe Express (105 min) 27670536

DÉBATS
18.30 Studio ouvert. L’automobile du XXe siècle. Invités :
Serge Bellu ; René Tregouet ; Martine Billard ; Robert
Peugeot.  Public Sénat
22.00 Forum public. La décentralisation
culturelle.  Public Sénat

MAGAZINES
17.00 Explorer. Visions des profondeurs. Sous-marins
nazis, terreur sur les côtes US. Duff Severe, sellier
des rodéos. National Geographic
17.15 Les Lumières du music-hall. Sylvie Vartan.
Jean-Jacques Goldman. Paris Première
18.50 J’y étais. Invitée : Emma Shapplin. Match TV
21.00 Faim de série.  Fun TV
20.45 Un jour, deux stars. Invités : Jean Tiberi ;
Eve Angeli. Match TV
22.45 Les Dossiers de Téva. La première fois. Téva
23.00 Explorer. Filmer l’invisible. Le Caire dévoilé.
Le gorille des Montagnes, tournage
mouvementé. National Geographic
0.35 Comme à la télé. Anne Sinclair. Match TV

DOCUMENTAIRES
17.00 Massoud, portrait d’un chef afghan. Histoire
18.00 Civilisations perdues. L’Afrique, un passé
occulté. La Chaîne Histoire
18.00 Le Réseau de la vie. [1/13].  National Geographic
18.15 Hollywood Stories. Sylvester Stallone. Paris Première

18.30 Danse avec les chevaux andalous. [2/3].  Odyssée
18.30 Paradis de la faune. Au cœur du Congo. Nat. Geo.
18.55 Sœurs Williams, programmées pour gagner. Planète
19.00 Sur la route des Incas.  National Geographic
19.00 Pilot Guides. La Californie. Voyage
19.30 Babouins malins. National Geographic
19.45 Tranches d’ados à Los Angeles. [4/14]. Planète
20.00 Hillary et Tenzing à la conquête
de l’Everest. National Geographic
20.00 Les Grandes Batailles. Gallipoli. La Chaîne Histoire
20.00 Voyage en Europe. Ecosse.  Voyage
21.30 La Tentative de l’impossible, René Magritte. Odyssée
22.25 Billie Jean King, féministe des courts. Planète
22.30 Robert Paxton. [2/4]. Le livre. Histoire
22.40 Yambaru, la vie d’une forêt ancestrale. Odyssée
0.50 L’Epopée des fusées. Et les Chinois inventèrent
la poudre. Planète

SPORTS EN DIRECT
13.00 Tennis. Tournoi féminin de Moscou (Russie) :
2e journée. Eurosport
16.00 Volley-ball. Championnat du monde masculin
(1er tour, groupe D) : Yougoslavie - Japon.  Pathé Sport
18.00 Volley-ball. Championnat du monde masculin
(1er tour, groupe F) : Cuba - Pays-Bas.  Pathé Sport
20.45 Football. Ligue des champions (1re phase, 3e journée) :
Bayern Munich - Milan AC. Canal + vert
23.00 Volley-ball. Championnat du monde masculin
(1er tour, groupe C) : France - Bulgarie.  Pathé Sport

MUSIQUE
20.45 Brahms. Symphonie n˚3 en fa majeur, opus 90.
Enregistré en 1973. Par l’Orchestre philharmonique de
Berlin, dir. Herbert von Karajan.  Mezzo
21.15 Beethoven. Symphonie n˚1 en ut majeur opus 21. En
1972. Par l’Orchestre philharmonique de Berlin, Dir.
Herbert von Karajan.  Mezzo
21.45 Magaly Bernal et Estrella de la Charanga.
Angoulême, en 1999.  Mezzo

THÉÂTRE
20.40 Un dîner intime ou un maître Coq. Vaudeville de
Yves Châtelain. Festival

TÉLÉFILMS
20.50 Falcone. Ricky Tognazzi % Paris Première
21.00 Le garçon qui venait de la mer. Duwayne
Dunham. Disney Channel
22.25 Les Allumettes suédoises. J. Ertaud. [1/3]. Festival
0.55 Julien l’apprenti. Jacques Otmezguine. [1/2]. TMC

SÉRIES
17.50 Manimal. Le souffle du dragon. [8/8]. Festival
18.30 Le Comte de Monte-Cristo. Le prisonnier
du Château d’If. [1/6]. Histoire
18.55 Loïs et Clark. La maison du bonheur (S1). 13ème RUE
19.50 Beverly Hills. Une éducation particulière (S1). TF 6
20.45 That 70’s Show. Eric le mal aimé (S4) (v.m.).  Jimmy
22.30 Harsh Realm. Three Percenters (S1) (v.o.). Série Club

DÉBATS
16.10 Le Monde des idées. Thème : la défaite de Lionel
Jospin. Invitée : Sylviane Agacinski.  TV 5
18.30 Paroles d’Europe. Le tabac.  Public Sénat
22.10 Forum public. Spécial relations franco- allemandes.
Invités : Roland Dumas, Klaus Kinkel.  Public Sénat

MAGAZINES
17.00 Explorer. Cohabitation avec les babouins. L’empire
perdu du Tiwanaku. Quand frappe la foudre. Nat. Geo.
17.30 Lumières du music-hall. Régine. Lio. Paris Première
18.50 J’y étais. Pierre Hermé. Match TV
20.55 Nature sauvage. La chambre de verdure. Une
journée ordinaire chez des animaux extraordinaires :
Entente sauvage. Odyssée
21.00 Fun player. Tous sur les jeux vidéo.  Fun TV
21.00 Le Point. Ciel sous haute surveillance. Dans la tête
d’un taliban. Profession : agent secret. TV 5
22.30 Arrêt sur images. Télé-réalité, dérapages contrôlés
et incontrôlés.  France 5 Sat
23.00 Explorer. Visions des profondeurs. Sous-marins
nazis, terreur sur les côtes US. Duff Severe, sellier
des rodéos. National Geographic

DOCUMENTAIRES
17.55 Mémoires de l’assassin de Sissi. Planète

18.30 Le Mystère des hommes de Neandertal. Nat. Geo.
19.00 Dinosaures. [4/4]. La disparition. Nat. Geographic
20.00 Fifi Abdou, reine d’Egypte. Odyssée
20.25 Danse avec les chevaux andalous. [2/3]. Odyssée
21.00 Jean Nouvel. L’esthétique du miracle. Histoire
21.00 Les Grands Fleuves. Le Nil. Voyage
21.00 Crabes rouges et fourmis folles. National Geographic
22.00 La Science du sport. L’athlétisme. Nat. Geographic
22.00 Robert Paxton. [1/4]. Le Virginien. Histoire
22.25 Histoires de guérillas. De Zapata aux
zapatistes. La Chaîne Histoire
22.45 Tsar Boris. Les années Eltsine. [1/2] D’un putsch à
l’autre. [2/2] Intrigues au Kremlin. Odyssée
23.40 Le Passé retrouvé. Alice Sapritch en Turquie. Festival
0.00 Tranches d’ados à Los Angeles. [3/14]. Planète
0.00 Les Rôdeurs de la nuit. National Geographic
0.30 Les Grandes Batailles. Gallipoli. La Chaîne Histoire
1.00 Mongolie, les gardiens du feu. Voyage

SPORTS EN DIRECT
19.45 Handball. Championnat de France D 1 (3e journée) :
Angers - Nîmes. Eurosport
23.00 Volley-ball. Championnat du monde masculin
(1er tour, groupe C) : France - Russie.  Pathé Sport
2.00 Voile. Coupe de l’America 2003. Coupe Louis
Vuitton. A Auckland (Nouvelle-Zélande). Paris Première

MUSIQUE
20.25 Jeunes solistes du Conservatoire.  Mezzo
21.00 Abed Azrié, les 1 001 nuits de Montmartre. New
Morning, à Paris zn 1999.  Mezzo
21.50 Jazz Box 99. Montréal, en 1999. Avec Andy Bey
(piano et chant), Joe Martin (contrebasse), Vito Leszak
(batterie).  Mezzo
23.30 Jon Ballantyne et John Nugent.  Mezzo
0.30 Don Thompson et Phil Wyer.  Mezzo

TÉLÉFILMS
19.00 Le Lutin. Paul Hoen. Disney Channel
20.40 L’Affaire Marie Besnard. Yves-André Hubert. Festival
20.50 Alerte aux requins. Bob Misiorowski % TF 6
22.15 Jugement. Tom Topor & Canal Jimmy
23.25 L’Occasionnelle. Diane Bertrand % Téva

SÉRIES
18.05 Magnum. Le fantôme de la plage. 13ème RUE
18.40 Washington Police. Roulette russe [1/2]
(saison 1) % Série Club
19.40 Ally McBeal. Les cloches (saison 1) & Téva
20.45 New York Police Blues. Sous l’emprise du gourou.
La femme du capitaine (saison 8) (v.m.) % Canal Jimmy
22.05 3e planète après le Soleil. Near Dick Experience
(saison 4) (v.o.). Série Club

12.10 Attention à la marche ! 12.50 A vrai dire
Initiation au roller 13.00 Journal, Météo 13.55
Les Feux de l’amour Feuilleton d 14.45 Une
fille dangereuse Téléfilm. David S. Jackson.
Avec Barbara Mandrell (EU, 1999). d 16.25
Providence L’opération de la dernière chance
d 17.15 Melrose Place Un enfant à tout prix.
Série 18.10 Star Academy 18.55 Le Bigdil Jeu
19.55 Météo, Journal, Météo.

20.55 T 2 Film. Gérard Krawczyk. Avec
Samy Naceri, Frédéric Diefenthal, Marion
Cotillard, Emma Sjöberg, Bernard Farcy
(France, 1999) &d .  5626265
Un chauffeur de taxi téméraire affronte
un gang de Japonais. Un humour fran-
chouillard qui a ses amateurs puisque
le film fut un énorme succès (plus de
dix millions de spectateurs).

22.35 V   Magazine présenté
par Laurence Ferrari.  6189371
0.20 Vol de nuit Retraite et solitude. Maga-
zine présenté par Patrick Poivre d’Arvor.
Invités : Nathalie Rheims, Christophe
Ono-dit-Biot, Dominique Sampiero, Agnès
Michaux, Yves Bichet, Anne Goscinny,
William Boyd. 5554555
1.25 Football Ligue des champions. 77713821
2.00 Star Academy 5678647 2.40 Météo.

2.45 Reportages Les enfants-soldats de
Poutine. 9451821 d 3.10 Très chasse Le
perdreau. 1274376 4.05 Reportages La coif-
feuse d’Aventignan. 8680573 d 4.30 Histoi-
res naturelles Saumon de minuit (30min).

CÂBLE ET SATELLITE

CÂBLE ET SATELLITE

Les codes du CSA & Tous publics % Accord parental souhaitable ? Accord parental indispensable ou interdit aux moins de 12 ans ! Public adulte. Interdit aux moins de 16 ans # Interdit aux moins de 18 ans.
Les cotes des films a On peut voir a a A ne pas manquer a a a Chef-d’œuvre ou classique. Les symboles spéciaux de Canal + DD Dernière diffusion d Sous-titrage spécial pour les sourds et malentendants.

FRANCE-CULTURE
19.30 Passage du témoin. Invités : Colette
Godard ; Sophie Perrez ; Franco Quadri ;
Patrick Sourd ; James Thierrée.
20.30 Perspectives contemporaines. Le Sang
du cygne, de Dominique Carleton.
22.00 Journal, Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.00 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
18.00 Le Jazz est un roman.
19.05 Tutti or not tutti. L’Orchestre
philharmonique de Berlin. Œuvres de Ravel,
Stravinsky, Weber.
20.00 Un mardi idéal. En direct.
22.00 En attendant la nuit.
23.00 Jazz poursuite.

RADIO CLASSIQUE
18.30 Classique affaires soir.
20.00 Les Rendez-Vous du soir.
Sinfonia G 497, de Boccherini, par
l’Ensemble Tafelmusik, dir. J. Lamon ;
Trio « des Quilles » K 498, de Mozart, A.
Schooderwoerd, piano-forte, G. Thomé,
clarinette, E. Moreno, alto.
20.40 Picasso et les Ballets russes.
22.30 Les Rendez-Vous du soir (suite).

RADIO

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 L’Economie en questions.
20.30 Décibels. Extrême droite et musique
aujourd’hui.
22.00 Journal, Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit. Invité : Olivier Py
(Paradis de tristesse).
0.00 Du jour au lendemain. Avec Christine
Montalbetti (L’Origine de l’homme).

FRANCE-MUSIQUES
19.05 Tutti or not tutti. L’Orchestre
philharmonique de Berlin : Symphonie n˚39
K 543 (premier mouvement), de Mozart, dir.
Wilhelm Fürtwangler et Carlo Maria Giulini.
20.00 Concert. Olli Mustonen, piano. Œuvres
de Bach, Chostakovitch.
22.00 En attendant la nuit.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Œuvres de
Liszt, Weiner, Kodaly.
20.40 XXe Festival de l’Epau. Journées Haydn.
22.12 Les Rendez-Vous du soir (suite).
Œuvres de Grieg, Stenhammar, Gade,
Sibelius.
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a En direct et
en images du
Mondial de
l’auto. Lemon-
de.fr vous pro-
pose une sélec-
tion de photos
prises sur le vif

porte de Versailles, à Paris.
a Jeunes talents. Une rencontre avec
Julien David, étudiant à l’Ecole nationale
supérieure des arts décoratifs de Paris,
auteur du court-métrage Un Noël chez les
Lambert.
a Décalé. Chaque jour, un sujet d’actualité
insolite vu par la rédaction du monde.fr.

BORDEAUX
de notre correspondante

Les pigeons, blasés, ne font
même plus attention au brou-
haha d’en bas : ça dévisse, débou-
lonne, défroisse. On chante, on
monte le son pour le Stabat
Mater de Pergolèse, on com-
mente une toile ou on refait le
monde. Bienvenue au Garage
moderne, un lieu unique à Bor-
deaux et bien au-delà. Bienvenue
dans ce caravansérail de fer et de
chair où des toiles d’artistes s’ins-
tallent, sans protocole, en face
des voitures, capot à l’air. Dans le
quartier populaire de Bacalan, au
nord de Bordeaux, une bande
d’amis, allumés de mécanique et
de contacts humains, a transfor-
mé un ancien bâtiment de bois et
de brique rouge en garage associatif et galerie
d’art.
Pas facile de trouver ce repère : entouré

d’autres constructions industrielles désaffec-
tées, au milieu d’une longue rue étroite, il est
caché derrière les bassins à flot où les bateaux
de plaisance s’inclinent devant les grues
monumentales du port autonome. C’est ici –
au 1, rue des Etrangers – que le Garage moder-
ne a déposé ses outils en mars 2002 et ouvert
en grand les portes géantes de cet ancien
entrepôt de pièces d’avions.
Des piliers de 14 mètres de haut – une aire

de jeux pour la lumière qui force les longues
vitres poussiéreuses – soutiennent une char-
pente en bois. Clair-obscur, résonance, piliers
démesurés, grand espace… Certains l’ont vite
baptisé « la cathédrale ». « C’est le paradis »,
souffle une jeune femme dans sa salopette
kaki. Les « apôtres » du lieu sont d’horizons
très divers : des musiciens, un chanteur d’opé-
ra, des ouvriers, un ébéniste, des cadres d’en-
treprise, une orthophoniste, des étudiants,
des retraités… Guidés, au départ, par le même
intérêt : trouver un lieu pour faire réparer sa
voiture à des prix compétitifs, voire mettre ses
propres mains dans le cambouis. « L’idée initia-
le est de comprendre ce qui passe dans un

moteur de voiture
ou de moto et d’ap-
prendre à faire des
réparations basiques
soi-même », expli-
que Béatrice Aspart,
la présidente de l’as-
sociation.
Sept boxes ont

été aménagés et
cinq mécaniciens
bénévoles donnent
un coup de main,
font les réparations
les plus délicates. Une adhésion annuelle de
31 ¤ à 46 ¤ est demandée à chacun. Ensuite,
les tarifs varient de 7 ¤ à 15 ¤ de l’heure selon
le type de réparation à effectuer. «Mais, atten-
tion, ici, on n’est pas chez Speedy », tient à sou-
ligner Boufeldja Labri, un des membres fonda-
teurs de l’association. Si vous êtes pressé et
que vous ne comprenez rien à l’esprit du Gara-
ge, ce n’est pas la peine de venir. Ce grand
jeune homme est en quelque sorte le père de
cette cathédrale : mécanicien bénévole, photo-
graphe, cuisinier, mécène et agent d’accueil, il
part, revient chargé de pièces détachées ou de
thé, le sourire toujours accroché à son bleu de

travail. « Sans lui, tout ça n’existe-
rait pas », insiste Béatrice.
Le Garage moderne n’est pas

seulement le lieu de rendez-vous
des amateurs de mécanique. Des
tables et des chaises de bistrot
posées à l’entrée, près d’un petit
bar illuminé d’une guirlande mul-
ticolore, un piano à queue aux
pieds enrubannés de papier kraft
attendent la pause des apprentis
mécaniciens. Certains ramènent
du café, d’autres des gâteaux. Au
pied levé, des soirées s’organi-
sent, et les pigeons sont souvent
endormis depuis longtemps
quand les portes se referment.
« C’est un lieu un peu magique,
avoue Bruno, mécano bénévole.
Tu viens, mais tu ne repars pas, du
fait de la richesse humaine. » Cet

été, les membres de l’association ont organisé
une soirée couscous et demandé aux convives
de donner 5 ¤ pour réparer le piano. Un adhé-
rent, professeur d’ébénisterie, s’est proposé
de réparer l’instrument gratuitement. « Sans
demander, les gens nous apportent tous quel-
que chose, un concert de musique, de la nourri-
ture, leur savoir-faire ou une de leurs œuvres,
apprécie Boufeldja. C’est fabuleux. »
Depuis le début, un peu par hasard, le

noyau dur de l’association a ouvert son garage
à des artistes, des étudiants des beaux-arts
aux artistes qui ont déjà exposé dans des gale-
ries notoires. Toute une aile du bâtiment leur
est réservée. Le soir des vernissages, on allume
des balises Argos transformées en lampions et
des phares de voitures. Pour l’ambiance. Par-
fois, on fait des braseros avec de grands
bidons d’huile. « Nous n’avons pas d’expérien-
ce en matière artistique, mais cela nous plaît,
explique la présidente. Cela permet aux gens
de se rencontrer et d’échanger des idées. » Les
critères de sélection ? « Un coup de foudre
mutuel. » Déjà six expos sont en préparation,
et il ne reste plus aucune place avant la fin de
l’année.

Claudia Courtois

EN LIGNE SUR lemonde.fr

C’EST ASSEZ formidable, les
Pères-la-Vertu. Prenons par
exemple, et vraiment au hasard,
John Major, ci-devant premier
ministre britannique et grand
pourfendeur des atteintes aux
valeurs morales et familiales. Le
ciel, de lit comme de presse
notamment, vient de lui tomber
sur la tête : John Major, le preux,
le professeur de morale, eut une
maîtresse, jadis, autrefois, dans
une autre vie, entre 1984 et 1988.
C’est-à-dire dans un autre siècle.

Le bon sens, le bon goût, et une
certaine idée de la tolérance,
devraient ordonner qu’on tienne
cette affaire pour prescrite. En
1984 ! Même en matière de crime,
il n’est pas sûr que si John avait
estourbi un rival politique, d’une
manière que sa morale réprouve,
il aurait pu être poursuivi. Et jugé.

Alors que là... La presse britan-
nique a ceci de formidable que
sur les affaires amoureuses, une
sorte d’obsession insulaire, elle
ne lâche jamais. Elle attend le
temps qu’il faut. Elle enquête le
temps qu’il faut. Elle recherche
les témoins qu’il lui faut. Cela
peut durer cinq ans, dix ans, vingt
ans. Mais le jour où elle trouve,
alors là, pas de quartier. Taïaut !
Dans un pays qui peut rassembler
500 000 personnes, et un prince,
pour défendre le droit légitime à
traquer le renard à cheval, aucu-
ne chance raisonnable d’échap-
per à cette chasse à courre.

C’est même une sorte de sport
national : la chasse aux ministres.
Etant entendu que tout élu bien
né, ou tout homme, ou femme
de pouvoir, a nécessairement
quelque chose à cacher, sur sa
vie privée. Et notamment, l’expé-
rience le prouve, il y a toujours
possibilité de trouver quelque
exquis cadavre dans le placard
gouvernemental. Et là, c’est sans
pitié. Six colonnes à la « une »,

un peuple entier par l’affaire allé-
ché. Du plus vulgaire des canards
de caniveau au plus respectable
des quotidiens, le dossier est trai-
té dans un luxe de détails, de
témoignages, et de sarcasmes
aussi. Avec des titres aussi qu’on
n’oserait pas. Donc, après
d’autres, John Major, qui postu-
lait assez probablement à vivre,
sagement, le reste de son âge, est
sous ce feu croisé. Cela est racon-
té en page une. Nous n’y revien-
drons pas. Sauf pour constater
qu’ainsi traqué, le pauvre Père-la-
Vertu a des réactions qui aggra-
vent notoirement son cas. Par-
lant de cette aventure, le néo-fla-
gellant a eu le malheur de dire
que cela avait été la période « la
plus honteuse de sa vie ». Ce qui
évidemment, du point de vue de
sa maîtresse de l’époque, allie la
plus odieuse goujaterie à la plus
parfaite amnésie. Si bien que cel-
le-ci s’est fait un plaisir de témoi-
gner racontant au Time ce lundi
qu’« il n’avait pas honte à l’épo-
que, je peux vous le garantir ! ».

Tout est dit ! Laissons donc le
malheureux John à sa honte à
éclipses. Et nous, en France,
qu’avons-nous comme scanda-
le ? Pas grand-chose, rien, même,
une mer calme sous le ciel bleu.
Ah si, tout de même ! Une histoi-
re délicieuse. Pas de sexe, mais
de musique. L’histoire d’une avo-
cate de Bergerac qui, avec son
compagnon, joue de la musique
sur les marchés de Dordogne le
dimanche. Elle à l’accordéon, lui
au violon. Avec un chapeau posé
au sol pour recueillir d’éventuel-
les pièces. Le bâtonnier de l’or-
dre, considérant qu’ainsi la jeune
femme se livre à la mendicité,
atteignant « au devoir de dignité
de la profession », a décidé, avec
ses pairs, sa comparution en con-
seil de discipline. Ah, province
débauchée !

Des piliers de 14 m de haut soutiennent une charpente en bois.

UNE COMMISSION constitu-
tionnelle a été nommée à Copen-
hague pour étudier dans le secret
une modification éventuelle à la
loi de succession au trône. En
vertu de la loi actuelle le pouvoir
royal est héréditaire dans la ligne
mâle de la maison de Sles-
vig-Holstein-Sonderbourg-Glucks-
bourg. Le roi Frédéric IX n’ayant
pas de fils, l’héritier du trône
devrait être le prince Knud, son
frère, qui, né en 1900, n’a qu’un an

de moins que le souverain. Mais
un courant populaire très fort s’est
déclaré contre cette solution. Le
gouvernement et le Parlement
semblent d’accord pour modifier
la Constitution afin de permettre à
la fille aînée du roi, Margrethe, de
devenir l’héritière présomptive.
Née à Copenhague le 16 avril 1940,
Margrethe est une fillette de
douze ans. Si les Danois sont tous
d’accord pour voir le trône lui reve-
nir, il existe quelques divergences

de vues sur l’ordre de succession.
Certains, dont le ministre de l’inté-
rieur Möller est le porte-parole,
désirent qu’on s’inspire de l’exem-
ple anglais ou hollandais, tandis
que d’autres vont plus loin et
demandent que le droit de suc-
cession soit reconnu à l’aîné des
enfants du monarque, quel que
soit son sexe.

André Pierre
(1er octobre 1952.) a Tirage du Monde daté dimanche 29-lundi 30 septembre 2002 : 588 247 exemplaires. 1 - 3
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Un nouveau bail
pour le logement social ?

OFFRES D’EMPLOI

Cette fois-ci, c’est pro-
mis, le congrès de
l’Union nationale des
fédérations d’organis-
mes d’HLM (Unfo-
HLM) qui s’ouvre le

1er octobre à Lyon va lancer une
nouvelle ère pour le logement
social. Tout lemonde semble y croi-
re. Aussi bien Paul-Louis Marty, le
délégué général de l’Union qui
parle de « tournant », que Jean-
Louis Borloo, le ministre délégué à
la ville et à la rénovation urbaine
qui, après avoir travaillé tout l’été
avec les organismes, va annoncer
un plan de bataille « d’une tout
autre ampleur que par le passé ».
Lui qui déplore le retard accumu-

lé et pointe les cités délabrées « indi-
gnes de la République » qu’il a visi-
tées depuis sa nomination en mai
présentera à Lyon près de 80 pro-
jets – un premier galop – de démoli-
tion, construction et réhabilitation
de sites. Avec quelques dossiers
symboliques, histoire de frapper
l’opinion, comme celui de la cité
des Tarterêts, dans l’Essonne.
Rengaine de début de congrès ?

Effet d’annonce d’un ministre
bouillonnant qui cherche à monter
en puissance au sein du gouverne-
ment Raffarin ? Quoi qu’il en soit,
le moment paraît bien choisi. Car le
système du logement social montre
ses limites. Le parc HLM est vieillis-
sant, pas toujours bien entretenu et

certains sites carrément laissés à
l’abandon. Sa population est de
plus en plus pauvre. Les démoli-
tions restent peu nombreuses
– 45 000 sur la dernière décennie –
et les constructions ont faibli ces
dernières années. Certes, ce « mal-
logement » est loin de concerner
l’ensemble des 9 millions d’habi-
tants des HLM mais les cas les plus
critiques – 5 % à 10 % du parc, selon
l’UnfoHLM – se concentrent dans
des poches d’exclusion qui nourris-
sent l’insécurité et les peurs expri-
mées lors du scrutin du 21 avril. Un
réveil brutal relayé, notamment,
par les accidents d’ascenseurs com-
me à Clichy ou à Strasbourg. Alors
que les HLM ont déjà du mal à se

dépêtrer d’une image ternie par les
scandales politico-financiers
– OPAC de Paris, OPHLM des
Hauts-de-Seine, etc. –, les voilà rat-
trapés par leurs incohérences
gestionnaires.
Le mauvais entretien est une des

illustrations des blocages et des dys-
fonctionnements structurels du
logement social. Qu’il s’agisse de la
Caisse des dépôts et consignations
(CDC), de l’Union des HLM ou de
Jean-Louis Borloo, tous s’accordent
à dire qu’aujourd’hui l’entretien est
« la variable d’ajustement des comp-
tes d’exploitation des organismes ».
Comme en convient avec franchise
Michel Delebarre, président de l’Un-
foHLM et maire PS de Dunkerque,
« si on ne fait pas grand-chose dans
les immeubles, ça rapporte ».
Quant à la construction, même si

les prêts à plus de trente ans de la
CDC sont à des taux très avanta-
geux, l’organisme doit lui aussi faire
un effort en puisant dans une partie
de ses fonds propres. Une gageure
pour les organismes en mauvaise
santé, bien souvent ceux implantés
dans les zones urbaines les plus dés-
héritées. Sans oublier, comme le
reconnaît lui-mêmeMichel Delebar-
re, les HLM qui « s’endorment sur
leur patrimoine ».
Jusqu’à présent, pour avancer,

l’Etat, principal banquier du loge-
ment social, a choisi la carotte plu-
tôt que le bâton, en cherchant à con-
tractualiser avec les organismes et
les collectivités locales. Devant la
lenteur des changements, freinés
aussi en partie par la lourdeur des
procédures réglementaires, le gou-
vernement Jospin a mis en place la
loi solidarité et renouvellement
urbains (SRU) qui impose aux com-
munes, au-delà d’une certaine
taille, 20 % de logements sociaux
sous peine de sanctions financières.
Ce texte qu’avait combattu la droite
mais qu’elle n’abrogera pas, com-
me l’assure Jean-Louis Borloo, pro-
duira des effets sur vingt ans.
La volonté de bouger des HLM

aujourd’hui tiendrait-elle donc à la
crainte d’un nouveau pas du législa-
teur ? L’UnfoHLM s’en défend et
préfère parler de « devoir d’autoré-
gulation ». Elle va ainsi proposer
lors du congrès de Lyon que les con-
ventionnements avec l’Etat, jusqu’à
maintenant liés aux catégories
sociales des locataires, dépendent
aussi du respect de normes de quali-
té. Le ministre du logement, Gilles
de Robien, étudie, quant à lui, la
création de commissions de média-
tion qui seraient saisies par les habi-
tants insatisfaits du service offert
par leur bailleur et qui aideraient
ces derniers à résoudre les problè-
mes soulevés.
L’engagement de balayer eux-

mêmes devant leur porte pousse les
HLM à vouloir aussi clarifier les res-
ponsabilités des différents acteurs.
« Qui est l’interlocuteur valable capa-
ble de donner vie au droit au loge-

ment ?, s’interroge le chercheur Yan
Maury. L’Etat et ses directions dépar-
tementales de l’équipement (avec ses
ingénieurs des Ponts et Chaussées) ?
Les conseils régionaux en charge des
affaires sociales depuis 1983 ? Les
grandes villes ? Les communautés
d’agglomération ? Le mouvement
associatif et caritatif ? Dit autrement,
qui pilote la mosaïque institutionnelle
du logement social ? » Au nom de la

décentralisation et de la volonté affi-
chée de Jean-Pierre Raffarin d’aller
plus loin, beaucoup de maires sou-
haitent disposer eux-mêmes des
enveloppes de crédits au lieu de pas-
ser par les relais locaux de l’Etat, qui
resterait cependant garant du finan-
cement et assurerait un contrôle a

posteriori. Michel Delebarre suggè-
re que l’Etat signe des contrats d’ob-
jectifs avec les collectivités locales.
Mais ce dispositif pourrait-il tenir
lieu de politique nationale ?
Dans ce schéma prôné, les locatai-

res, premiers intéressés par un
renouveau du logement social,
seront-ils mieux associés aux pro-
cessus internes de décision ?
Aujourd’hui dans les conseils d’ad-

ministration des offices HLM, ils ne
disposent que de trois sièges et,
dans ceux des sociétés d’économie
mixte, ils n’ont qu’une voix. Consul-
tative.

Francine Aizicovici et
Marie-Béatrice Baudet

EUROPE
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a l’occasion

de leur congrès,

les hlm, sous la

pression de l’état,

devraient lancer

des chantiers

d’envergure

Selon une étude
du Forum économique
mondial, les pays
de l’Union sont loin
des objectifs fixés il y a
deux ans à Lisbonne
en matière d’emploi
et d’innovation p. IV

En France, comme
en Allemagne
et au Royaume-Uni,
les chefs d’entreprise
dénoncent les lacunes
de l’enseignement
de l’économie
dans les lycées p. V

b Une seconde chance pour le télétravail ?
Un accord-cadre européen définit – enfin –
les bases du salariat à domicile. Mais cette
initiative ne peut cacher l’échec du mythe
du télétravailleur « autonome »  p. VII
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Alain Marion,
professeur de sciences
de gestion à l’université
Lyon-III, propose
de décoder les dérives
de Vivendi Universal à
la lumière de la théorie
financière  p. VI

Pour votre carrière, 
prenez 
un monde d’avance

LE PREMIER QUOT ID IEN DES CADRES.

Prenez rendez-vous 
dès aujourd’hui 
avec notre numéro
«SPÉCIAL CONSEIL/AUDIT*»
du Monde Emploi
le lundi 21 octobre

*Le lundi à Paris, le mardi en régions.

FOCUS EMPLOITRIBUNES

« Qui est l’interlocuteur valable capable
de donner vie au droit au logement ? L’Etat et

ses directions départementales de l’équipement ?
Les conseils régionaux ? Les grandes villes ?

Les communautés d’agglomération ?
Le mouvement associatif et caritatif ? »
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Le parc  HLM selon l 'année de mise en location
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M. et Mme Bernard, locataires depuis 40 ans à la cité des 4 000
   parfois sur un nom,

une date ; il s’interrompt, farfouille des paperasses
entassées sur la table du salon, consulte sa femme
dans la pièce d’à côté. Et le récit reprend. Depuis
1963, Maurice Bernard vit à la cité des 4 000, un
quartier d’habitat social situé à La Courneuve (Seine-
Saint-Denis). Cet homme de 73 ans, bavard comme
une pie, et son épouse s’y sont installés alors que les
bâtiments venaient de sortir de terre.
A l'époque, lui était OS et elle auxiliaire-puéricultri-

ce. Avant de venir aux 4 000, ils occupaient un petit
trois-pièces à La Courneuve. « La salle de bains, c’était
l’évier de la cuisine, raconte-t-il. Les WC se trouvaient
dans la cour et nous nous chauffions au charbon. »
Quand on leur a proposé d’habiter à Renoir, une
barre HLM de 362 logements empilés sur 15 étages,
les époux Bernard ont hésité. « Nous pensions que ce
n’était pas vivable, vu les proportions gigantesques du
bâtiment. » Et puis ils sont allés sur place. « Il y avait
du plancher, de l’espace et de la clarté, et – miracle –
une salle de bains. » Alors Maurice et sa femme ont
« changé d’idée », tout en se disant qu’il y avait là
« une grande concentration » de population.
Dès le départ, les 4 000 ont accueilli une « multi-

tude de gens divers » : rapatriés d’Algérie, Parisiens

évacués de leurs taudis, et des Courneuviens qui,
comme les Bernard, accédaient à un logement de
meilleure qualité. Les nationalités, les confessions
se côtoyaient sans qu’il y ait de « tensions », pour-
suit le vieil homme. Les résidents étaient ouvriers,
employés ou commerçants. Le quartier était très
animé grâce aux commerces installés au pied de
Renoir. « Il y avait deux magasins de meubles, trois
boucheries, une poissonnerie, un marchand de vins,
deux cafés… », énumère-t-il. Bref, c’était l’ère de la
« prospérité ».

«      »
Et puis la cité est, peu à peu, partie à la dérive.

Dès la fin des années 1960, certains immeubles ont
commencé à s’essouffler : lézardes, infiltrations
d’eau… M. Bernard a conservé quelques photogra-
phies en noir et blanc : sur l’une d’elles, on voit un
locataire dans son salon ; au-dessus de lui, une
grande bâche tendue sur toute la superficie du pla-
fond… « Il pleuvait dans la chambre quand on a quit-
té Renoir en 1974», ajoute le vieil homme. Lui et son
épouse ont alors emménagé au mail de Fontenay,
une autre barre située à quelques pas.
Au début des années 1970, les difficultés ont

redoublé. Chômage, cambriolages, bagarres, coups
de feu, suicides… Les habitants les plus aisés ont
quitté le quartier, souvent pour accéder à la pro-
priété ; des familles, plus modestes ou démunies,
les ont remplacés. Militant syndical et conseiller
municipal (PCF) de 1970 à 1989, Maurice Bernard a
bataillé contre la « misère ». Avec des locataires,
dont certains étaient membres des Fils de la chari-
té, il s’est opposé aux huissiers qui expulsaient des
résidents ou saisissaient leurs biens. « Les luttes ont
continué jusqu’en 1981 », affirme-t-il. Et puis la gau-
che est arrivée au pouvoir. La mobilisation contre
la « crasse », les « malfaçons » est retombée. Mais la
population s’est encore appauvrie, les liens entre
habitants se sont distendus, les commerces ont
presque tous disparu.
Aujourd’hui, Maurice Bernard, qui aime pourtant

le « contact », a le sentiment qu’il connaît de moins
en moins de monde. La réhabilitation du quartier ?
La consultation des riverains à travers les comités
de voisinage ? L’ancien OS ne critique pas le princi-
pe, mais d’après lui les problèmes perdureront aus-
si longtemps que le chômage n’aura pas reculé.

Bertrand Bissuel

Beaucoup d’argent transi-
te dans les tuyaux du
logement social. Quant
aux circuits de finance-
ment, même les plus
calés des experts finis-

sent par s’y perdre…
Quelques ordres de grandeur,

pour commencer. Entre les loyers
encaissés et les charges locatives, les
HLM réalisent un chiffre d’affaires
annuel de 15 milliards d’euros. Il
faut aussi réfléchir en termes d’in-
vestissements directs (destructions,
constructions, réhabilitations).
Selon les chiffres publiés conjointe-
ment par la Caisse des dépôts et
consignations (CDC) et les HLM, à
la suite d’une enquête lancée en

avril et mai 2001 (« Les perspectives
de renouvellement du patrimoine
locatif social »), le coût de démoli-
tion moyen d’un logement s’élève à
19 200 euros, chiffre qui varie de 1 à
4 selon son implantation. Concer-
nant la construction d’un logement,
le coût moyen – y compris les char-
ges foncières – avancé par l’Union
nationale des fédérations d’organis-
mes HLM (UnfoHLM) est de l’ordre
de 76 000 euros.
Si, au cours de la décennie passée,

seulement 45 000 logements ont été
démolis, le rythme devrait s’accélé-
rer même si, entre effets d’annonce
et réelle volonté politique, la four-
chette varie de… 10 000 à 40 000 par
an. Quant au rythme de construc-
tions, Gilles de Robien en prévoit
54 000 pour 2003. Si l’on ajoute les
réhabilitations lourdes à réaliser, on
parie sur un budget d’investisse-
ment direct de 6 à 7 milliards
d’euros par an, qui se traduira par
autant d’appels d’offres sur les mar-
chés publics.
La question de la bonne gestion

de l’ensemble de ces sommes est
d’autant plus importante que leur
financement repose essentielle-
ment sur les efforts consentis par la

collectivité, qu’il s’agisse des aides
directes aux locataires (35 % du paie-
ment des loyers HLM est assuré grâ-
ce à l’aide personnalisée au loge-
ment, par exemple) ou des aides
aux bailleurs. La structure de finan-
cement d’une opération de cons-
truction neuve repose ainsi – en
moyenne – à 80 % sur les prêts de la
CDC octroyés sur une durée qui
dépasse souvent les trente ans à des
taux bonifiés, à 5 % sur les prêts du
1 % logement et pour le reste (15 %)
sur les subventions diverses et les
fonds propres des organismes.
Jusqu’à aujourd’hui, si l’on raison-

ne en termes de compte d’exploita-

tion, ce système n’a pas provoqué
de déflagration. A lire le dernier rap-
port de la CDC (2001) sur « La situa-
tion financière du secteur HLM »,
celle-ci est « globalement bonne ».
Un système solidaire permet, en
effet, de remettre sur le droit che-
min comptable les offices – 60 à 80
sont sous tutelle – en difficulté,
situés dans des zones où fermetures
d’entreprises et chômage entraî-
nent le non-paiement des loyers ou
l’exode des locataires.
Il n’empêche que le système, tel

qu’il fonctionne aujourd’hui, sem-
ble à bout de souffle. On en connaît
bien les dysfonctionnements

– même s’ils ne touchent qu’une
minorité. En dépit des verrous et
des contrôles qui s’exercent sur le
bon usage des deniers publics, les
HLMpâtissent de scandales – préva-
rications, attributions de logements,
emplois fictifs, financements occul-
tes, etc. – qui ternissent son image.
Dans son rapport de juin 2002, la
Mission interministérielle d’inspec-
tion du logement social (Miilos) rap-
pelle « la maîtrise insuffisante des
règles comptables » qui concerne
70 % des organismes. Et épingle des
dérives.

 
Deuxième élément majeur : la

structure des comptes d’exploita-
tion des offices d’HLM fait de l’en-
tretien courant la variable d’ajuste-
ment. « Si on ne fait pas grand-cho-
se, ça rapporte », résume Michel
Delebarre, président de l’UnfoHLM
et maire PS de Dunkerque, tout à
fait conscient que « certains organis-
mes s’endorment sur leur patrimoi-
ne ». Côté recettes, les marges de
manœuvre sont faibles – même si
elles sont plus favorables depuis
1998 – puisque la hausse des loyers
HLM est indexée sur l’indice du

coût de la construction. Côté dépen-
ses, la charge de la dette représente
entre 30 % et 80 % des sorties finan-
cières. Restent les frais généraux,
les frais de personnel et… l’entre-
tien. Si un organisme veut thésauri-
ser ou économiser, c’est l’entretien
qu’il va sacrifier. Ce choix devient
de plus en plus insoutenable au fur
et à mesure du vieillissement du
parc.
Enfin, il reste la complexité du sys-

tème. Comme l’a noté Alain
Cacheux dans son rapport au pre-
mier ministre – remis à Lionel Jos-
pin – « Le logement locatif social »
(2002), « pour la seule période du
1er janvier au 11 octobre 2001, on
peut recenser 123 textes concernant
de près ou de loin la politique de loge-
ment social, la plupart d’entre eux
touchant directement ou indirecte-
ment aux conditions de finance-
ment ». Conditions mises aux aides
accordées, diversité des instru-
ments de financement, autorisa-
tions à obtenir, notamment des
directions de l’équipement… bref,
les strates s’empilent, favorisant
l’immobilisme.

Marie-Béatrice Baudet

l’entretien

est la variable

d’ajustement

des comptes

d’exploitation

> Le logement locatif social,
d’Alain Cacheux, rapport au premier
ministre (La Documentation
française, 82 p., 15 ¤).
> Le Logement social en France :
1789 à nos jours, de Jean-Marc
Stébé, (PUF, 2002, 127 p, 6.50 ¤).
> Les HLM : l’Etat providence
vu d’en bas, de Yan Maury
(L’Harmattan, 2001, 382 p., 22,90 ¤).
> L’état du mal-logement en France
2001, rapport annuel du comité de

pilotage Fondation Abbé Pierre
(La Fondation Abbé Pierre
pour le logement des défavorisés,
2002, 273 p., gratuit).
> La Politique locale de l’habitat,
de Paule Quilichini (L’Imprimerie
nationale, 2002, 313 p., 38 ¤).
> Quel habitat pour les ménages
à faibles revenus ? Entretiens
de la Caisse des dépôts
(La Documentation française, 2001,
188 p., 18 ¤).

Un parc HLM vieillis-
sant avec quelque
200 000 logements
à démolir et entre
700 000 et
800 000 âgés de

plus de vingt ans qui n’ont pas été
réhabilités ; un rythme de cons-
truction affaibli ces dernières
années. Et, dans le même temps,
des crédits pour la construction
non totalement consommés et
120 000 HLM vacants. Le parc
social marcherait-il sur la tête ?
Qui pilote ce mastodonte de
3,7 millions de logements ?
Le monde HLM, c’est une multi-

tude d’acteurs : Etat, collectivités
locales, 1 % logement, Caisse des
dépôts, etc., et bien sûr les
1 150 organismes HLM, aux sta-
tuts divers – offices publics, socié-
tés anonymes ou coopératives,
etc. « Le problème ne vient pas d’un
manque de décideurs mais d’un
trop-plein », observe Paul-Louis
Marty, délégué général de l’Union

nationale des fédérations d’orga-
nismes HLM.
L’Etat définit une politique natio-

nale à laquelle il affecte des
moyens financiers. Pour la mettre
en œuvre, il a peu de possibilités
de contraintes, mais il dispose
d’outils incitatifs. Il peut jouer sur
les taux d’emprunt pour la cons-
truction, par exemple, ou recourir
à des mesures telles que l’exonéra-
tion partielle de la taxe foncière
sur les propriétés bâties, en échan-
ge d’un engagement des HLM à
améliorer leur gestion de proximi-
té ou l’entretien. Ce dernier dispo-
sitif, qui a bien fonctionné, sera
évalué fin 2002, avec toute la diffi-
culté que cela représente. « Il est
possible de pointer les bons organis-
mes et les très mauvais, mais entre
les deux, il y a toute une frange diffi-
cile à évaluer, car on a du mal à dis-
tinguer ce qui relève d’un exercice
compliqué du métier lié à la situa-
tion sociale locale de ce qui relève
d’un mauvais savoir-faire », expli-
que-t-on au ministère du loge-
ment.
Les bailleurs sociaux sont quant

à eux très contrôlés, sur le plan
financier notamment – ce qui n’a
pas empêché certaines affaires –,
par la mission interministérielle
d’inspection du logement social, la
Cour des comptes, les chambres
régionales des comptes, etc. « La
tutelle existe, pour empêcher de fai-
re, ou repérer des dérives, mais pas
pour obliger à faire », estime un
expert. Aussi, « certains organis-
mes n’ont pas construit depuis quin-
ze ou vingt ans », observe Patrick
Doutreligne, délégué général
adjoint de la Fondation Abbé Pier-
re.

Les élus locaux ont-ils un poids
dans le pilotage ? La décentralisa-
tion a donné aux maires le pouvoir
d’édicter les règles d’occupation
des sols, de planifier les besoins,
de signer les permis de construire.
Ils peuvent donc en principe peser
sur les projets. Mais ce n’est pas si
simple. D’abord parce que certai-
nes collectivités n’ont aucune
envie que se développent des
HLM sur leur territoire. Il a fallu
attendre l’année 2000 et le vote de
la loi Solidarité et renouvellement
urbains (SRU), qui impose à certai-
nes communes de disposer de
20 % de logements sociaux, pour
les contraindre à construire.

«   »
Le pouvoir d’un élu varie, en réali-

té, selon les statuts et la configura-
tion des organismes sur sa commu-
ne. Les offices publics, par exemple,
sont présidés par un élu de la collec-
tivité de rattachement, qui peut
être la commune, et dans ce cas le
maire est auxmanettes. « Cela fonc-
tionne sauf quand, dans l’office
HLM, tout le monde s’en fiche, ou
quand l’immeuble est peuplé de gens
qui ne plaisent pas », observe l’ex-
pert.
Mais certains offices peuvent

être départementaux ou plus éten-
dus encore, comme à Chanteloup-
les-Vignes (Yvelines), où une gran-
de partie du parc HLM dépend de
l’office public interdépartemental
Essonne-Val d’Oise-Yvelines, avec
à sa tête le président (UMP) du con-
seil général du Val-d’Oise, René de
Piazza. L’office compte 45 000 loge-
ments en tout, dont 1 800 à Chante-
loup. Une goutte d’eau. « Je n’ai
aucune fonction à l’office. Je suis le

poil à gratter », lance Pierre Cardo,
maire UMP de Chanteloup. L’élu a
eu du mal à obtenir la destruction
de certains logements et n’a pas
encore réussi à faire réaménager le
terrain vague qui désormais existe.
En revanche, il a obtenu, « après
deux ans de pressions », un accroisse-
ment desmoyens de l’antenne loca-
le de l’office pour l’entretien. Pour y
parvenir, le maire A « mis le paquet
sur la propreté des espaces apparte-
nant à la commune. Si bien que l’offi-
ce a été obligé de faire un effort aussi.
Mais ce n’est pas encore suffisant...».
D’autres organismes HLM sont

des sociétés anonymes (SA) et là,
aucun élu local n’est au conseil d’ad-
ministration. Les maires n’ont donc
théoriquement aucun poids. Sauf à
miser sur la qualité des relations
entre partenaires. Dans d’autres
cas, le maire est face à des dizaines
d’organismes, qui peuvent être de
statuts différents. « Comment dans
ces conditions avoir une politique
urbaine cohérente ? », s’interroge
Patrick Doutreligne, qui a été con-
seiller de l’ancien ministre socialiste
du logement Louis Besson. Cepen-
dant, sur certains sites, aucun élu
ne réclame de se mêler du loge-
ment social, comme si, poursuit
Patrick Doutreligne, il y avait « un
accord tacite entre la commune et
l’organisme pour mettre le couvercle
sur certains endroits ».
Et les locataires ? Peu représen-

tés au sein des conseils d’adminis-
tration, ils ont du mal à faire
entendre leur voix. Sauf à choisir
l’action associative ou collective.
Mais l’éclatement, là aussi, fait
son travail.

Francine Aizicovici

1Combien
de logements
et d’organismes

composent le parc
et qui en sont
les habitants ?
Le parc comprend 3,7 millions
d’habitations à loyer modéré
(HLM) en location où résident
9 millions de personnes. Ces loge-
ments sont gérés par 850 organis-
mes, dont 292 offices publics
(OPHLM et OPAC), 316 sociétés
anonymes (qui viennent de se
rebaptiser Entreprises sociales
pour l’habitat), 156 sociétés coopé-
ratives et 86 sociétés de crédit.
Ces organismes disposent de
13 000 administrateurs bénévo-
les et de 67 000 salariés, selon
l’Union nationale des fédéra-
tions d’organismes HLM. 3,3 %
des logements sont vacants, soit
122 000, et seuls 22 % ont été
construits après 1985. A cet
ensemble, il faut ajouter les
303 sociétés d’économie mixte
et leurs quelque 520 000 loge-
ments sociaux.
13 % des locataires d’HLM bénéfi-
cient de minima sociaux. Fin
2000, 245 000 ménages rece-
vaient le RMI. Les étrangers
représentent 11 % des familles
logées en HLM, alors qu’ils ne
constituent que 5,6 % des foyers
en France. Un ménage étranger
venu d’Afrique du Nord sur deux
vit en HLM.

2Comment
les Français,
en général, et les

occupants eux-mêmes
perçoivent-ils les HLM ?
Une étude de la Sofres, réalisée en
2000, établit que 70 % des Fran-
çais pensent que les HLM ne sont
pas agréables à vivre, 55 % qu’ils
ne sont pas propres, 57 % qu’ils
regroupent beaucoup de délin-
quants, 52 % qu’ils comprennent
surtout des étrangers (rapport
d’Alain Cacheux au premier minis-
tre – Lionel Jospin – « Le logement
locatif social », 2002).
Une image très dévalorisée qui
le devient un peu moins lors-
qu’on interroge les habitants des
HLM eux-mêmes : 68 % pensent
que ces logements sont agréa-
bles à vivre, 54 % qu’ils sont pro-
pres, 44 % qu’ils abritent beau-
coup de délinquants.
Pour ces locataires, les bailleurs
sociaux ont encore des efforts à
faire. Leurs priorités, estiment-ils,
devraient d’abord être de bien
assurer l’entretien, puis de s’occu-
per de l’environnement immé-
diat, de se concerter avec les rési-
dents avant des travaux impor-
tants, etc. Sur ces trois points,
plus de 40 % des habitants esti-
ment que le travail est mal fait.

3Comment sont
contrôlés les
bailleurs sociaux ?

Parmi les instruments dont dispo-
se l’Etat figure la Mission intermi-
nistérielle d’inspection du loge-
ment social (Miilos), créée en
1993 et placée sous l’autorité des
ministres du logement et de l’éco-
nomie.
Elle dispose de 130 agents qui
effectuent environ deux cents con-
trôles par an, portant sur les
aspects administratifs, techniques
(exploitation, entretien…), sociaux
(politique de peuplement, loyers…),
comptables et financiers. La Miilos
peut donner un avis aux minis-
tres concernés, qui décident des
suites à apporter, via les préfets.
Ceux-ci peuvent, si nécessaire,
mettre l’organisme en demeure
d’agir pour mettre fin aux irrégu-
larités constatées. Il peut aussi
prononcer des sanctions pécuniai-
res. La Miilos peut également
communiquer ses constats au pro-
cureur de la République.

4Comment est
organisé le logement
social en Europe ?

Selon un rapport 2002 du conseil
général des Ponts et Chaussées,
qui a analysé les systèmes dans
trois pays — Allemagne, Pays-Bas
et Royaume-Uni –, les spécificités
nationales restent fortes même si
la tendance commune va vers une
plus grande marge de manœuvre
laissée au niveau local. En Allema-
gne, ce sont les Länder qui suppor-
tent 85 % du financement. L’inter-
vention du gouvernement fédéral
reste limitée principalement à
l’aide à la personne. Quant aux
communes, leur rôle se cantonne
pour l’instant à l’attribution des
logements mais une loi récente
devrait, à l’avenir, leur donner plus
de pouvoir dans la définition des
politiques de logement.
Aux Pays-Bas, l’Etat intervient uni-
quement par le versement de
l’aide à la personne et par la fixa-
tion des règles générales. Les orga-
nismes recourent donc au marché
pour financer leurs investisse-
ments. Le rôle fondamental est
tenu par les communes. Outre leur
pouvoir d’attribution, elles maîtri-
sent une grande partie du foncier.
Le système britannique repose sur
deux catégories de bailleurs : les
communes et les « housing asso-
ciations », organismes sans but
lucratif. Les communes reçoivent
de l’Etat une dotation. En revan-
che, les « housing associations »
bénéficient d’une subvention d’in-
vestissement délivrée par une
agence, la Housing Corporation.
L’Etat, de son côté, qui fixe le
cadre d’action de celle-là, assure
en outre le versement de l’aide à
la personne, actuellement la plus
élevée de l’Union européenne.

POUR EN SAVOIR PLUS

etat,

collectivités

locales,

bailleurs, caisse

des dépôts...

le arbitrages

sont difficiles

à rendre

Un système qui brasse beaucoup d’argent
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CET ENTRETIEN a été relu et
amendé par M. Borloo.
Durant l’été, des acteurs du

logement social se sont inquiétés
d’une diminution des budgets
consacrés à la réhabilitation et à
la construction pour 2003…
Prenons d’abord le budget 2002,

qui a connu un « gel républicain »
(une suspension des programmes
en période électorale). Ce gel s’est
un peu éternisé, ce qui a généré de
l’inquiétude. Aujourd’hui, la ques-
tion est réglée. Pour 2003, je n’ai pas
de problème d’argent pour la réno-
vation urbaine du logement social.
Certains organismes HLM ont

reçu de la part de directions
départementales de l’équipe-
ment (DDE) des instructions pour
revoir leur dossier de construc-
tion et rechercher des finance-
ments complémentaires, ce qui
ralentit les opérations, selon eux.
Peut-être y a-t-il eu des initiatives

individuelles, qui ne sont pas oppor-
tunes. Notre travail est de déblo-
quer des dossiers en panne depuis
des années.
Comment vous répartissez-

vous les responsabilités avec
Gilles de Robien ?
J’ai les attributions en matière de

logement social, mais je n’en suis
pas leministre : Gilles de Robien est
le ministre du logement en titre. Je
suis plutôt dans l’opérationnel.
Quelle est la programmation

retenue en termes de construc-
tion et de rénovation ?
Le premier ministre, Jean-Pierre

Raffarin, doit rendre son arbitrage
dans quelques jours qui portera sur
mes propositions d’action et de
méthode pour les prochaines
années. Je souhaite accélérer le ryth-
me actuel. Plus on agit vite, moins
cela coûte cher.
Quelle est votre évaluation des

besoins sur le plan des démoli-
tions et des constructions de loge-
ments sociaux ?
Il faudrait en détruire 200 000 sur

cinq ans et en construire autant,
conformément au programme de
Jacques Chirac pendant la campa-
gne présidentielle. C’est un change-
ment radical d’échelle. Jusqu’à pré-
sent, on en a démoli moins de 5 000
par an. Cet effort nécessite un
accord absolu de tous les partenai-
res – élus locaux, organismes HLM,
1 % logement, Caisse des dépôts et
consignations, etc. – et un soutien
massif de l’Etat.
Ces démolitions ne risquent-

elles pas d’accentuer la pénurie
de l’offre locative bon marché ?
C’est aux maires et aux bailleurs

sociaux de décider ce qui leur paraît
souhaitable. Plusieurs options s’of-
frent à eux : construire des loge-
ments – moi je plaide pour des mai-
sons de ville – ; faire des réhabilita-
tions lourdes ; rétablir l’entretien
courant là où il n’est pas assuré… Il
faut aussi travailler à la remise sur le
marché des logements vides, au
nombre de 2 millions tous secteurs
confondus dont 100 000 sont immé-
diatement récupérables dans le tis-
su urbain.
Depuis votre nomination au

gouvernement, vous avez visité
des quartiers en difficulté. Qu’est-
ce qui vous a le plus frappé ?
J’ai effectué environ 25 déplace-

ments, ce qui correspond à près de
130 sites. J’ai constaté une grande
envie d’agir et, en même temps, un
certain découragement, une difficul-
té à passer à l’acte face à la lourdeur
et à l’instabilité des procédures et
au manque de visibilité des finance-
ments. La crise urbaine a submergé

tout le monde. La France n’a pas
réussi l’intégration des populations
issues de l’immigration et la pauvre-
té s’est concentrée dans certaines
poches.
La dégradation de certaines

copropriétés – comme Bellevue à
Marseille ou la cité des Bosquets, à
Clichy-sous-Bois/Montfermeil en
Seine-Saint-Denis –, qui ne relèvent
pas du parc HLM, m’a beaucoup
choqué. Le Conseil économique et
social estime qu’il y a 200 000 lots
très dégradés. Ils sont souvent
situés dans les quartiers relevant de
la politique de la ville. Les disposi-
tifs existants pour résoudre ce pro-
blème sont un peu faibles. La Répu-
blique a été impuissante. Nous étu-
dions un dispositif permettant aux
pouvoirs publics d’exproprier en
cas d’extrême péril. Nous souhai-
tons que ces logements bénéficient

des primes équivalentes à celles des-
tinées à la réhabilitation du parc
social.
Globalement, quel est l’état du

patrimoine HLM ?
Il est très disparate, avec des

immeubles bien entretenus, et
d’autres sites où se concentrent
tous les problèmes, où l’absence de
services est indigne et quasi crimino-
gène. Le logement, c’est le dossier
le plus dur à porter pour un élu
local. Certaines municipalités sont
exsangues. Il faut une volonté politi-
que forte, un organisme HLM qui
dispose de ressources humaines et
financières suffisantes, une bonne
entente entre l’élu et le bailleur. Il
faut aussi que les dotations publi-
ques soient mobilisables à l’instant
propice, que les DDE pensent

davantage au logement social... Les
conditions du succès sont difficiles
à réunir. Je veux donc mettre l’ac-
cent sur la méthode.
Comment comptez-vous vous y

prendrepour faire bouger lemon-
de HLM que vous avez parfois
qualifié d’Etat dans l’Etat ?
Nous avons d’excellents contacts

avec la fédération des sociétés ano-
nymes d’HLM et celle des offices
publics, ainsi qu’avec leur Union,
pour préparer un grand plan de
bataille. Je leur ai demandé de me
présenter des projets qui étaient
enlisés à cause de blocages finan-
ciers ou administratifs.
Il n’y a pas de solution sans le

monde HLM. C’est une grosse puis-
sance, qui a son histoire, ses
réflexes, ses modes de fonctionne-
ment.Mais il est conscient que la cri-
se urbaine peut devenir un drame
pour le pays et pour lui-même. Il est
prêt à bouger et la période s’y prête.
Le tabou des démolitions a été levé
grâce à Louis Besson – ancien secré-
taire d’Etat au logement. Il y a aussi
eu, au premier tour de l’élection pré-
sidentielle, une prise de conscience
que la République était en danger.
La droite a combattu la loi rela-

tive à la solidarité et au renouvel-
lement urbains (SRU) du
13 décembre 2000 qui oblige plu-
sieurs centaines de communes à
compter 20 % de logements
sociaux sur leur territoire. Allez-
vous abroger cette disposition ?
Je soutiens les principes de cette

loi, mais il y a des améliorations à
apporter. Par exemple, dans cer-
tains cas, il faut raisonner non pas
au niveau de la commune, mais sur
un périmètre plus large. Je ne suis
pas sûr par exemple qu’il faille ajou-
ter des logements sociaux dans les
villes de Seine-Saint-Denis qui sont
sous les 20 %, car il y en a déjà beau-
coup dans le département. On
devrait aussi prendre en compte
dans ce quota certains foyers, loge-
ments d’urgence… Tout ceci n’est
pas encore tranché.
Jusqu’à la présentation du bud-

get de l’Etat pour 2003, le gouver-
nement est resté silencieux sur le
logement social. Certains ont con-
clu que vous n’aviez pas de politi-
que en la matière. Comment réa-
gissez-vous à cette critique ?
Tant que le plan de bataille n’est

pas arrêté, il est inutile de tomber
dans des effets d’annonce. Donc on
se tait et on travaille.

Propos recueillis par
Francine Aizicovici et

Bertrand Bissuel

Contrairement à un pré-
jugé solidement
ancré, la vocation du
logement social n’a
jamais été d’accueillir
toute la misère du

monde. Si la puissance publique
décida, à la fin du XIXe siècle, de sou-
tenir la construction d’habitations à
bon marché (HBM), c’était avant
tout pour offrir un toit à des popula-
tions modestes, certes, mais solva-
bles. Adoptée en 1894, la loi Sieg-
fried, qui jette les premières bases
du logement aidé en France, pré-
voyait, en effet, que les HBM
seraient destinées aux personnes
qui ne sont pas propriétaires,
« notamment des ouvriers ou
employés vivant principalement de
leur travail ou de leur salaire ». Cette
orientation ne s’est jamais démen-

tie, durant des décennies. Elle expli-
que probablement que les pauvres
et les « cas difficiles » soient long-
temps restés aux portes du loge-
ment social. Durant l’entre-deux-
guerres, Henri Sellier, homme de
gauche et père des cités-jardins, esti-
mait que les familles expulsées des
îlots insalubres devaient être relo-
gées dans des cités de transit avant
d’accéder – éventuellement – à
l’HBM, rappelle Claire Lévy-Vroe-
lant, maître de conférences à l’uni-
versité Paris-X-Nanterre ; pour
elles, une période d’apprentissage à
des formes d’habitat nouvelles s’im-
posait.
Après la Libération, la sélection

sociale à l’entrée du parc HLM ne
s’est pas relâchée. Dans un article
sur « Le logement des faibles »,
publié par la revue Populations, le
démographe Alfred Sauvy parlait
même, en 1957, d'« élimination du
prolétariat ». « Loin d’avoir une prio-
rité sur les logements HLM, comme le
prévoit expressément la loi, les
ouvriers en sont écartés, écrivait-il.
Les employés ne souffrent pas de cette
éviction (…). Quant aux cadres supé-
rieurs, ils en bénéficient largement. »
Au cours des « trente glorieu-

ses », les bailleurs sociaux ont
hébergé « en priorité » les classes
moyennes, renchérit Jean-Marc Sté-
bé, dans Le Logement social en Fran-
ce (PUF, 1998). A l’époque, vivre en

HLM représentait « une forme de
progrès social », ajoute-t-il.
A partir des années 1970, le profil

sociologique des locataires en HLM
a peu à peu changé. Les plus aisés
sont partis. Séduits par les aides de
l’Etat pour accéder à la propriété,
beaucoup d’entre eux ont acheté un
pavillon. D’autres familles, plus
modestes ou victimes de la crise éco-
nomique, les ont remplacés. Chô-
meurs, immigrés, sans logis…

  
Le flot des démunis vers l’habitat

social a grossi, d’autant que l’offre
locative à bon marché dans le parc
privé (hôtels meublés, logements
soumis à la loi de 1948, etc.) se rédui-
sait comme peau de chagrin. Résul-
tat : en 1996, 66 % des ménages
logés enHLM étaient en dessous du
revenu médian, contre 41 % en
1973, indique Patrick Kamoun, de
l’Union nationale des fédérations
d’organismes HLM (UnfoHLM). A
la fin 2000, 260 000 locataires tou-
chaient le RMI, d’après la Caisse
nationale des allocations familiales.
La proportion de ménages immi-
grés est passée de 13,2 % en 1992 à
15,8 % quatre ans plus tard.
Ce phénomène de paupérisation

s’est concentré sur les segments les
plus déshérités du parc HLM. Et
c’est dans ces quartiers-là que les
« émeutes urbaines » ont éclaté au

cours des vingt dernières années.
Depuis, les pouvoirs publics assi-
gnent au monde HLM des missions
qui le déboussolent un peu : d’un
côté, il est tenu d’assumer sa part
dans le logement des plus démunis,
comme le prévoit la loi du 29 juillet
1998 dite de « lutte contre les exclu-
sions » ; de l’autre, il doit aussi
veiller à la « mixité sociale » et orga-
niser le mélange des populations,
pour combattre les « ghettos ».
Face à ces deux injonctions, les

bailleurs sociaux – et, avec eux, les
élus locaux – ont tendance à privilé-
gier la seconde, d’après le chercheur
Yan Maury : au nom du brassage
social, ils ne veulent plus accueillir
autant de pauvres et souhaitent atti-
rer davantage les classes moyennes,
juge-t-il. Du coup, des « politiques
de peuplement » sont mises en pla-
ce, qui sélectionnent les candidats
locataires en fonction de leurs origi-
nes sociales et – parfois – ethniques,
selon un rapport du Groupe d’étu-
des et de lutte contre les discrimina-
tions (GELD) publié en mai 2001.
Ces pratiques, soulignait-il, ont con-
tribué à fermer une partie du parc
social aux personnes issues de l’im-
migration. Une critique injuste,
rétorque-t-on à l’Union des HLM,
quand on voit les discriminations à
l’œuvre dans le parc privé…

B. Bi.

CHRONIQUE

National-
libéralisme

JEAN-LOUIS BORLOO

les bailleurs

ne savent plus

à quelle

« politique

de peuplement »

se vouer

par Serge Marti

Jean-Louis Borloo, ministre délégué à la ville et à la rénovation urbaine

« Il faut débloquer tous les dossiers
en panne depuis des années »

f 2002 Jean-Louis Borloo est nommé

ministre de la ville. Il abandonne son

poste de maire de Valenciennes (Nord)

pour celui de premier adjoint. Il préside

la communauté d’agglomération

« Valenciennes métropole ».
f 1989 Avocat d’affaires, il est élu maire

de Valenciennes. Il devient conseiller

régional en 1992 et député (UDF) en 1993.

  , lorsqu’il était
encore locataire à la Maison Blan-
che, Bill Clinton avait, pour la pre-
mière fois dans l’histoire des Etats-
Unis, assigné au traitement de l’éco-
nomie une importance stratégique
telle qu’elle avait été qualifiée
d’« enjeu de sécurité nationale », au
même titre que la sécurité militaire.

Créé de toutes pièces, un Natio-
nal Economic Council avait été cons-
titué à cet effet, une structure direc-
tement inspirée du National Securi-
ty Council. La comparaison avec la
stratégie nationale de sécurité telle
qu’elle a été présentée le 20 sep-
tembre par George W. Bush est
révélatrice d’une politique étrangè-
re d’inspiration encore plus mus-
clée – ne fût-ce que par l’autojustifi-
cation du recours possible à des
actions militaires préventives à l’en-
contre d’« Etats voyous » – et d’une
croisade économique, elle aussi à
vocation sécuritaire, dont l’objectif
affirmé est autant d’exporter le
modèle que de consacrer son uni-
versalité.


Longuement développée sur une

trentaine de pages, la nouvelle doc-
trine stratégique de l’administra-
tion américaine se veut ainsi le fer
de lance de la transition démocrati-
que et de l’ouverture à l’économie
de marché, partout où elles font
défaut, « notamment dans le mon-
de musulman », afin de s’assurer
que « les conditions et les idéologies
qui étayent le terrorisme ne trouvent
de terreau dans aucune nation ».

On pourrait voir dans ces propos
la prise en compte de certaines criti-
ques formulées après les tragiques
attentats du 11 septembre 2001 sur
l’autisme de la superpuissance amé-
ricaine au regard des innombrables
maux dont souffre la planète, à
savoir que la pauvreté et les inégali-
tés croissantes sont aussi source de
frustrations, de révoltes, voire d’ac-
tes insensés. Il n’en est rien. « Cha-
que gouvernement est responsable
de sa propre politique économique

et doit être en mesure de faire face à
ses propres défis économiques. Nous
utiliserons nos relations économi-
ques avec d’autres pays pour affir-
mer les bénéfices de politiques qui
entraînent une productivité plus for-
te et une croissance économique
durable. »

De quel type de « politiques »
s’agit-il ? La réponse est sans ambi-
guïté. Elles reposent sur « le libre-
échange » et « des marchés
ouverts », lesquels « créent de nou-
veaux emplois et des revenus éle-
vés. » Le tout au nom d’une « écono-
mie mondiale forte » qui « renforce
notre sécurité nationale ». Quand
on sait que le Sénat vient de voter
le 11 septembre, à une écrasante
majorité, une subvention de 6 mil-
liards de dollars destinée aux agri-
culteurs américains victimes de la
sécheresse, laquelle s’ajoute à la
gigantesque enveloppe de 180 mil-
liards de dollars octroyés, sur six
ans, à ces mêmes paysans – les sub-
sides les plus importants accordés
au monde agricole depuis les
années 1930 –, fermant ce secteur
à la concurrence internationale, au
même titre que l’industrie sidérurgi-
que américaine, on peut s’interro-
ger sur l’interprétation qu’il
convient de faire du « libre-échan-
ge » et des « marchés ouverts » pré-
conisés par Washington.

Dans sa version initiale, le messa-
ge messianique, inspiré de l’ardente
obligation de « défendre la liberté et
la justice, aucune nation n’étant pro-
priétaire de ces aspirations, aucune
n’en étant exempte », était encore
plus radical, semble-t-il. Selon le
New York Times, les rédacteurs du
propos estimaient notamment que
« les Etats-Unis ne doivent pas lais-
ser une quelconque puissance étran-
gère rivaliser avec la suprématie
qu’ils exercent depuis la chute de
l’URSS ». Le passage a été finale-
ment retiré. Le simple fait d’avoir
songé à l’écrire rend perplexe sur
cette nouvelle forme de national-
libéralisme à présent gravée dans le
marbre washingtonien.

54 000 LOGEMENTS SOCIAUX PRÉVUS POUR 2003

Loger plus d’immigrés ou jouer la mixité sociale ?

D O S S I E R

« Le logement,
c’est le dossier le plus

dur à porter
pour un élu local »

En présentant le 26 septembre son budget pour l’année 2003, Gilles de
Robien,ministre du logement, a indiqué que les crédits consacrés à la construc-
tion et à la réhabilitation de l’habitat social augmenteraient de 3,2 % (de
459 millions d’euros en 2002 à 474 pour 2003).
Le gouvernement prévoit « la réalisation effective » de 54 000 logements

sociaux en 2003, alors que 51 000/52 000 devraient être construits en 2002.
M. de Robien souhaite que 100 000 logements soient rénovés ; les « primes »
allouées à cette fin iront en priorité aux immeubles situés dans les quartiers
relevant de la politique de la ville ; elles seront aussi employées dans le cadre
du plan de « sécurisation » d’ascenseurs vieillissants. Le gouvernement pense
être en mesure de financer la démolition de 12 000 logements sociaux alors
que 7 000 HLM avaient été détruites en 2001, selon M. de Robien.
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DROITETÉCONOMIE

Le droit de raser
au plus près

C’est au terme d’un par-
cours parfaitement
européen qu’Ivan
Hodac est devenu, il y
a un an, secrétaire
général de l’Associa-

tion des constructeurs européens
d’automobiles (ACEA), qui défend à
Bruxelles les intérêts de ses treize
manufacturiers.
Il est né tchèque, il y a cinquante-

cinq ans. La répression du « prin-
temps de Prague » par les Soviéti-
ques lui fait prendre, en 1968, le che-
min de Copenhague où il termine
ses études universitaires et acquiert
la nationalité danoise. En 1975, il va
se perfectionner en économie et poli-
tique industrielle et agricole à Bru-
ges, au Collège de l’Europe, où il se
sent comme un poisson dans l’eau
au milieu de condisciples venus
d’une multitude de pays et grâce à
des professeurs passionnés. Il se
plaît tant dans cette « école nationa-
le d’administration » européenne

qu’il y enseigne l’économie et les
complexités de l’Europe orientale.
En 1980, il s’installe comme consul-

tant, expert des marchés européens
pour des grandes sociétés japonai-
ses ou américaines. Puis il bifurque
vers l’agroalimentaire, avant de deve-
nir en 1992 le patron du bureau euro-
péen de Time Warner, qu’il quitte
après l’absorption de cette société
par AOL.
Le voici une fois de plus au cœur

du Bruxelles communautaire, à la
tête d’une association qui n’arbore
certes pas les paillettes de Hol-

lywood, mais qui comporte quel-
ques vedettes comme son président
Jean-Martin Folz (PSA Peugeot-
Citroën) ou Jürgen Schremp
(Daimler-Chrysler) et qui regroupe
aussi BMW, DAF, Fiat, Ford Europe,
Scania, General Motors Europe,
Man, Porsche, Renault, Volkswagen
et Volvo. Treize constructeurs qui
fabriquent 17,2millions d’automobi-
les et de camions par an et font tra-
vailler 10 % de la population active
du Vieux Continent.

 
Les membres de l’ACEA se réunis-

sent régulièrement – par exemple, à
l’occasionduMondial de l’automobi-
le qui se tient à Paris jusqu’au
13 octobre – pour semettre d’accord
sur les positions à défendre. Ce lob-
bying porte sur une infinité de sujets
qui concernent les constructeurs et,
en priorité, le cadre réglementaire :
« Il s’agit d’éviter qu’il nous tombe sur
la tête des normes techniques généra-
trices de problèmes ou de surcoûts.
C’est très bien de rajouter des sécuri-
tés, mais cela a un prix pour les con-
sommateurs, argumente Ivan Hodac.
C’est très bien de diminuer la pollu-
tion des camions, mais il ne faut pas
que les décisions prises entravent la
mobilité, essentielle pour nos socié-
tés. »
Cette veille permanente ne laisse

rien au hasard. Il y a les dossiers stra-
tégiques, notamment l’environne-
ment et la promesse de réduire d’un
quart les émissions de gaz carboni-
que des voitures neuves entre 1995
et 2008 ; il y a les chipotages, comme
les dimensions des rétroviseurs ; ou
encore la réduction des embouteilla-
ges qui pourrissent la vie des cita-

dins et les dissuadent de se déplacer
en voiture.
Sa première année à l’ACEA aura

été marquée par une belle bagarre
autour de la concurrence, que le
commissaire européen Mario Monti
souhaitait renforcer. « Nous avons
plaidé que certaines de ses demandes
n’étaient dans l’intérêt ni des construc-
teurs, ni des consommateurs, ni des
concessionnaires, se souvient le secré-
taire général. M. Monti souhaitait
que des marques différentes puissent
être vendues par les concessionnaires
en un même lieu. Nous avons fait
valoir que la voiture est un produit
compliqué, nécessitant des personnels
capables de donner des informations
convenables. Nous nous sommes mis
d’accord sur un compromis : les voitu-
res de différentes marques pourront
être vendues dans un même local, qui
comportera cependant des espaces et
un personnel de vente spécialisés par
marque. »
La diplomatie d’Ivan Hodac repo-

se sur deux techniques. D’abord éla-
borer des solutions en partenariat,
comme au Sommet de Johannes-
burg (Afrique du Sud) où les Euro-
péens ont proposé de concert avec
les Américains et les Japonais d’aider
une cinquantaine de pays à ne plus
utiliser l’essence au plomb. Mais sa
recette la plus précieuse pour con-
vaincre les fonctionnaires de la Com-
mission ou les élus du Parlement de
Strasbourg est « d’arriver avec des
dossiers techniques bien ficelés et de
respecter leurs arguments pour qu’ils
entendent les nôtres et que nous trou-
vions ensemble une solution certes
imparfaite, mais optimale ».

Alain Faujas

le secrétaire

général de

l'association des

constructeurs

européens

d'automobiles

se bat sur les

réglementations

f Septembre 2002 Ivan Hodac est

nommé secrétaire général de

l’Association des constructeurs européens

d’automobiles (ACEA) qui regroupe treize

constructeurs de voitures et de camions.
f 1992-2001 Il est vice-président de

Time Warner et responsable du bureau

européen.
f 1976 Ingénieur en mécanique, il

enseigne comme assistant au Collège de

l’Europe de Bruges (Bruxelles).

SALZBOURG
de notre envoyé spécial

Une Europe du futur
avec en ligne de
mire « l’emploi, les
réformes économi-
ques et la cohésion
sociale », une Union

européenne (UE) prise de passion
pour l’économie de la connaissance
qui aurait pour ambition de rivali-
ser, dans quelques années, avec les
Etats-Unis ; tels étaient les objectifs
ambitieux affichés par les quinze
chefs d’Etat et de gouvernement
lors du sommet de Lisbonne, les
23 et 24 mars 2000.
En novembre 1997, les Etatsmem-

bres réunis à Luxembourg avaient
franchi une première étape, timide,
en acceptant de mettre en place des
plans d’action nationaux permet-
tant de valoriser les « bonnes prati-
ques » de tel ou tel. A Lisbonne, les
objectifs étaient plus audacieux : il
s’agissait, pour l’UE, de « devenir
l’économie de la connaissance la plus
compétitive et la plus dynamique du
monde, capable d’une croissance éco-
nomique durable accompagnée
d’une amélioration quantitative et
qualitative de l’emploi et d’une plus
grande cohésion sociale ».
La « stratégie de Lisbonne » repo-

sait alors sur sept critères de compé-
titivité : une société basée sur l’infor-
mation, un environnement propice
aux besoins de la recherche et du
développement, un marché unique
pour les services et les industries en
réseau, des marchés financiers effi-
caces et intégrés, un esprit d’entre-
prise facilité par la réduction des
obstacles administratifs, la lutte con-
tre l’exclusion sociale, enfin, des
efforts en faveur du développement
durable.

Deux ans et demi plus tard, qu’en
est-il ? A en juger par les résultats
d’une étude comparative conduite
par le Forum économique mondial
(FEM) ainsi que par le Centre d’étu-
des sur l’intégration européenne et
dont les résultats ont été révélés le
16 septembre à l’occasion du som-
met économique européen qui
s’est tenu à Salzbourg (Autriche), la
comparaison avec les Etats-Unis
est cruelle. D’une façon générale,
les pays européens sont, enmoyen-
ne,moins bien classés que les Etats-
Unis pour tous les critères, « à l’ex-
ception des efforts entrepris pour lut-
ter contre l’exclusion sociale ».
En revanche, prises individuelle-

ment et sur la base de certains indi-
cateurs, des nations rivalisent avec
le challenger d’outre-Atlantique.
C’est notamment le cas de la Finlan-
de, champion toutes catégories.
Les auteurs de l’étude en concluent
qu’« il n’existe pas de politique éco-
nomique européenne » et que la
« stratégie de Lisbonne » ne peut
espérer atteindre les objectifs fixés
en mars 2000 « si les différences

transnationales ne sont pas prises en
compte ». La différence la plus mar-
quée avec les Etats-Unis concerne
le contexte général dans lequel opè-
rent les entreprises européennes.
Enfin, si les pays d’Europe centrale
et orientale en voie d’accession,
également passés au crible, obtien-
nent une note inférieure à la
moyenne des pays de l’UE pour ce
qui est du respect des critères de Lis-
bonne, quatre d’entre eux parmi les
plus avancés (Estonie, Hongrie,
République tchèque, Slovénie)
« font aussi bien, sinon mieux, que la
moyenne des Quinze » au vu de plu-
sieurs critères.

 
Reléguée loin derrière l’Europe

duNord, la Grande-Bretagne et l’Al-
lemagne, la France figure en 9e posi-
tion dans ce classement qui, volon-
tairement, omet le cas du Luxem-
bourg, peu représentatif. Si les indi-
cateurs d’inclusion sociale et de
recherche& développement consti-
tuent les meilleures performances
françaises, en revanche, l’Hexagone

rétrograde lorsqu’il s’agit de libérali-
sation des marchés et du climat
entrepreunarial.
Commentant ces résultats, Klaus

Gretschmann, responsable de la
politique économique auprès du
Conseil de l’UE, s’est employé à
nuancer les conclusions de ces tra-
vaux. Pour cet ancien conseiller éco-
nomique en chef du chancelier
Gerhard Schröder, l’Europe a
accompli certains progrès « remar-
quables » : la libéralisation des télé-
communications, l’ouverture du sec-
teur des transports, l’harmonisation
desmarchés financiers, les program-
mes de recherche communautaire,
les initiatives telles que Galileo, le
GPS européen. Dans d’autres
domaines, la libéralisation a été
« plus lente ». C’est le cas de l’ouver-
ture du secteur de l’énergie. Mais, à
cet égard, l’exemple américain, enta-
ché par les récents scandales, incite
à la prudence et à la régulation plu-
tôt qu’à la libéralisation débridée de
l’énergie.

Serge Marti

   sont en
guerre depuis près de vingt ans
pour… un rasoir électrique ! Phi-
lips commercialise depuis 1966
son fameux rasoir composé de
trois têtes rotatives disposées en
triangle équilatéral, bien connu
des consommateurs, et il entend
être le seul à le produire. L’entre-
prise néerlandaise a donc enregis-
tré la forme de sa tête de rasoir à
titre de marque au Royaume-Uni
en 1985. La société concurrente,
Remington, qui a toujours dénié à
Philips le droit de prendre cette
forme pour marque, a commercia-
lisé ses propres rasoirs à trois
têtes rotatives, en Grande-Breta-
gne en 1995. Philips a alors enga-
gé des poursuites en contrefaçon
contre son concurrent. La Hight
Court (tribunal de grande instan-
ce) a donné raison à Remington,
estimant que la forme de la tête

du rasoir ne pouvait constituer
une marque. Philips s’est pourvu
en appel. Avant de prendre sa
décision, la cour d’appel a décidé
d’interroger la Cour de justice des
Communautés européennes
(CJCE). Celle-ci a rendu un arrêt de
principe, très attendu, le 18 juin
2002 (C-299/99).
La matière des droits intellec-

tuels est particulièrement comple-
xe. Pour comprendre toute la por-
tée de cet arrêt, il faut savoir
qu’une marque se constitue de
signes, de lettres, de mots, de chif-
fres susceptibles d’une représen-
tation graphique. On trouve par-
mi les marques figuratives, les
marques à trois dimensions, c’est
la forme du produit lui-même ou
son emballage qui devient la mar-
que. La marque est généralement
apposée sur un produit, elle appar-
tient au fabricant ou au commer-
çant et lui permet d’attirer, voire
de conserver sa clientèle.
La marque est protégée sans

limite de temps (si son dépôt est
renouvelé tous les dix ans), con-
trairement aux brevets qui, eux,
tombent dans le domaine public
après vingt ans. Pour être vala-
bles, les marques doivent respec-
ter les conditions énumérées par
la directive européenne du
21 décembre 1988 (89/104/CEE).
Ce texte rappelle qu’une marque
est destinée à distinguer les pro-
duits d’une entreprise de ceux de
ses concurrents. Puis la directive
envisage les cas de figure dans les-
quels une marque ne peut être
enregistrée et doit être déclarée
nulle si elle a été déposée avant
l’entrée en vigueur de ce texte.
Remington soulevait notam-

ment deux cas de nullité prévus
par la directive pour voir interdire
à Philips l’utilisation de sa mar-
que. Selon Remington, la marque
déposée par Philips n’a pas de
caractère distinctif. La directive
prévoit en effet que les marques
« dépourvues de caractère distinc-
tif » doivent être refusées à l’enre-

gistrement. Ce qui semble logi-
que puisque l’objet même de la
marque est de distinguer le pro-
duit d’un fabricant de ceux de ses
concurrents… Toutefois, précise la
directive, si une telle marque a
été déposée et qu’elle a acquis
par l’usage ce caractère qui lui
fait défaut, elle devient valide. Phi-
lips soutenait qu’étant le seul à
produire un rasoir à trois têtes
rotatives depuis plus de trente
ans, le public identifie ce type de
rasoir à la marque Philips. Qu’ain-
si cette forme bien spécifique a
acquis un caractère distinctif qui
lui permet d’être déposée en tant
que marque. La Cour européenne
lui donne raison sur ce point, esti-
mant que lorsqu’un fabricant est
le seul à produire un bien avec
une forme particulière, cette for-
me peut acquérir ce fameux carac-
tère distinctif indispensable.

Remington reprochait égale-
ment à Philips de s’approprier un
résultat technique pour une
durée indéterminée grâce à la pro-
tection conférée par la marque, ce
qui constitue un abus de droit. La
directive prévoit en effet la nullité
des dépôts en tant que marque
de « signes constitués exclusive-
ment par la forme du produit
nécessaire à l’obtention d’un résul-
tat technique ». L’objet de cette
disposition est d’éviter qu’un
dépôt de marque n’entrave la
recherche. Si le produit présente
une réelle innovation, il peut faire
l’objet d’un brevet qui tombera
ensuite dans le domaine public.
Pour parer à cette objection, Phi-
lips plaidait que le résultat techni-
que – c’est-à-dire un meilleur
rasage – obtenu par ses trois
têtes placées en triangle, pouvait
facilement être obtenu par
d’autres moyens.
Mais les juges européens n’ont

pas suivi l’industriel sur ce terrain.
Ils rappellent d’abord que cette
disposition vise à éviter que le
dépôt d’une marque ne confère
un monopole sur des solutions
techniques que le consommateur
est susceptible de rechercher chez
les concurrents. Puis, faisant une
lecture stricto sensu de la directi-
ve, ils concluent qu’il n’est pas
possible de déposer en tant que
marque une forme issue d’un
résultat technique, quand bien
même ce résultat pourrait être
obtenu par d’autres moyens.
Jusqu’à présent, chaque Etat

membre interprétait la directive à
sa façon. Pour la première fois, la
Cour européenne indique claire-
ment les limites du droit des mar-
ques par rapport à la forme et au
design. Cette décision est im-
portante, car elle favorise la
concurrence. Notons enfin que la
position européenne rejoint ainsi
celle des Etats-Unis, du Canada et
de l’Australie.

Agence Juris Presse

par Stéphane Corone

A Bruxelles, Ivan Hodac conduit
le lobby de la voiture

IVAN HODAC

une étude pointe

les retards pris

par les quinze

pour rivaliser

avec les états-unis

Source : Revue du Forum économique mondial de Lisbonne

LES BONNES PERFORMANCES DES PAYS DU NORD
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Classement des pays européens selon les « critères de Lisbonne »
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Philips et Remington

se disputent la propriété

des trois têtes rotatives

L’Union à la traîne des « critères
de Lisbonne » sur l’emploi et l’innovation
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MÉCANIQUE DE L’ÉCONOMIE

Faut-il retourner
en Bourse ?

Lorsqu’on regarde la façon
dont on enseigne ce qu’est
l’entreprise à l’école, il y a
de quoi s’inquiéter. On ne
parle que de théories éco-
nomiques dépassées. » En

juillet dernier, Renaud Dutreil,
secrétaire d’Etat aux PME, au com-
merce, à l’artisanat, aux professions
libérales et à la consommation,
tirait à boulets rouges contre l’ensei-
gnement de l’économie dans le
secondaire à l’occasion des pre-
mières Rencontres de la compéti-
tivité organisées par Paris Euro-
place, le Cercle des économistes et
l’Association des maires de France.
Quelques instants plus tard, Michel
Pébereau, PDG de BNP Paribas,
enfonçait le clou : « Notre enseigne-
ment économique dans les lycées ne
fait aucune place à l’entreprise, mais
donne la place centrale à l’État. »
Malgré les dénégations de l’Associa-
tion des professeurs de sciences éco-
nomiques et sociales (Apses) à la
suite d’un article très critique sur
l’enseignement économique au

lycée, paru dans le numéro de sep-
tembre de L’Expansion, il apparaît
que la place insuffisante des
sciences économiques et de gestion
dans l’enseignement secondaire
face à l’importance de ces disci-
plines dans la réalité sociale fait
débat. Et pas seulement en France !
Chez nos deux voisins, la Grande-
Bretagne et l’Allemagne, ces la-
cunes sont également dénoncées.
De l’autre côté de laManche, l’en-

seignement de l’économie et de la
gestion des entreprises ne touche
qu’une faible minorité de jeunes
dans l’enseignement secondaire : il
s’agit en effet de matières à option.
Au niveau de l’équivalent du brevet,
quelque 100 000 élèves étudient la
gestion, soit 1,8 % du total. Ils ne
sont que 0,1 % à apprendre l’écono-
mie. Au niveau du bac britannique
(A-level), les chiffres demeurent
très faibles : 3,9 % pour la gestion et
2,4 % pour l’économie.
Comme l’affirme la responsable

d’une association de professeurs bri-
tanniques, l’économie est la « Cen-
drillon » de l’enseignement. Elle
souffre d’une image désuète, étant
considérée comme une matière
trop théorique. Ce que contestent
les professionnels. Pour Nancy
Wall, présidente de l’Economics
and Business Education Association
(EBEA), les professeurs font lemaxi-
mum pour délivrer un enseigne-
ment « ouvert sur les réalités du
monde », bien moins théorique que
par le passé et que celui donné dans
les universités.
Mais, depuis cette rentrée scolai-

re, des « écoles spécialisées » dans
le Business Enterprise ont vu le jour.
Elles sont au nombre de dix-huit
pour l’instant, mais vont se dévelop-
per rapidement. Comme les autres

« écoles spécialisées » déjà créées
dans d’autres disciplines, elles reçoi-
vent une forte allocation financière
du gouvernement dans le cadre
d’un contrat de trois ans et doivent,
en contrepartie, trouver des spon-
sors parmi les milieux d’affaires
locaux. Elles drainent ainsi non seu-
lement l’argent du secteur privé
mais aussi les meilleurs élèves, et
contribuent à améliorer le niveau
général de l’enseignement.
Rien de tel apparemment en Alle-

magne, où l’économie ne figure pas
dans les disciplines de l’enseigne-
ment général, même dans le secon-
daire. Les sujets économiques sont

néanmoins abordés dans des cours
comme les mathématiques, l’his-
toire ou la géographie. Il existe en
outre des séances d’initiation au
monde du travail – choix d’un
métier, formation, impôts, gestion
de l’argent personnel, etc. – qui
offrent des espaces pour se familia-
riser avec certains mécanismes éco-
nomiques. Stages et visites d’usines
sont parfois proposés aux élèves.
Certaines écoles ont commencé à
signer des partenariats avec des
entreprises : il s’agit par exemple de

faire venir des professionnels dans
les salles de classe. Mais la situation
varie énormément en fonction des
Länder, car les Etats régionaux sont
compétents dans le domaine de
l’éducation. « Pour nombre de Län-
der, les cours d’économie sont une
partie indispensable de l’enseigne-
ment général. Beaucoup a déjà été
fait, il s’agit d’élargir encore les possi-
bilités », assure Helmut Kaufmann,
du secrétariat de la Conférence des
ministres en charge de l’éducation.
Bien que la prise de conscience de

l’importance de l’économie soit
réelle en Allemagne, le dispositif
actuel est régulièrementmis en cau-
se. Car il constituerait une approche
minimaliste. Hans Kaminski, de
l’Institut pour la formation économi-
que, dénonce « l’analphabétisme »
des élèves dans ce domaine. La for-
mation serait très insuffisante, et les
professeurs pas toujours compé-
tents. De nombreux enseignants se
plaindraient de ne disposer que de
livres vieillissants. Enfin, les cours
où les élèves peuvent se familiariser
à l’économie sont souvent faculta-
tifs. Les milieux d’affaires appellent,
eux aussi, à faire davantage. « Tous
les citoyens sont concernés quotidien-
nement par les questions économi-
ques, en tant que consommateurs,
salariés, entrepreneurs, contribuables
ou électeurs (…). Cela m’a toujours
étonné de voir que nos écoles n’of-
frent presque aucune possibilité de
confrontation avec ces sujets », obser-
vait récemment Ludwig Georg
Braun, le président de la DIHT, l’As-
semblée des chambres de commer-
ce et d’industrie.

Annie Kahn (avec Jean-Pierre
Langellier à Londres et

Philippe Ricard à Francfort)

chefs d’entreprise

et professsionnels

dénoncent

les lacunes

de l’enseignement

de thèmes

qui touchent

tous les citoyens

  vous le diront, le
plus sûr moyen de gagner de l’ar-
gent en Bourse, c’est d’acheter
quand les prix sont bas et l’inquiétu-
de forte. Et mieux encore d’agir « au
son du canon », pour vendre « au
son des violons », quand la paix, en
tout cas l’armistice, approche.

Le 24 septembre, le CAC 40 à la
Bourse de Paris passait sous la barre
des 2 800 points, alors qu’en sep-
tembre 2000 il avait atteint le chif-
fre record de 7 000. Aux Etats-Unis,
le Dow Jones est aujourd’hui en
baisse de 30 % environ depuis son

sommet de 11 588, le 14 janvier
2000. Cela sans compter le Nasdaq,
le fameux indice « riche en valeurs
technologiques », que l’on retrouve
à 1 300 contre… 4 949 à son maxi-
mum, le 10mars 2000. Puisque les
marchés financiers sont en chute
libre, il est fondamental de s’intéres-
ser à « la prime de risque des
actions », autrement dit au surplus
de rentabilité qu’elles offrent par
rapport à un placement dit « sans
risque », en l’espèce le bon du Tré-
sor. Si l’on fait ce calcul, on trouve
que le surplus de rentabilité annon-
cé, promis, calculé (comme on vou-
dra) par la Bourse est de l’ordre de
6,5 % pour le CAC 40 et le DJ Stoxx
européen et de 4,2 % pour le Dow
Jones. Autrement dit, la rentabilité
boursière est en Europe plus du dou-
ble de la rentabilité obligataire et le
double aux Etats-Unis ! Sauf que les
cours baissent toujours… On mesu-
re donc l’inquiétude des opérateurs,
dans ces temps où la reprise écono-
mique s’éloigne de plus en plus.

Pourtant, la Bourse reste, sur une
longue période, le meilleur place-
ment. Aux Etats-Unis, elle a rappor-
té 7,1 % l’an en termes réels depuis
la seconde guerre mondiale, contre
1,3 % pour les obligations et 0,6 %
pour les placements publics à court
terme. Quand l’entrée en Bourse a
lieu au plus haut d’un cycle (1901,
1906, 1915, 1929, 1937, 1946 et 1968)
la mise est doublée en dix ans, cet
avantage se creusant dès que la
détention des actions se prolonge.

Dans le cas français, les derniers
travaux de l’Insee (« Les actions
plus rémunératrices que les obliga-
tions et l’or au XXe siècle », Alice Trai-
nay, Insee Première) montrent que,
depuis les années 1950, les actions
l’emportent sur les obligations, quel-
les que soient les durées de déten-
tion. On voit aussi que la probabilité
de réaliser un gain est de 100 % si
les actions sont gardées trente ans.

Dans ces conditions, pourquoi

demander une telle rémunération à
la Bourse, alors qu’elle a donné,
dans le passé, les preuves de son
excellence ? Ne peut-on lui faire
confiance, ce qui conduirait tout le
monde à plus de sagesse ? Deux
explications sont possibles. La pre-
mière vient des capitalistes, la
seconde du capitalisme. Les capita-
listes sont souvent inquiets. Ils scru-
tent, au jour le jour, les titres, et se
regardent constamment. Ils décou-
vrent alors une volatilité, qu’ils ont
tendance à entretenir, sinon à
accroître, en changeant fréquem-

ment leurs grilles de placement.
Quant au capitalisme, il deman-

de toujours des résultats plus éle-
vés. Il les obtient, par temps de paix
ou de guerre, traversant les bulles
et les scandales. Pour autant, le
Return on Equity (ROE) – rapport
des résultats nets aux fonds pro-
pres –, récemment demandé à 15 %,
a poussé les managers à obtenir
des gains de productivité impor-
tants, parfois en tirant sur la corde,
à prendre des risques de marché,
parfois en allant dans des pays
émergents, à s’endetter pour faire
jouer l’effet levier, à racheter leurs
titres, sinon à faire preuve d’inventi-
vité comptable, pour reprendre
l’euphémisme à la mode.

Peut-on alors s’étonner si cette
rentabilité promise, si forte, ne con-
duit pas les investisseurs à deman-
der une prime supplémentaire… au
cas où ? L’arroseur arrosé en quel-
que sorte. L’existence de taux sans
risque (obligations publiques
indexées) à 3 %- 3,5 %, contre 1 % à
1,5 % auparavant pour les obliga-
tions d’Etat, a fait monter le surcroît
de rentabilité demandé, comme par
ricochet.

Ce jeu est dangereux. Les investis-
seurs peuvent se dire que si, avec ce
niveau de rentabilité, la Bourse ne
repart pas, c’est que la situation est
grave. De même les entrepreneurs
peuvent penser qu’il vaut mieux
aller voir ailleurs, du côté de la dette
bancaire ou des marchés de dette,
ou alors moins oser, moins investir.
L’appât du gain aura tué le gain, et
blessé le gagneur. Mauvais calcul
en vérité, alors que la gouvernance,
la clarté des comptes, et un dis-
cours de vérité sur les rentabilités
possibles pourraient faire revenir la
raison. Et avec elle la croissance,
avec une prime de 2 % à 3 %.

Jean-Paul Betbèze est directeur
des études économiques au Cré-
dit lyonnais

BORDEAUX
de notre envoyé spécial

La Commission européenne
avance en crabe. Officiellement et
l’air de rien, elle affirme comme
elle l’a fait le 20 septembre à Bor-
deaux, au « 10e Forum retraite »
de la Caisse des dépôts et consigna-
tions, « qu’il n’y a aucune espèce
d’harmonisation européenne en
matière de retraites ». Hubertus
Arndt, haut fonctionnaire du
ministère allemand du travail en
détachement à Bruxelles, qui
tenait ce discours, ajoutait :
« Après six années passées à la Com-
mission, je suis bien placé pour
savoir qu’aucun projet de fusion
n’est en cours. »
Le ton était si tranquillement

péremptoire que certains dans
l’audience se sont sans doute
demandé comment Florence
Legros, économiste, spécialiste
des retraites et principale concep-
trice du forum, avait bien pu se lais-
ser aller à réunir une table ronde
sur un thème aussi incongru que
« Vers un système de retraite euro-
péen ». Pire, aucun point d’interro-
gation ne venait atténuer l’intitulé
du débat.
A quoi bon d’ailleurs une retrai-

te européenne puisqu’un Français
migrant en Belgique ou en Allema-
gne peut continuer à bénéficier de
la protection sociale de son pays
d’origine (règlement 1 408) ? En
outre, la multitude des caisses et
régimes, en France comme dans
d’autres pays, pose un problème
d’homogénéisation si complexe

qu’il devient inutile de rêver d’un
regroupement à l’échelle de l’Euro-
pe. D’autant qu’à quelques mois
de l’élargissement, le travail serait
à reprendre à peine fini.
Etant acquis qu’aucune « caisse

de retraite européenne » ne serait
en cours de constitution, il serait
pourtant erroné de croire que la
Commission se désintéresse de la
question. M. Arndt a ainsi fini par
reconnaître qu’une « coopéra-
tion » a été engagée au niveau
européen selon la technique de la
« méthode ouverte de coordina-
tion », qui consiste à faire adopter
aux pays membres une liste
d’« objectifs communs » en matière
de retraites. Ensuite, ils auront
pour seule obligation de remettre

un rapport listant annuellement
les efforts mis en œuvre pour
atteindre lesdits objectifs, comme
ils le font déjà en matière de lutte
contre le chômage par exemple.
En principe, chaque pays a déjà

remis – ou aurait dû remettre – un
premier rapport le 15 septembre.
Une synthèse classant les efforts
des uns et des autres sera ensuite

rendue publique. Convenable-
ment mise en scène, cette informa-
tion pourrait constituer un puis-
sant moyen de pression sur les gou-
vernements.
Pour Robert Holtzmann, qui

représentait la Banque mondiale
au forum de Bordeaux, la recher-
che de l’équilibre des comptes des
caisses de retraites au sein de
l’Union est cependant trop impor-
tante pour être confiée aux seuls
gouvernements nationaux. La
bonne santé financière des cais-
ses pèse en effet sur le respect des
« critères de Maastricht » concer-
nant l’inflation et le déficit budgé-
taire. L’harmonisation est égale-
ment souhaitable du point de vue
de la protection sociale : elle per-

mettrait par exemple de doter cha-
que pays d’« une pension mini-
mum », à l’instar du minimum
vieillesse en France. Bien enten-
du, les retraites sont affaire d’iden-
tité nationale, poursuit l’écono-
miste de la Banque mondiale,
mais cela n’empêche pas certains
pays de frayer la voie à d’autres,
ajoute-t-il.

La Suède, qui a choisi d’indivi-
dualiser les comptes au sein des
caisses par répartition, a été imitée
par la Finlande et l’Allemagne.
« Les comptes individuels per-
mettent de garantir les droits des
épouses divorcées, par exemple. Ce
système est également compatible
avec les régimes spéciaux : en fonc-
tion des droits acquis au fil du
temps, les comptes individuels sont
crédités du montant de retraite cor-
respondant. Ainsi réformé, ce systè-
me par répartition évolue dans l’inté-
rêt des salariés », a conclu Robert
Holzmann.
Jean-Christophe Le Duigou, éco-

nomiste et membre du bureau con-
fédéral de la CGT, ne s’est cepen-
dant pas laissé piéger par ce début
de lyrisme européen. « La retraite
est et restera un pilier de l’identité
nationale », a-t-il tempéré, expli-
quant néanmoins que, dans tous
les pays, « les droits à la retraite
sont acquis par le travail, indifférem-
ment de la nationalité ». Il était
moins surprenant du coup que la
Confédération européenne des syn-
dicats – dont la CGT est membre –
produise à son tour, en juin 2001,
une déclaration sur l’évolution des
systèmes de retraite.
Se faisant l’écho de cette posi-

tion, Jean-Christophe Le Duigou a
estimé que « le processus actuel est
très déséquilibré. On voit des sala-
riés de plus en plus mobiles, des mar-
chés financiers toujours plus ouverts,
tandis que la coordination des politi-
ques économiques exerce des pres-
sions sur les différents systèmes de
retraite. Pour trouver des intérêts
communs aux salariés des différents
Etats membres, le seul levier disponi-
ble est l’emploi, seul capable de
garantir les retraites ».
Comme il fallait s’y attendre,

c’est donc sur l’éternel débat entre
les rôles respectifs de la croissance
économique et de la réduction des
déficits que la discussion sur le
financement des retraites a achop-
pé. Que l’on soit partisan des fonds
de pension ou défenseur des comp-
tes particuliers au sein de la ré-
partition, chacun est reparti avec
cette seule certitude : la bonne san-
té des retraités dépend avant tout
de la bonne santé de l’économie,
c’est-à-dire de la croissance.

Yves Mamou

par Jean-Paul Betbèze

L’économie, une discipline maltraitée
dans les lycées d’Europe

la mise en place

d’un régime

unique pour

l’union relève

de l’utopie. mais

certains points

pourraient être

harmonisés

F O C U S

L’appât du gain aura tué le gain,

et blessé le gagneur

« Notre enseignement
économique dans les
lycées ne fait aucune
place à l’entreprise,
mais donne la place
centrale à l’Etat »

 ,  

La retraite européenne n’aura pas lieu

« Pour trouver des intérêts communs
aux salariés des différents Etats membres,

le seul levier disponible est l’emploi,
seul capable de garantir les retraites »

-  , 

Source : Nations unies et OCDE

DES DISPOSITIFS TRÈS PROCHES

Les différents régimes de pension de retraite
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LIVRES

Effets de mode
> QU’EST-CE QUE LA MONDIALISATION ? ,

de Charles-Albert Michalet
(Ed. La Découverte, coll. « Cahiers libres », 212 p., 15 ¤).

> LE SUD DANS LA MONDIALISATION. QUELLES ALTERNATIVES ? ,

d’Odile Castel (Ed. La Découverte,
coll. « Alternatives économiques », 212 p., 15 ¤).

> LA TAXE TOBIN ET LA SOLIDARITÉ ENTRE LES NATIONS,

de Bruno Jetin (Ed. Descartes & Cie,
coll. « Interfaces-économie », 218 p., 15 ¤).

parutions

L’évolution récente de
la situation de Vivendi
Universal (VU) est l’oc-
casion d’avoir une
réflexion sur les modes
de financement et de

gouvernance des entreprises fran-
çaises. Ce groupe attire les criti-
ques de certains investisseurs
étrangers peu habitués à la présen-
ce de dirigeants issus de la haute
administration et/ou du monde
politique (inspection des finances,
cabinets ministériels…). Pour qui
s’intéresse à l’analyse du compor-
tement des patrons des grandes
entreprises françaises, l’idée large-
ment répandue est que ceux-ci
manifestent une écoute plutôt
limitée aux attentes du marché,
comme le montrent leur tendance
à vouloir se protéger des mécanis-
mes de sanction du marché – voir
la composition des conseils d’ad-
ministration – et la nature de cer-
taines décisions financières dont
la conformité aux intérêts des
actionnaires n’est pas toujours
démontrée. Sur ce dernier point,
plusieurs études ont montré que
le processus de création de valeur
était d’une intensité variable selon
que le contrôle du capital était de
nature familiale ou au contraire
de type institutionnel.
S’agissant de l’analyse des

modes de financement et des
modes de gouvernance, la théorie
financière fournit des grilles de lec-
ture qui permettent d’évaluer le
comportement des dirigeants et
d’apprécier la nature effective du
pouvoir de contrôle de ces derniers
par le conseil d’administration.
Dans le secteur de la communi-

cation et des médias, la valeur des
actifs repose, pour l’essentiel, sur
des composantes de nature imma-
térielle au premier rang desquel-
les figurent le capital humain et
les possibilités de croissance. L’ob-
servation des structures financiè-
res des entreprises possédant des
actifs immatériels significatifs
montre qu’elles ont tendance à
moins recourir à la dette que les
entreprises utilisant largement
des actifs matériels. La théorie
financière justifie l’adéquation qui
doit exister entre la composition
de la structure financière et la
nature des actifs de l’entreprise.
La structure financière constitue

une réponse au souci que doit
avoir une entreprise « immaté-riel-
le » de sauvegarder le capital de
confiance créé auprès des acteurs
avec lesquels elle est en relation
(prêteurs, clients…). Par ailleurs,
les travaux des économistes du
courant de la théorie des coûts de
transaction montrent l’importan-
ce du degré de spécificité des
actifs comme facteur d’élévation
du coût de la dette. De ces remar-
ques découle la nécessité de finan-
cer un actif spécifique par un
recours aux capitaux propres et
non par la dette.
Ces principes appliqués à l’ana-

lyse de la stratégie financière de
VU montrent que les dirigeants

ont transgressé, voire ignoré, les
principes de base qui régissent le
financement d’actifs immatériels
spécifiques comme le sont les
actifs des entreprises du secteur
des médias et de la communica-
tion. En finançant largement par
la dette les acquisitions d’entrepri-
ses effectuées dans ce secteur, VU
a contribué à une forte élévation
de son risque, dont la prise en
compte par le marché est révélée
par la chute du cours, reflet de la
destruction de valeur pour les
actionnaires.
Dans la vie d’une entreprise,

rien ne garantit que les intérêts
des actionnaires et des dirigeants
convergent. La théorie financière
enseigne, depuis de nombreuses
années, que les intérêts des diri-
geants diffèrent sensiblement de
ceux des actionnaires. L’existence
de ces divergences, source de con-
flits, a fait l’objet de développe-
ments analytiques de la part de la
théorie de l’agence et de la théorie
des signaux. Les prolongements
positifs de ces théories proposent
des mécanismes de nature à rap-

procher les positions antagonistes
des acteurs impliqués dans la vie
de l’entreprise.
La théorie de l’agence montre

qu’il existe, outre une divergence
d’intérêts, une asymétrie dans
l’information détenue par les
actionnaires et les dirigeants.
Pour tenter de remédier à cette
situation, les investisseurs s’atta-
chent à analyser les signaux émis
par les entreprises, où les déci-
sions financières (stratégie, struc-
ture de propriété…) occupent une
place privilégiée.
Dans le cas de VU, plusieurs

décisions qui constituent autant
de signaux interprétés par les mar-
chés ne laissent pas de surprendre

par leur caractère négatif transmis
aux investisseurs. Primo, l’absen-
ce de réaction du conseil d’admi-
nistration face au mécanisme de
destruction de valeur enclenché
au cours des deux dernières
années a légitimement suscité des
doutes auprès des investisseurs.
Rappelons que le conseil d’admi-
nistration est censé avoir un rôle
de contrôle disciplinaire des diri-
geants. Les dirigeants de VU ont
entrepris une croissance externe
effrénée.
Cette politique, dont la pertinen-

ce semble avoir manqué d’évi-
dence, a fini par susciter des dou-
tes auprès du marché, comme le
révèle l’historique de la baisse des
cours. Devant ce mouvement bais-
sier de fond, les investisseurs se
sont interrogés sur l’alignement
de la position du conseil d’admi-
nistration sur celle du dirigeant.
Cette interrogation n’a pu qu’être
renforcée par son approbation
des conditions de mise en place de
stock-options qui se sont avérées
coûteuses pour l’entreprise et
donc source de destruction de

valeur supplémentaire pour les
actionnaires. La position du con-
seil d’administration de VU illus-
tre les questions que soulève la
composition endogamique des
conseils d’administration de nom-
breuses entreprises françaises.
Deuxio, les actionnaires fami-

liaux du conglomérat qui déte-
naient les actifs américains du sec-
teur média acquis par VU ont fait
le choix d’être principalement
réglés en numéraire plutôt que
d’être rémunérés par l’attribution
d’actions VU. Dans un contexte
d’asymétrie d’informations, cette
position n’a pu qu’être interprétée
négativement par le marché en
droit de s’interroger sur les rai-
sons qui conduisaient la famille
Bronfman à ne pas souhaiter être
associée au futur du groupe.
Tertio, il y a quelques mois, les

dirigeants de VU, déjà en quête de
liquidité, ont procédé à la vente
des actions d’autocontrôle. Cette
cession, effectuée lors de la repri-
se générale des marchés qui a sui-
vi l’effondrement des cours lié au
11 septembre, a constitué un
signal négatif supplémentaire, sug-
gérant au marché que les diri-
geants étaient détenteurs d’infor-
mations qui leur laissaient penser
que ce cours constituait un pla-
fond, et donc une opportunité de
cession des actions.
Enfin, le choix effectué par le

conseil d’administration pour la
présidence du comité stratégique
mis en place depuis l’arrivée du
nouveau président, Jean-René
Fourtou, a étonné, s’agissant
d’une institution censée redonner
confiance au marché. Pourquoi
avoir appelé à ce poste un diri-
geant (Henri Lachman, PDG de
Schneider) à l’origine d’une fusion
avortée (peut-être momentané-
ment) dont la conséquence est
une destruction de valeur sans pré-
cédent pour les actionnaires des
sociétés concernées ? Des modes
de financement inadaptés à la stra-
tégie de croissance suivie, une suc-
cession de signaux interprétés
négativement par le marché : com-
ment, dans ces conditions, s’éton-
ner du sort boursier de l’action !

Alain Marion est professeur
de sciences de gestion
à l’université Lyon-III.

a L’ÉCONOMIE MONDIALE 2003,
sous la direction d’Isabelle Bensidoun et Agnès Chevallier
L’ouvrage comprend une série d’articles écrits par des économistes

et des chercheurs du Centre d’études prospectives et d’informations
internationales (Cepii) et du CNRS, formant autant d’études régiona-
les et de fiches-pays. Le tout dessine le portrait d’une économie mon-
diale bouleversée par les chocs successifs de l’année 2001 : crise de l’In-
ternet, attentats du 11 septembre, perte de confiance dans le fonction-
nement des marchés financiers…
Une base de données, sous forme de tableaux de chiffres, et une

chronologie détaillée complètent cet outil surtout pédagogique (La
Découverte, Coll. « Repères » nº 348, 2002, 128 p., 7,75 ¤).  Sz. M.

a L’ANNÉE STRATÉGIQUE 2003,
sous la direction de Pascal Boniface
Cet ouvrage collectif annuel est une mine essentielle pour connaître

les changements géopolitiques mondiaux, les déséquilibres des rela-
tions diplomatiques et les grands défis internationaux contemporains.
Il comprend de nombreux documents cartographiques, des chrono-

logies, des bibliographies, des monographies de pays et des données
statistiques qui en font un outil indispensable, en particulier pour les
étudiants (IRIS/L’Etudiant/France Info, 2002, 672 p., 19,90 ¤). Sz. M.

Etonnement dans la
communauté financiè-
re. La Banque du
Japon a récemment
annoncé qu’elle inter-
viendrait pour rache-

ter les participations que les ban-
ques détiennent dans les entrepri-
ses cotées. Bien évidemment, la
Bourse nippone n’a pas manqué
de saluer la bonne nouvelle par
une hausse spectaculaire, alors
que partout ailleurs les marchés
vivaient une période noire. En
revanche, la devise japonaise et
les obligations d’Etat ont sérieuse-
ment dévissé au moment de l’an-
nonce. Cette disposition fait suite
au communiqué, passé pratique-
ment inaperçu, selon lequel la
Development Bank of Japan, une
institution publique, allait se posi-
tionner du côté investisseur sur les
produits de crédit dérivés émis par
les grandes banques japonaises.
Ainsi, en l’espace de quelques

jours, les pouvoirs publics vien-
nent de mettre en œuvre tous les
moyens possibles et imaginables
pour soutenir le système bancaire
japonais. Celui-ci doit être bien
mal en point pour nécessiter tant
de moyens. En tout cas, plus
qu’on ne le pensait. Après tout,
cela n’aurait rien d’étonnant. Cha-
cun sait qu’au Japon ce sont enco-
re les banques qui financent l’es-
sentiel de l’économie, alors
qu’aux Etats-Unis, pour prendre
un exemple diamétralement
opposé, ce sont les marchés finan-
ciers qui sont censés jouer ce

rôle. Ce constat signifie qu’au
Japon ce sont les banques qui sup-
portent le risque associé à l’activi-
té des entreprises. Toujours aux
Etats-Unis, ce risque est transféré
sur investisseurs finaux, autre-
ment dit aux ménages américains
détenteurs d’actions. Les salariés
d’Enron en savent quelque chose
pour avoir perdu à la fois leur
emploi et leur épargne.
Même si les banques américai-

nes peuvent à un moment donné
se trouver impliquées dans le
financement des entreprises, elles
s’empressent de sortir ces finance-
ments de leur bilan par le biais de
la titrisation. De ce fait, les
dépôts bancaires représentent
moins de 11 % des actifs finan-
ciers détenus par les ménages.
Bien qu’elle existe depuis long-
temps au Japon, la titrisation y
est encore peu développée. Il
n’existe tout simplement pas suffi-
samment d’investisseurs, en
dehors des fonds spéculatifs
étrangers, pour endosser le ris-
que correspondant. La solution
évidente pour réduire le risque
pesant sur le système bancaire
serait de développer les marchés
d’actions et d’obligations. La
France a bien réussi dans cette
voie.
Au Japon, les titres émis par les

entreprises finissent presque inva-
riablement par atterrir dans les
bilans bancaires. Ainsi, les obliga-
tions d’entreprises ont longtemps
eu comme investisseurs princi-
paux les banques et les compa-

gnies d’assurances. Le risque de
crédit n’a jamais pu être transféré
en dehors de ces institutions.
Chacun sait aussi que les ban-

ques possèdent de très gros porte-
feuilles d’actions. Ces participa-
tions à long terme s’inscrivaient
initialement dans une stratégie
de développement qui peut se pré-
valoir d’être à l’origine du miracle

économique japonais. Les ban-
ques ont pu grâce à ces participa-
tions tirer profit du développe-
ment économique de leurs clients
tout en les alimentant de crédits à
faibles taux d’intérêt. Avec la bais-
se actuelle des marchés d’actions,
ces participations s’avèrent à dou-
ble tranchant. Mais, pour réduire
ces risques, encore faut-il qu’exis-
tent d’autres investisseurs.
Les ménages n’ont pas vrai-

ment le goût du risque. Les trois
quarts de leur épargne sont pla-
cés dans des comptes bancaires
ou des produits d’assurance-vie à
taux garanti. Quant aux fonds de
pension à l’américaine qui vien-

nent de faire leur apparition, ils
n’ont évidemment pas encore la
taille suffisante pour prendre le
relais. Les banques japonaises se
trouvent ainsi prises en tenaille
avec tous les risques économi-
ques possibles logés dans leurs
bilans. Etant donné l’impossibili-
té matérielle de transférer ces ris-
ques sur les ménages, il ne restait

plus que l’intervention salutaire
des pouvoirs publics. C’est chose
faite à présent. Mais, finalement,
que représentent les pouvoirs
publics si ce n’est l’intérêt des
ménages japonais ? C’est
d’ailleurs dans le même esprit
que l’Etat français s’est senti con-
traint de voler au secours de quel-
ques fleurons nationaux mena-
cés par la tempête boursière
actuelle.

Pascal Nguyen est directeur
de la recherche chez WBP Finance,
société de conseil installée à Tokyo.
Il est docteur en sciences de
gestion et diplômé de l’Essec.

par Laurence Caramel

’    et, à
n’en pas douter, la mondialisa-
tion fait, en cette rentrée, partie
de celles-là. Dans sa version criti-
que, plus exactement, car les
détracteurs du libéralisme por-
tés par les scandales financiers
en série, la chute des Bourses et
la crise argentine se taillent la
part du lion dans la fournée d’es-
sais publiés en septembre. De
qualité et d’intérêt au demeu-
rant très inégaux.

Parmi les ouvrages à l’image
de cette tendance, en voici trois.
Un peu isolé dans un univers
engagé, celui de Charles-Albert
Michalet, professeur à Paris-Dau-
phine, se veut pédagogique, avec
son Qu’est-ce que la mondialisa-
tion ? renvoyant dos-à-dos les
antimondialisation et les pro-
mondialisation dont il dénonce
les jugements de valeur. Si, con-
trairement à ce qu’il affirme,
d’autres avant lui ont pensé à
poser la question, on reconnaîtra
à cet ouvrage le mérite d’avoir
su mettre clairement en perspec-
tive le long cheminement qui
mène à la globalisation actuelle.

L’auteur se montre en revan-
che moins convaincant lorsque,
ne pouvant résister à la tenta-
tion de tracer « son » avenir de la
mondialisation, il tente d’ébau-
cher les pistes d’une re-régula-
tion qu’il appelle de ses vœux.
Après avoir enterré l’Etat-nation
et fustigé l’utopie d’un gouverne-
ment mondial à tracer les possi-
bles contours de ce projet, il res-
te impuissant.

Odile Castel, maître de confé-
rences en économie à l’universi-

té Rennes-I, aborde la question
en se plaçant du côté des pays
du Sud, même si cette famille,
prévient l’auteur, est loin d’être
parfaite compte tenu de sa diver-
sité et des intérêts divergents
qu’elle recouvre. Passant en
revue doctrines et initiatives qui
depuis les années 1970 ont tenté
– sans succès – de combler le fos-
sé entre les pays industrialisés et
les pays pauvres, elle dresse un
bilan plutôt accablant du systè-
me économique mondial, qu’elle
juge taillé sur mesure pour servir
les avantages du Nord.

  
Pour autant, elle voit dans

l’émergence d’un cadre de négo-
ciations multilatérales un espa-
ce d’expression dont pourrait à
terme se saisir le Sud pour faire
valoir ses intérêts. De ce point
de vue, elle juge stimulante l’ac-
tion revendicative de sociétés
civiles en pleine ébullition au
Nord comme au Sud.

Enfin, Bruno Jetin, enseignant
à l’université Paris-Nord, revient
sur la taxe Tobin, qui a valu à
l’association Attac, dont il est
membre, le succès qu’on lui con-
naît. Si cette fameuse taxe, desti-
née à mettre des grains de sable
dans les mouvements spécula-
tifs de capitaux, continue de sus-
citer les plus vifs débats, il reste
que l’idée de taxation internatio-
nale fait son chemin. L’auteur
suggère à travers cette réflexion
un certain nombre d’amende-
ments à la proposition de James
Tobin et avance des pistes d’ap-
plication concrètes.

T R I B U N E S

Décoder Vivendi Universal à la lumière
de la théorie financière par Alain Marion

L’Etat à la rescousse du système bancaire
japonais par Pascal Nguyen

Les trois quarts de l’épargne des ménages
sont placés dans des comptes bancaires

ou des produits d’assurance-vie à taux garanti.
Quant aux fonds de pension à l’américaine

qui viennent de s’installer, ils n’ont pas encore
la taille suffisante pour prendre le relais

« Des modes de financement inadaptés
à la stratégie de croissance suivie,

une succession de signaux interprétés
négativement par le marché, comment,

dans ces conditions, s’étonner
du sort boursier de l’action ! »
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Dans vos récents travaux, vous
soulignez une certaine mythifica-
tion dont le télétravail ferait l’ob-
jet. Qu’entendez-vous par là ?

Depuis ses prémisses, le télétra-
vail véhicule un certain nombre
d’images et de perceptions tron-
quées. On l’associe encore trop sou-
vent à l’employé qui travaille chez
lui sur la table de la cuisine, en gar-
dant un œil sur les enfants et l’autre
sur le gigot qui cuit ! C’est une part
du mythe qui entoure et construit le
télétravail comme une des solutions
à un nouvel équilibre entre vie pri-
vée et vie professionnelle.

D’autres contribuent à construire
la fiction : le flou entretenu sur le
nombre de télétravailleurs, le mira-
cle de l’autonomie, de la productivi-
té, du temps de travail, etc. Un autre
élément du mythe tient à l’arrange-
ment lui-même : le télétravail n’est
en général ni négocié ni décidé col-
lectivement dans l’entreprise. En
effet, si cette dernière sait, en géné-
ral, ce qu’elle va pouvoir gagner
(réduction des frais généraux) et ce
qu’elle va perdre (contrôle direct), il
n’en va pas de même du salarié. Bai-
gné dans une image trop positive
du télétravail, il n’imagine pas que
cette solution va lui demander une
certaine autodiscipline, l’aménage-
ment d’un espace de travail, de nou-
velles normes de fonctionnement
privées et professionnelles. Bref au
regard de la réalité, le télétravail ne
s’avère pas nécessairement une solu-
tion excitante.

Comment est née cette
illusion ?

Avec la tertiarisation des activités
dans les années 1970, l’idée du tra-
vail à domicile est réapparue sous
une forme particulière liée au déve-
loppement de la télématique : le télé-
travail. Cette nouvelle organisation
était censée épargner les frais des
transports aux salariés et avoir pour
corollaire la réduction du coût des
infrastructures pour les entreprises.
Des premiers projets furent lancés
dans les années 1980, sans rencon-
trer le succès escompté. Pourtant,
les études se multipliaient, voyant

au travers du télétravail une solu-
tion à l’encombrement des villes, à
l’organisation du travail et à bien
d’autres facteurs. De telles conjectu-
res ont certainement contribué à
donner une image quelque peu
« fleur bleue » au télétravail,
d’autant que ses promoteurs de
l’époque étaient les entreprises du
secteur informatique.

Les entreprises qui vantent les
mérites du télétravail le commer-
cialisent aussi. Au-delà de cet inté-
rêt, quelles autres raisons ont pu
expliquer leur engouement ?

Les grandes entreprises qui met-
tent en avant le télétravail se caracté-
risent aussi souvent par une culture
forte et souvent très typée, calquée
sur un certain modèle américain
d’ouverture et de flexibilité. C’est
« l’entreprise transparente du troisiè-
me type », qu’a décrite le sociologue
Jean-Pierre Le Goff. Dans ce modèle
où l’organisation physique du travail
est celle des plateaux et des bureaux
partagés, il est certain que les condi-
tions de travail devenues moins pro-
pres à la concentration amènent

naturellement à penser au recours à
du télétravail.

Ne s’est-on pas non plus trompé
sur les conséquences du télétra-
vail sur l’organisation ?

Le postulat de départ sur lequel
est fondée une grande partie de ce
mythe consistait à penser que le télé-
travail allait augmenter la productivi-
té, réduire le temps de travail ainsi
que le turnover. Ce mode de travail
devait aussi accroître l’autonomie
des travailleurs. La réalité est assez
loin de cette image.

Ceux qui ont la possibilité de télé-
travailler sont ceux qui jouissaient
déjà d’une large autonomie dans
leur travail. Le télétravail n’est ainsi
qu’un levier vers encore plus d’auto-
nomie plutôt qu’un initiateur à un
peu d’autonomie. Par ailleurs, il a
été montré que les télétravailleurs se
sentent et apparaissent comme plus
productifs, s’ils ont la maîtrise de
leur temps et de l’organisation de
leur travail. Le corollaire avoué étant
une augmentation du temps de tra-
vail plutôt que l’inverse ! Enfin, une
récente étude que j’ai menée tend à
montrer que, le lien au travail s’ame-
nuisant, une augmentation du turn-
over serait une hypothèse plus pro-
bable que l’inverse. Il reste à mesu-
rer cela de manière longitudinale sur
une période plus longue.

Finalement, qu’est-ce qui pour-
rait faire venir les employeurs et
les employés au télétravail ?

Faut-il qu’ils télétravaillent ?
C’est la réelle question à se poser. Je
suis intimement convaincu qu’il y a
des travailleurs prédisposés à tant
d’autonomie et d’autres moins. Si
la rationalité économique devait
l’emporter du côté des employeurs
et amener à l’instauration du télétra-
vail, je ne pourrais que les encoura-
ger à privilégier de réelles solutions
humaines pour éviter l’isolement
des travailleurs et leur perte de repè-
res, plutôt que d’investir dans des
logiciels et Intranet coûteux. Il faut
apprendre à gérer le télétravail.

Propos recueillis par
Catherine Rollot

Le télétravail cherche
une seconde chance

Il n’a pas encore atteint l’âge
de raison et il fait déjà figu-
re d’exception. Inauguré en
1996, le Télespace du
Vercors, situé dans un
cadre montagnard à quel-

ques centaines de mètres du centre
de Villard-de-Lans (Isère), est le
survivant d’une espèce en voie de
disparition : les télécentres.

La formule de ces espaces parais-
sait séduisante : permettre à des
salariés de télétravailler dans des
locaux équipés de tout le matériel
bureautique, Internet et visioconfé-
rence si nécessaire, et ce en échan-
ge d’un loyer facturé à l’employeur.
Fini le bricolage à la maison, les télé-
travailleurs pourraient enfin dispo-
ser d’un cadre agréable, convivial et
fonctionnel, et ce à deux pas de

chez eux. Vivre et travailler au pays,
l’adage pouvait devenir réalité.

Dix ans après les premières expé-
riences, le bilan est plus que mitigé.
La dernière étude disponible sur le
sujet date de 1999. Et déjà l’Institut
syndical d’études et de recherches
économiques et sociales (Iseres),
qui a réalisé ce travail, recensait seu-
lement huit télécentres en activité
comprenant au total 133 télétra-
vailleurs. On est loin des centaines
de telecottage qui ont fleuri, sou-
vent en zone rurale, au Royaume-
Uni, en Irlande ou encore au
Canada.

 
« Nous n’avons pas mis nos œufs

dans le même panier. » Pour Chan-
tal Carlioz, directrice de la commu-
nauté de communes du massif du
Vercors à qui appartient le télécen-
tre, l’un des secrets de longévité du
Télespace réside dans cette bonne
prudence montagnarde. En effet, si,
aujourd’hui, le télécentre affiche
complet, c’est parce qu’à côté de la
petite dizaine de télétravailleurs
salariés ou indépendants il a déve-
loppé un pôle de téléactivité, avec
notamment l’hébergement de l’un
des centres d’appels du voyagiste
Nouvelles Frontières.

Le projet reste pourtant modes-
te. Au total, c’est une quarantaine

de personnes seulement qui y tra-
vaillent. « Le but était de démontrer
qu’il était possible de retenir sur le
plateau une partie de la population
qui allait travailler chaque jour à
Grenoble », explique Chantal
Carlioz. Avant d’ajouter que « le
télétravail n’a jamais créé d’emploi.
Il fixe les emplois ».

De fait, malgré la proximité d’un
vivier important de sociétés spéciali-
sées dans les technologies de l’infor-
mation, l’axe télétravail n’a séduit
que trois entreprises : EDF, Schnei-
der et Hewlett-Packard. Et cette der-
nière, en pleine réorganisation,
n’est pas sûre de pouvoir poursui-
vre l’expérience encore longtemps.
Même si le coût de la formule reste
raisonnable pour les employeurs
– 3 400 euros environ par an et par
télétravailleur, c’est souvent elle
qui, la première, est remise en cau-
se quand l’heure est aux économies
dans l’entreprise. Pour autant, la
directrice de la communauté du Ver-
cors ne veut pas entendre parler
d’échec. « Nous n’avons pas suresti-
mé les possibilités de développement
de notre pôle télétravail, nous avions
surtout la prétention de servir de labo-
ratoire et de faire des émules. » Un
souhait qui pour l’instant n’a pas
vraiment été réalisé.

C. Ro.

Laurent Taskin, chercheur en sciences sociales

« Beaucoup d’images
sont tronquées »

la formule des

espaces communs

ouverts par les

communes aux

télétravailleurs

a fait long feu

Le développement dura-
ble va-t-il sauver le télé-
travail ? La présence, en
ouverture de la 9e assem-
blée européenne du télé-
travail qui s’est tenue la

semaine dernière à Paris, de Tokia
Saïfi, chargée du développement
durable au sein du gouvernement
Raffarin, pouvait le laisser croire
aux partisans du télétravail, qui
espèrent enfin un réveil français
en la matière. « Le télétravail con-
cerne les trois piliers du développe-
ment durable, l’économie, le social
et l’environnement », a affirmé la
secrétaire d’Etat. Pourtant, aucu-
ne étude n’a pour l’instant appor-
té la preuve que le recours au télé-
travail permettrait d’avoir des
effets bénéfiques en matière d’éco-
nomie d’énergie ou de réduction
des émissions de gaz à effet de
serre...

La signature, le 16 juillet 2002,
d’un accord cadre européen sur
les conditions de travail des télé-
travailleurs constitue en revanche
une avancée plus tangible. Pour la
première fois, en effet, un texte
définit le télétravail, et ce à l’éche-

lon européen. Il y est rappelé que
le passage au télétravail repose
sur le principe du volontariat et
qu’il doit pouvoir être « réversi-
ble », mais aussi que le télétra-
vailleur doit être employé sur les
mêmes bases que tout autre sala-
rié et bénéficier de droits compara-
bles en matière d’emploi, de possi-
bilités de promotion, de rémunéra-
tion, de santé, de sécurité et de
participation aux activités syndica-
les. Mais cet accord « historique »,
car sa mise en œuvre incombera,
pour la première fois dans l’histoi-
re des Quinze, aux seuls partenai-
res sociaux, suffira-t-il à dévelop-
per cette forme de travail ?

L’Europe, si l’on étudie le rap-
port E-work 2002 édité par la Com-
mission européenne, compterait
près de 10 millions de télétra-
vailleurs, soit 6 % de sa population
active. D’après les mêmes sources,
la France se situerait dans la
moyenne basse, avec 5,6 % de la
population active, loin derrière le
Danemark (17,4 %), la Finlande
(12,4 %) ou la Grande-Bretagne
(10,4 %). Pourtant selon Denis
Bérard, chargé de mission au

département innovation technolo-
gique et travail de l’Anact (Agence
nationale pour l’amélioration des
conditions de travail), il convient
de manipuler ces chiffres avec pré-
caution. La définition choisie n’est
en effet pas la même selon les
pays, certains incluant par exem-
ple les travailleurs indépendants

dans leurs statistiques, et d’autres
non. De plus, selon Denis Bérard,
« le télétravail se pratique de plus
en plus de manière souterraine et
informelle, le salarié demandant à
travailler occasionnellement un ou
deux jours chez lui ». Les résultats
d’une enquête menée en
avril 2001 par l’Anact à partir de
dix cas d’entreprises pratiquant le
télétravail ont d’ailleurs souligné
que dans quelques cas seulement

celui-ci a donné lieu à validation
par le CHSCT et à un avenant au
contrat de travail. Il s’agit le plus
souvent pour les partenaires
d’une forme « d’arrangement per-
sonnel ».

Francis Kessler, maître de confé-
rences à l’université Paris-I - Pan-
théon-Sorbonne, est lui aussi dubi-

tatif sur l’utilité de l’accord cadre
européen. « Le problème est plutôt
de savoir si les conditions techni-
ques ou organisationnelles sont réu-
nies dans les entreprises ». De fait,
il est rare que l’on butte sur des
questions de droit. « Il est faux de
dire que l’absence de cadre juridi-
que a empêché le développement
du télétravail. Au besoin, il suffit
d’un avenant dans le contrat de tra-
vail », ajoute Denis Bérard.

Pour les organisations syndica-
les, l’accord est pourtant de natu-
re à rassurer. « Le caractère volon-
taire, la réversibilité, sont par exem-
ple pour nous des garanties impor-
tantes », explique Jean-Paul Bou-
chet, secrétaire général adjoint de
la CFDT cadres. « Sans compter
que cet accord va peut-être permet-
tre d’ouvrir le débat sur d’autres for-
mes de travail. » Et pourrait s’avé-
rer un utile filet de protection
dans le cas où les entreprises
auraient massivement recours à
des solutions de télétravail par éco-
nomie ou pour des raisons d’effica-
cité. Protecteur, sans doute, incita-
tif peut-être, il est encore en tout
cas difficile de savoir si l’accord
pourra faire vraiment bouger les
choses.

Mais le télétravail a-t-il besoin
de se chercher une justification
pour exister ? Pas si sûr. La plus
grande preuve de sa bonne santé
et de sa diffusion dans la société
ne se trouve-t-elle pas justement
dans sa banalisation et son caractè-
re invisible ?

C. Ro.

un accord-cadre

européen définit

les bases

du salariat

à domicile

et garantit

à l’intéressé

les mêmes droits

que les autres

salariés.

mais cette

avancée ne peut

cacher l’échec

du mythe du

télétravailleur

« autonome »

et « performant »

f Laurent Taskin est chercheur

à l’Institut d’administration

et de gestion de l’université catholique

de Louvain (Belgique).

f Au sein de l’unité de gestion sociale

et d’analyse des organisations,

il travaille notamment sur les liens

entre technologies et flexibilités.

LAURENT TASKIN

Le Télespace de Villard-de-Lans,
un survivant…

« Le problème est plutôt de savoir si les
conditions techniques ou organisationnelles

sont réunies dans les entreprises »
 ,   

UNE FORMULE QUI SÉDUIT LES CADRES

Sources : Eurobaromètre, Commission des communautés européennes, oct. 2001
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Les soubresauts de la
conjoncture n’infléchis-
sent que faiblement les
bouleversements que con-
naît la catégorie des
cadres depuis trente ans,

estime Paul Bouffartigue, cher-
cheur au Laboratoire d’économie
et de sociologie du travail (LEST),
à Aix-en-Provence. La perte de con-
fiance vis-à-vis de l’entreprise est
un phénomène récurrent. » La flam-
bée des stock-options, les promes-
ses des start-up, ont pu donner l’il-
lusion aux employeurs qu’il était
possible d’obtenir un regain d’en-
gagement de cadres échaudés par
les grandes vagues de licencie-
ments du début des années 1990.
« La pointe de désillusion observée
actuellement est sans doute à la

hauteur des attentes déçues »,
observe le sociologue, pour qui il
ne s’agit là que d’un retour à la ten-
dance « de long terme ».
Anousheh Karvar, secrétaire

nationale chargée des études à la
CFDT Cadres, nuance pour sa part
l’ampleur du désamour qui attein-
drait les jeunes cadres. « Les enquê-
tes du sociologue Michel Lallement
ont montré que le souci de l’équili-
bre entre vie professionnelle et vie
privée ne concerne pas les jeunes en
général, mais essentiellement, à un
moment donné, ceux qui se forment
en couple et ont un premier enfant
– surtout parmi les jeunes femmes.
La montée de cette préoccupation
correspond plus à la part de plus en
plus importante des femmes parmi
les cadres qu’à la diffusion de
valeurs hédonistes à l’ensemble des
cadres. »
Paul Bouffartigue s’étonne en

revanche de la prégnance des
modèles de socialisation véhiculés
par les écoles, les médias et… la
hiérarchie managériale sur les
représentations des jeunes diplô-
més et des cadres débutants.
« Croire que la moindre appétance
des jeunes cadres pour les postes à
responsabilité proviendrait d’une
défiance accrue vis-à-vis des entre-
prises est un non-sens. Simplement,
ils s’aperçoivent en entrant dans la
carrière que le mythe du
“dirigeant” qui leur est asséné pen-
dant la formation ne correspond
pas à la réalité : qu’il y en ait encore
30 % qui souhaitent devenir diri-
geant, c’est encore trop, lorsqu’on
sait que 5 % seulement occuperont
effectivement de telles fonctions ! »
En revanche, soit qu’ils éprou-

vent un véritable intérêt pour leur
métier – d’expertise scientifique et
technique par exemple –, soit
qu’ils rencontrent l’opportunité

d’une ascension rapide, nombre
de jeunes se mettent facilement
dans la peau du cadre « à l’ancien-
ne », travaillant sans compter et
prêt à avaler et reproduire tous les
discours de l’entreprise. « Ils ne dis-
posent pas d’autre modèle que celui
que leur indique leur hiérarchie »,
observe Paul Bouffartigue. De
même, la rémunération, que l’air
du temps incite à présenter com-
me le cadet des soucis des jeunes
diplômés, est en réalité le seul
mode de reconnaissance de l’ex-
pertise ou de la responsabilité sur
lequel s’accordent employeurs et
employés.

 
Pour le sociologue, la ruée des

cadres sur les 35 heures – présen-
tée comme le signe du refus de l’en-
gagement – serait aussi à ranger
dans le magasin des mythes.
« Nous avons assisté là à ce que nous
appelons en sociologie la construc-
tion d’un compromis social tacite.
Les cadres y ont vu la légitimation de
leur abandon de la figure du cadre

fidèle à l’entreprise jour et nuit ; en
échange, les employeurs ont obtenu
une intensification de la productivi-
té. Les cadres bénéficiaires de la
semaine de quatre jours conviennent
que leur week-end prolongé leur per-
mettent de récupérer des quatre
jours de travail, bien plus intensifs
qu’autrefois. »
Anousheh Karvar estime au final

que « le désengagement des cadres,
tel qu’il apparaît dans les enquêtes
d’opinion, ne correspond pas tant à
une “tendance mercenaire” à la
mobilité qu’au fait que les nouvelles
organisations des entreprises, à base
d’externalisation, de sous-traitance,
de reconfiguration permanente de
leur périmètre, créent une insécurité
démotivante pour les jeunes cadres,
qui ne demanderaient pas mieux
que de disposer de plus de stabili-
té ». Il est pour les entreprises diffi-
cile d’avoir à la fois le beurre – la
flexibilité des organisations – et l’ar-
gent du beurre – la motivation des
salariés.

Antoine Reverchon

a TECHNOLOGIES
Le Sitef 2002, Salon international de l’innovation et de la prospective, se

tiendra à Toulouse du 23 au 26 octobre. Au-delà des stands d’exposants, la
manifestation présente des Entretiens de l’innovation et de la technologie
qui permettent de faire le point sur les applications industrielles de la recher-
che appliquée – aéronautique, énergie, génomique, transports, systèmes
d’information –, comme sur les outils de la valorisation et du transfert –
incubateurs, créations d’entreprise, contrats, formation…
Renseignements : www.sitef.com

a CONSEIL
Le 56econgrès annuel de l’Association of Management Consulting Firms

(AMCF), principale organisation professionnelle mondiale du conseil, aura
lieu du 23 au 25 octobre à Boston (Etats-Unis). La plupart des conférences
porteront sur les « turbulences » qu’affrontent les firmes de conseil et leurs
clients. Un des thèmes retenus : comment gérer les conflits d’intérêts ?…
Renseignements : www.amcf.org

a PRIX
La Fondation Banque de France pour la recherche en économiemonétai-

re, financière et bancaire décerne un prix de 3 000 euros à une thèse univer-
sitaire récompensée « pour son originalité et son intérêt pour la politique
monétaire ». Date limite de dépôt : 28 février 2003.
Renseignements : www.banque-france.fr/fr/fondatio

Le nouveau Train de l’emploi bac +2/ +3 organisé par « Le Monde »
débute sa seconde semaine de rendez-vous dans les villes de France. Lun-
di 30 septembre, il est en gare de Toulouse-Matabiau, il sera mardi 1eroc-
tobre à Bordeaux (Saint-Jean), mercredi 2 à Nantes, jeudi 3 à Tours et
arrivera à Paris-Gare de l’Est le vendredi 4.
Au cours de la première semaine, où le train, avec les vingt entreprises

qui sont à son bord – CCF, Crédit agricole, Crédit lyonnais, Groupe Ban-
ques populaires, Castorama, Distribution Groupe Casino France, Leroy
Merlin, Lyreco, EADS, Bombardier Transport, Armée de terre, Armée de
l’air, Gendarmerie nationale, Marine nationale, Service des essences des
armées, Casino Cafétéria, Easydis, Bureau Veritas, France Quick SA,
TNT Express France –, s’est arrêté à Lille, Strasbourg, Lyon, Grenoble et
Marseille, des milliers de jeunes titulaires d’un DUT ou d’un BTS ont eu
des entretiens de recrutement – certains ont même été embauchés sur
place. Rien qu’à Lyon, plus de mille jeunes sont montés à bord.
Les candidats peuvent s’inscrire sur Internet (www.emploi.lemonde.fr)

jusqu’à 18 heures, la veille de l’arrivée du train en gare, ou sur place le
jour même, sur les bornes informatiques installées à bord du train. Quoi
qu’il en soit, il est recommandé de se munir d’un CV pour la visite.

les soubresauts

actuels renvoient

à une tendance

de long terme

par Marie-Béatrice Baudet

Pour les directeurs des
ressources humaines
(DRH) le cadre devien-
drait-il une énigme ?
Certains en tout cas l’af-
firment, pointant du

doigt l’hétérogénéité de plus en
plus forte d’une population « qui
peut être à la fois jeune, senior, mer-
cenaire ou fidèle » et qui, poursuit
ce DRH d’un groupe industriel,
« obtient des scores concernant son
engagement vis-à-vis de l’entreprise
aujourd’hui plus faibles que ceux
des ouvriers et des employés », fai-
sant référence à une enquête inter-
ne réalisée juste avant l’été. Bref,
résume maladroitement un autre :
« Aurions-nous désormais affaire à
des salariés lambda ? »
La question n’est pas nouvelle.

Depuis que les cadres ont fait, eux
aussi, les frais des restructurations
au début des années 1990, une
ambiance de divorce empeste les
relations entre directions et cols
blancs, lieutenants en principe
dévoués et corvéables à merci. Le
doute s’est-il définitivement instal-
lé ? Ou l’écart reste-t-il grand
entre les grognements entendus
confidentiellement et les compor-
tements au travail ?
La dernière livraison du baromè-

tre ORC/Image et stratégies d’em-
ployeur intitulée « Le regard des
cadres sur la vie professionnelle »
a permis d’analyser l’avis de
6 376 personnes interrogées via
Internet, approche quantitative
complétée par des tables rondes.
Une confirmation, pour commen-
cer : les cadres ont perdu leurs illu-

sions face au monde du travail.
77 % d’entre eux cherchent avant
tout à équilibrer vie professionnel-
le et vie privée, la réussite financiè-
re arrivant en deuxième position
mais assez loin derrière (45 %).
Quel crédit apporter à ce souhait
déclaratif et finalement intempo-
rel ? « Ce résultat, en lui-même,
n’est pas une surprise, convient
Nathalie Atlan-Landaburu, direc-
trice conseil d’ORC. Mais la diffé-
rence notable, c’est que ce désir est
désormais revendiqué, notamment
lors des entretiens d’évaluation. »
Lors des tables rondes, racon-
te-t-elle, des cadres pères de
famille ont dit qu’il leur arrivait
d’être en retard à une réunion par-
ce qu’ils avaient dû emmener
leurs enfants à l’école, l’expli-
quant d’ailleurs à leur supérieur
hiérarchique. « Ce type de scénario
était encore inconcevable il y a trois
ou quatre ans », estime-t-elle.
Clairement les événements

récents, les scandales financiers
qui ont entaché les comptes des
entreprises, les doutes portés sur
des secteurs chéris des cadres,
comme le conseil, l’audit ou les
télécommunications, dans les-
quels, jeunes, ils portent souvent
tous leurs espoirs ont marqué les
esprits. D’ailleurs, concernant
l’avenir immédiat, les interrogés
expriment à plus de 50 % leur

inquiétude quant au marché de
l’emploi (« Dans ma promo, il y en
a plein sur le carreau »). Pour
autant, ils restent confiants pour
les années qui viennent avec l’arri-
vée du « papy boom » qui, en
créant un appel d’air dans de nom-
breuses entreprises, devrait leur
permettre d’être en position de
force vis-à-vis des recruteurs.

 ’ 
Pour autant, insiste Nathalie

Atlan-Landaburu, « ils sont en situa-
tion de repli, de moindre investisse-
ment ». Ainsi, ils sont loin d’être
dupes sur un certain nombre de
dossiers. Les 35 heures ? « La char-
ge de travail est identique. On empor-
te les dossiers chez nous. » C’est
l’avis de 40 % d’entre eux, même si
certains « trouvent sympa de dispo-
ser de deux semaines de vacances de
plus ». Autre désillusion, visible-
ment, alors que 97 % des inter-
viewés estiment que la dimension
éthique d’une entreprise est impor-
tante, beaucoup y voient surtout de
la publicité : « Si c’est sincère c’est
génial, si c’est du marketing c’est
nul. »
Demême, plus que le pouvoir ou

la maîtrise de la stratégie, ils récla-
ment, à en croire les résultats du
baromètre, « d’être rassurés par un
management de proximité ». Com-
me l’expriment plusieurs interro-

gés, « on n’est pas des numéros »,
« l’ambiance de travail prime, tout
comme l’échelle humaine, même au
sein d’un grand groupe ». Constat
de l’étude qui détonne par rapport
aux enquêtes des deux ou trois
années passées, la fidélité à l’entre-
prise reviendrait en force. Un résul-
tat contradictoire par rapport à leur
volonté de prendre de la distance ?
« Pas vraiment, explique Nathalie
Atlan-Landaburu. Attachés à leur
épanouissement personnel, les
cadres pensent que la fidélité à une
entreprise devient, dans ces condi-
tions, sécurisante. »
Toutes ces prises de position

vont-elles résister à la pression de
la conjoncture et aux moindres
recrutements ? Pas évident. D’ores
et déjà certains indices montrent
un fléchissement des volontés.
« L’année dernière, beaucoup de
cadres nous avaient expliqué que,
par éthique, ils reléguaient en der-
nier choix les entreprises polluantes
ou les industries de l’armement.
Actuellement, ces dernières reçoivent
autant de CV, voire plus que les
autres… »Demême, les profession-
nels du recrutement perçoivent
moins d’arrogance ou de témérité
de la part des jeunes diplômés à la
recherche d’un poste. La roue tour-
ne, les priorités également.

M.-B. B.

   , sociolo-
gues et anthropologues se lais-
sent parfois aller à une rédaction
d’experts, impossible de ne pas
se passionner pour leurs récits et
leurs analyses. Ils racontent l’usi-
ne au quotidien et l’on découvre
alors les jeux de pouvoir et les
représentations sociales à l’œu-
vre, les références identitaires
ainsi que les mécanismes de
défense individuels ou collectifs
qui permettent à chacun d’orga-
niser sa distance par rapport à
l’univers du travail.

En préambule à cette ethnolo-
gie industrielle, Nicolas Flamant
et Monique Jeudy-Ballini, tous
deux anthropologues, insistent
sur l’idée que « l’usine, quoi
qu’on ait pu affirmer, ne se trou-
ve pas en dehors de la société ».
L’ouvrier, rappelle en effet Pasca-
le Trompette du CNRS, l’une des
contributrices à l’ouvrage, « n’a
de cesse de mêler hors-travail et
activité professionnelle dans une
économie générale de l’existence
sociale ».

Le panorama offert est large.
Les neuf textes qui alimentent le
dossier thématique permettent
de lever le voile sur des ques-
tions qui, même si elles sont cir-
conscrites à des univers profes-
sionnels particuliers (la mine, le
nucléaire, les chaînes automobi-
les, etc.), font immanquable-
ment écho.

Dans « La pause casse-croûte.
Quand les chaînes s’arrêtent à
Peugeot-Sochaux », par exemple,
l’auteur, Nicolas Hatzfeld, mon-
tre parfaitement comment s’op-
posent, même pendant ces pério-
des de relâchement, les intérêts
des ouvriers et ceux de leur enca-

drement. Les premiers élaborent
des stratégies pour mettre à dis-
tance l’organisation - il s’agit de
respirer –, tandis que les seconds
tentent de résister afin « d’inté-
grer toujours plus étroitement et
toujours plus manifestement le
repos dans le fonctionnement de
la production ».

 
L’étude menée par Nicolas Fla-

mant et intitulée « On ne sait plus
qui est le chef. Travailler et diriger
dans l’industrie spatiale » est, elle
aussi, un décodage précieux. Elle
montre les limites des organisa-
tions matricielles qui depuis des
années se sont substituées aux
organigrammes pyramidaux tradi-
tionnels, afin de privilégier – sur le
papier – les coopérations horizon-
tales entre les différentes fonc-
tions de l’entreprise. Malheureuse-
ment pas si simple. L’anthropolo-
gue décrit la manière dont se tien-
nent les réunions de coordination
et montre comment « le conflit
peut être envisagé pour atteindre
les objectifs de production ».

L’ouvrage a de toute façon un
mérite fondamental. Il rappelle, et
ce quelle que soit la contribution
proposée, un principe de base que
devrait avoir en tête tout « enca-
drant » : la différence fondamenta-
le qui existe entre le travail pres-
crit et le travail réel. La touche per-
sonnelle que donne un ouvrier (ou
un cadre), le zèle ou le non-
zèle dont il fait preuve pour
accomplir une tâche font toute la
différence. Qu’il s’agisse d’un spé-
cialiste de la maintenance, d’un
mineur ou d’un électricien, cet
espace de liberté est productif.
Surtout ne jamais l’oublier.

plus que les

responsabilités,

les « cols blancs »

réclament

un management

de proximité

qui les rassure

De la flexibilité est née la démotivation...

MÊME LES AMÉRICAINS…

MAN A G E M E N T

Les cadres affichent de plus en plus
leur distance vis-à-vis de l’entreprise

Qu'attendez-vous de votre vie professionnelle dans les dix ans ?
en milliers de personnes 

Comment l'organisation de votre
travail a-t-elle évolué depuis 
l'aménagement du temps de travail ?
en milliers de personnes 

UNE POPULATION DÉÇUE PAR LES 35 HEURES... QUI PARIE DAVANTAGE SUR LA VIE PERSONNELLE

Source : Baromètre Cadremploi - Le Monde - ORC. Octobre 2002
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Il y a quelque chose de pourri au royaume de la World Company, où les
congés payés sont censés être la récompense d’une longue carrière et la réduc-
tion du temps de travail une curiosité aussi exotique que les vins de Bourgo-
gne. Pour la première fois, un sondage réalisé fin juin par le cabinet DBM
auprès d’une centaine de directeurs de ressources humaines américains, dont
la moitié de grandes entreprises, réunis en congrès à Philadelphie, indique que
la demande des salariés pour une diminution ou un aménagement des horai-
res de travail a fortement augmenté durant l’année écoulée, selon les deux
tiers de ces DRH.

Quelles raisons à ce phénomène inédit invoquent-ils ? La réponse qui
revient dans les trois quarts des citations concerne « la recherche d’un meilleur
équilibre entre vie privée et vie professionnelle », alors que 13 % des citations
concernent les « mères de familles désirant passer plus de temps avec leurs
enfants » et 8 %… les effets du 11 septembre. Les DRH ont vite compris la
leçon : interrogés sur les cinq meilleurs moyens de motiver les salariés, ils pla-
cent en premier… l’aménagement du temps de travail, devant la formation, la
protection sociale, les avantages en nature et les vacances.
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